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NOTICE 

SLR 

LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DE  M.  BENARD 


Le  15  août  1873,  M.  Renard  m’adressait  la  lettre 
que  l’on  trouvera  plus  loin;  le  24  août,  M.  Renard 
mourait  instantanément  à Roufarik,  frappé  d’apo- 
plexie. 

Qu’on  permette  à un  ami,  à un  compagnon  de 
luttes  en  faveur  de  la  liberté  du  travail,  de  dire 
quelques  mots  de  l’homme  qui,  pendant  toute  sa  car- 
rière, ne  cessa  de  combattre  pour  cette  grande  cause. 

Théodore  Renard  était  né  le  13  octobre  1808  à 
Honfleur.  Il  eut  un  bonheur:  jeune,  il  fut  envoyé  en 
Angleterre  pour  y étudier  le  commerce.  Dès  l’aube  de 
la  vie^  son  horizon  s’élargit.  Il  comprit  qu’au  delà  de 
^ nos  frontières,  il  y avait  des  hommes  qui  pouvaient 
faire  tout  aussi  bien  et  même  mieux  que  nous. 

De  retour  en  France,  en  août  1830,  au  lendemain 
de  la  révolution , il  fit  partie  du  bataillon  des  volon- 
taires Havrais  qui  vinrent  à Paris  y apporter  leur 
adhésion. 
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Il  repartit  ensuite  pour  l’Angleterre,  et  il  y resta 
jusqu’en  1849.  Il  revint  alors  en  France.  Il  avait 
acquis  pendant  cette  longue  période  passée  dans  les 
affaires,  à Newcastle,  une  connaissance  approfondie 
de  toutes  les  grandes  questions  commerciales.  Il  publia 
pendant  quelque  temps  une  revue  spécialement  con- 
sacrée aux  questions  de  navigation  ; il  collabora  au 
Journal  du  Havre ^ et  ne  tarda  pas  à entrer  à la 
rédaction  du  Siècle j dont  il  j)artageait  les  opinions 
politiques  et  avec  laquelle  il  signa  une  courageuse 
protestation  contre  le  coup  d’État  de  1851.  Il  a fait 
partie  de  ce  journal  jusqu’en  1 869,  et  c’est  en  grande 
partie  à ses  efforts  qu’est  dû  l’appui  que  cette  feuille 
importante  a donné  à la  cause  de  la  liberté  du  com- 
merce et  aux  réformes  économiques. 

11  s’y  trouvait  cependant  à l’étroit  pour  discuter  ces 
questions  qui  se  présentent  sous  tant  de  rapports 
complexes.  Après  le  traité  de  commerce  de  1860, 
soutenu  par  des  négociants  et  des  industriels  parmi 
lesquels  je  m’honore  de  m’être  trouvé,'  il  fonda  un 
journal  hebdomadaire , V Avenir  commercial.  11  l’a  pu- 
blié jusqu’en  1866,  suffisant,  presque  seul,  pendant 
sept  ans,  au  labeur  que  nécessitait  cette  œuvre. 

Il  y traita  les  questions  de  liberté  commerciale , 
d’industrie  maritime,  de  droit  international  et  de 
crédit.  Il  les  abordait  non-seulement  en  homme  initié 
à la  pratique  des  affaires,  mais  encore  en  homme 
ayant  le  sentiment  profond  du  droit,  comme  le  prou- 
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vent  ses  articles  sur  l’inscription  maritime  qu’il  a réu- 
nis en  un  volume  dont  le  titre  seul  est  caractéristique  : 
le  Servage  des  gens  de  mer  (1).  II  était  du  petit  nombre 
des  publicistes  qui  entendent  les  questions  maritimes. 
Il  excellait  aussi  dans  les  questions  de  crédit,  sur  la 
liberté  duquel  il  a écrit,  sous  le  nom  de  Karl  Steiner, 
une  série  d’articles  très-remarqués.  En  1866,  il  reçut 
des  représentants  de  commerce  de  Lyon  une  mé- 
daille en  or,  en  récompense  des  services  désintéressés 
qu’il  avait  rendus  à la  liberté  du  courtage. 

Quand,  à la  suite  des  changements  apportés  dans 
l’industrie  par  le  coup  de  théâtre  du  traité  de  com- 
merce, une  réaction -se  manifesta  contre  le  libre 
échange,  M.  Bénard  fut  le  promoteur  et  le  secrétaire 
général  de  la  Ligue  permanente  de  la  liberté  indus- 
trielle et  commerciale. 

Appelé  à en  présider  la  première  réunion,  j’en 
précisais  ainsi  le  but  ; 

« La  liberté  commerciale , comme  toutes  les 
libertés,  a ses  détracteurs,  et  cependant,  comme 
toutes  les  libertés , elle  a plus  d’avantages  que  d’in- 
convénients. 

« Le  but  de  notre  association  est  donc  de  chercher 
à faire  pénétrer  notre  croyance  dans  tous  les  esprits, 
pour  combattre  l’erreur  et  l’égoïsme. 

(4)  Paris,  Dentu,  in-42.  — En  1856,  il  publiait  chez  Guillaumin 
un  volume  intitulé  : Lois  éoonomigues^  in-i2. 
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« Ce  qui  fera  notre  force,  c’est  que,  nous  mettant 
au-dessus  des  questions  purement  d’intérêts  privés, 
nous  représentons  l’intérêt  général,  c’est-à-dire  les 
consommateurs  que  l’on  oublie  trop  souvent. 

« Notre  bannière  doit  porter  le  mot:  Indépendance! 
c’est-à-dire  n’avoir  pas  d’attache  officielle...  » 

Si  je  cite  ces  quelques  paroles  personnelles,  c’est 
qu’elles  indiquent  que  mon  amitié  pour  M.  Bénard 
n’a  pas  été  une  amitié  passive  et  que,  dans  la  roule 
de  la  vie,  nous  nous  sommes  plus  d’une  fois  ren- 
contrés ensemble,  entreprenant  la  même  tâche, 
marchant  par  la  même  route,  vers  le  même  but. 

C’était  un  homme  de  conviction  , qu’indignaient 
tous  les  préjugés  de  quelque  part  qu’ils  vinssent.  En 
même  temps  qu’il  prenait  corps  à corps  les  vieilles 
raisons  dont  essayent  de  se  couvrir  les  protection- 
nistes, il  attaquait  les  erreurs,  malheureusement  en- 
core si  répandues,  relatives  aux  questions  sociales. 

En  \ 868,  non-seulement  il  publia  une  série  de  bro- 
chures sur  le  traité  de  commerce,  la  marine  mar- 
chande , la  taxe  du  pain , la  cherté  du  pain , les  bou- 
langeries coopératives,  mais  encore  il  prit  une  part 
active  aux  fameuses  discussions  de  la  salle  de  la 
Redoute,  ouvertes  après  ta  promulgation  de  la  loi  sur 
les  réunions  publiques,  par  un  groupe  d’écouomisles, 
sous  la  présidence  de  M.  Joseph  Garnier,  pour  la  dé- 
fense du  capital  et  de  la  légitimité  de  l’intérêt.  Quand 
elles  furent  ensuite  continuées  par  une  série  d’orateurs 
socialistes  de  toutes  nuances,  à la  grande  satisfaction 
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du  Gouvernement  d’alors  qui  voulait  effrayer  l’opi- 
nion publique  à la  veille  des  élections.  Bénard , qui  y 
fut  violemment  attaqué , s’y  montra  plein  de  résolu- 
tion et  d’énergie. 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  cette  notice  qu’en 
reproduisant  l’extrait  suivant  du  compte  rendu  de  la 
réunion  de  la  Société  d’Economie  politique  du  5 sep- 
tembre 1873. 

# 

« M.  Bénard , dit  M.  Joseph  Garnier  (après  avoir 
rappelé  sa  vie  laborieuse  et  ses  qualités  personnelles), 
peut-être  parce  qu’il  était  trop  économiste,  n’avait  point 
été  compris  dans  une  nouvelie  organisation  de  la  feuille 
où  il  avait  contribué  à maintenir  la  tradition  du  bon 
sens.  Il  voulut  profiter  de  ses  dernières  ressources  et 
des  forces  qui  lui  restaient  pour  acheminer  ses  fils  dans 
la  carrière  agricole  en  Algérie.  C’est  là  que  la  mort  est 
venue  le  surprendre  au  milieu  de  sa  famille,  à laquelle 

il  laisse  pour  héritage  l’exemple  du  travail  et  du 
courage. 

« M.  Lepelletier  de  Saint-Remy  confirme  ce  qui 
\ient  d être  exposé  par  M.  Joseph  Garnier,  en  disant 
que  M.  Bénard  a toujours  montré  la  plus  grande  in- 
dépendance, et  qu  il  n a pas  hésité  à sacrifier  ses  in- 
téi  els  à ses  opinions  économiques. 

« M.  Léou  Say  ajoute  qu’une  vie  aussi  utilement  et 
aussi  honorablement  remplie  que  celle  de  âl.  Bénard 
est  en  tout  point  digne  d’éloges;  qu’elle  a droit  aux 
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hommages  de  tous  et  aux  vifs  regrets  de  ses  confrères 
de  la  Société  d’économie  politique.  » 

Que  pourrais-je  dire  apres  ces  témoignages  d’estime 
et  de  sympathie  décernés  à Bénard  ? Je  ne  puis  expri- 
mer ici  que  les  sentiments  d’amitié  personnelle  qui, 
depuis  longues  années,  m’unissaient  à lui. 

Quand  je  reçus,  la  lettre  d’envoi  du  livre  que 
nous  publions  aujourd’hui,  j’étais  bien  loin  de 
prévoir  sa  mort.  Il  m’avuit  souvent  parlé  de  cet 
ouvrage:  nous  nous  étions  longuement  entretenus  des 
sujets  qu’il  traite.  Bénard  avait  l’intention  d’y  con- 
denser le  résultat  des  travaux  et  des  observations  de 
toute  sa  vie.  C’était  le  monument  qu’il  voulait  élever 
à sa  mémoire.  Il  n’a  malheureusement  pu  complète- 
ment l’achever.  Il  destinait  évidemment  à ce  livre 
une  conclusion  qu’il  n’a  pas  eu  le  temps  d’écrire  et 
qui  devait  en  résumer  l’esprit  général.  Cette  conclu- 
sion n’est  pas  écrite  , il  est  vrai,  mais  elle  ressort  de 
chacune  des  lignes  du  livre,  de  chacune  de  ses 
parties. 

Bénard  ne  se  contentait  pas  des  apparences  des 
choses.  Il  creusait  les  questions , il  allait  au  fond  ; il 
voulait  voir  non-seulement  « ce  qu’on  voit,  mais  en- 
core ce  qu’on  ne  voit  pas.  » 

Eh  bien  ! se  posant  en  face  de  la  société  actuelle , il 
avait  vu  l’égalité  dans  les  mots,  non  dans  les  faits; 
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les  principes  de  89  inscrits  en  tête  de  nos  constitu- 
tions, et  dans  la  pratique  restant  lettre  morte. 

Parmi  ces  principes , nul  n’a  été  plus  hautement 
proclamé , dans  la  nuit  du  4 août , que  la  liberté  du 
travail. 

Liberté  du  travail  ! Et  que  représentent  donc  les 
grandes  compagnies  qui  n’existent  qu’en  vertu  de 
privilèges,  de  concessions,  et  qui  détiennent  entre 
- leurs  mains  les-^ voies  ferrées  et  les  canaux?  — Le 
monopole  de  la  circulation. 

Liberté  du  travail  ! Et  que  représente  donc  cette 
institution  qui  seule  a droit  d’émission  et  qui  n’a 
cessé  d’empêcher  la  création  de  banques  locales  ? — 
Le  monopole  du  crédit. 

Liberté  du  travail!  Et  que  représentent  donc  les 
manufacturiers , les  industriels  qui  font  prohiber  à la 
frontière  l’entrée  de  produits  similaires;  qui,  grâce  à 
cette  digue , augmentent  leurs  prix  de  toute  la  diffé- 
rence que  créent  ces  tarifs  arbitraires;  qui,  écartant 
ainsi  toute  concurrence,  condamnent  le  consomma- 
teur à payer  plus  cher  des  objets  de  moindre  qua- 
lité ! Que  représentent-ils,  si  ce  n’est  le  monopole  de 
la  production? 

Ce  sont  ces  divers  monopoles  que  Bénard  dé- 
nonce tour  à tour  dans  les  pages  qui  suivent. 

Quoi  donc  ! les  corporations , les  jurandes  ont  été 


— 8 — 


abolies,  et  il  se  trouve  encore  des  gens  qui  réclament 
la  protection  de  l’État,  qui  lui  demandent  des  pri- 
vilèges pour  leur  industrie  particulière,  qui  lui  de-, 
mandent  la  faculté  d’ajouter,  aux  bénéfices  réels  qui 
résultent  directement  de  leur  industrie,  des  bénéfices 
factices.  Mais  sur  quoi  sont  donc  pris  ces  bénéfices? 

Ils  le  sont  sur  la  fortune  publique  du  pays;  ils  sont 
pris  sur  tous  au  profit  de  quelques-uns. 

Ceci,  c’est  non-seulement  le  « droit  au  travail  » au 
profit  de  quelques-uns;  c’est  bien  plus  grave  : c’est  le 
droit  aux  bénéfices! 

Ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  se  montrent  les  plus 
âpres  à cette  curée  qui  s’indignent  le  plus  haut,  et 
parlent  de  péril  social,  quand  les  socialistes  autori- 
taires, retournant  la  question,  disent  : A notre  tour, 
nous  demandons  la  protection  et  la  garantie  de 
l’État  ! 


Mais  qui  leur  en  a donc  donné  l’exemple?  qui  leur 
a donc  montré  que  l’État  pouvait  être  un  dispensa- 
teur de  fortune?  qui?  sinon  les  protectionnistes  de 
toutes  sortes,  qui  s’appellent  ainsi  sans  doute  par  anti- 


thèse : car  loin  de  protéger  quelque  chose , ils  pas- 
sent leur  vie  à mendier  des  protections  ! 

Ce  ne  sont  pas  des  protections  qu’il  faut  à l’indus- 
irie  : c’est  la  liberté  ! 
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* C’est  par  la  liberté  seule  que  la  répartition  des 
richesses  se  fait  d’une  manière  conforme  à la  justice: 

( car  alors  celui  qui  devient  riche , le  devient  en  vertu 

• de  ses  propres  efforts , de  son  activité , de  son  intelli- 

I gence , de  son  initiative,  de  son  habile  adminis- 
tration. 

Mais  si  l’État  intervient;  s’il  veut  substituer  les 
lois  arbitraires  aux  lois  naturelles  de  1 offre  et  de  la 
demande  ; s’il  veut,  à la  place  des  rapports  qui  résul- 
tent de  la  nature  des  choses,  mettre  des  rapports 
factices,  il  n’arrive  qu’à  créer  des  crises  , qu  à para- 
lyser la  production  et  à restreindre  la  consommation. 

Si  l’État  aggrave  encore  son  intervention , en  pro- 
tégeant les  classes  dirigeantes,  les  classes  déjà  aisées, 
au  détriment  des  autres;  si,  dans  la  répartition  de 
l’impôt,  il  frappe  le  besoin  immédiat,  au  lieu  de 
frapper  la  différence  qui  existe  entre  les  ressources  et 
le  besoin  ; s’il  fait  supporter  les  plus  lourdes  charges 
à ceux  qui  ont  déjà  le  plus  de  difficultés  pour  marcher 
dans  la  vie;  alors,  il  justifie  les  revendications  qui  se 
dressent  en  face  de  lui,  et  il  crée  ce  qu’on  appelle  le 
péril  social. 

Il  y a eu  une  grande  parole  dite  dès  le  commence- 
ment du  dix-septième  siècle  : « On  ne  triomphe  de  la 
nature  qu’en  obéissant  à ses  lois.  » 

C’est  en  se  conformant  à cette  formule  de  Bacon 
que  la  science  moderne  a réalisé  tous  ses  progrès. 
Eh  bien!  il  faut  que  les  hommes  d’État,  les  écono- 
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mistes,  s’en  inspirent  à leur  tour,  la  prennent  pour 
règle  inflexible , s’ils  veulent  enfin  que  notre  société 

arrive  à cet  « ordre  » dont  on  parle  si  haut  et  qu’on 
définit  si  peu. 

Jusqu  à présent,  les  gens  qui  ont  la  réputation  d’être 
d’habiles  financiers  ont  cru  qu’ils  pouvaient  à leur  gré 
régler  les  conditions  économiques  d’un  pays.  Ils  ont 
fait  des  finances , comme  les  sorciers  faisaient  de  la 
médecine.  Ils  en  sont  restés  aux  mots  magiques  et 
aux  moyens  empiriques.  Le  pays  guérit  ou  dépérit, 
— au  petit  bonheur. 

A ces  expédients,  a cette  alchimie  économique, 
il  est  temps  de  substituer  la  science  réelle,  celle 
qui  observe  les  rapports  naturels  des  choses  entre 
elles  et  qui  en  tire  des  inductions  rigoureuses. 

Nul  n’était  plus  convaincu  de  cette  nécessité  que 
Benaid.  Et  nulle  part  elle  n’a  été  plus  v'igoureuse- 
ment  démontrée  que  dans  les  pages  suivantes. 

Menier. 


Paris,  le  25  décembre  4873. 


t 
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A M.  MENIER 


M.^NUFACÏÜRIER, 

MEMBRE  DE  h.\  CHAAIBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS 
ET  DE  LA  SOCIÉTÉ  d'ÉCO-VO.MIE  POLITIQUE 


Monsieur  et  Cher  Collègue  , 

Vous  êtes  l’un  des  rares  industriels  et  capitalistes 
qui  ne  se  sont  pas  contentés  des  banalités  et  des  redites 
qui  courent  le  monde  à l’occasion  de  l’étonnante  suc- 
cession de  révolutions  qui  sont  venues  bouleverser 
notre  pays  à des  intervalles  de  temps  aussi  courts  que 
réguliers.  Vous  n’avez  pas  attribué  ces  révolutions 
aux  passions  haineuses  et  aux  appétits  envieux,  qui 
résonnent  si  bien  dans  les  périodes  oratoires» de  nos 
meneurs  politiques,  qui,  hélas!  se  contentent  de  re- 
garder la  surface  des  choses , sans  chercher  les  causes 
secrètes  de  toutes  les  commotions  que  nous  avons 
éprouvées. 

Vous  avez  cherché  et  vous  avez  trouvé. 

Vous  avez  trouvé  que  l’assiette  de  nos  impôts  est 
détestable , que  le  fisc  demande  à la  faim , à la  soif, 
à la  nudité,  à l’abri,  à tout  ce  dont  l’homme  ne  peut 
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se  passer,  plus  qu’il  ne  demande  à la  richesse  ; vous  * 
avez  reconnu  que  les  nouvelles  taxes,  si  péniblement 
combinées  par  nos  législateurs,  devaient  infaillible- 
ment entraver  les  progrès  de  notre  industrie , para- 
lyser le  travail  et  nous  mener,  si  l’on  n’y  prend  garde, 
à une  décadence  irrémédiable  ! 

A ous  avez  jeté  le  cri  d’alarme , Monsieur,  et  vous 
avez  demandé  hautement  I’Impôt  sur  le  capital. 

C’est  en  étudiant  ce  remarquable  travail  que  l’idée 
m est  venue  de  porter  mes  recherches  plus  loin  et  de 
voir  si,  à coté  de  l’impôt  qui  frappe  le  pauvre  plus  que 
le  riche,  il  n’y  avait  pas  d’autres  abus,  d’autres  vio- 
lations du  droit;  s’il  n’y  avait  pas  en  un  mot,  par 
certaines  classes  de  la  société , une  appropriation  con- 
tinue, mais  illégitime,  de  richesses  ou  de  produits, 
({ui  ne  leur  sont  pas  dus. 

J’ai  marché  sur  vos  traces.  Monsieur,  j’ai  suivi  la 
voie  que  vous  avez  ouverte;  permettez-moi  donc  de 
vous  dédier  ce  livre,  dont,  je  puis  le  dire,  vous  êtes 
le  premier  inspirateur. 

Je  l’ai  écrit,  ce  livre,  parce  que,  du  continent  amé- 
ricain, comme  des  villes  de  la  Grande-Bretagne,  j’ai 
entendu  des  voix  sinistres  qui  nous  ont  jeté  cet  aver- 
tissement menaçant  : Le  pauvre  devient  plus  pauvre, 

ET  le  riche  devient  PLUS  RICHE  I 

J’ai  regardé  autour  de  moi,  et  j’ai  vu  que  si  le 
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pauvre  ne  devient  pas  plus  pauvre,  l’accumulation 
des  richesses  se  fait  infiniment  plus  vite  en  haut  qu'en 
bas,  et  que  l’écart  entre  l’humble  avoir  du  pauvre  et 
la  fortune  du  riche  va  tous  les  jours  s’agrandissant. 

Je  vous  l’avoue.  Monsieur,  en  présence  de  ce  fait 
incontestable,  j’ai  redouté  l’avenir,  je  me  suis  de- 
mandé si  la  société  résistera  aux  secousses  qui  naî- 
traient de  cet  état  de  choses. 

Et  que  l’on  y prenne  garde,  ce  n’est  pas  chez  nous  ’ 
seulement  que  ces  choses  se  révèlent  : l’Europe  en- 
tière et  l’xVmérique  sont  travaillées  par  ce  mal. 

Laissons  d’autres,  Monsieur,  se  complaire  dans 
la  répétition  des  accusations  insensées  que  l’on  a 
jetées  à notre  génération  en  1830,  en  1848,  et  que 
l’on  a renouvelées  de  nos  jours.  Vous  l’avez  dit  : 
ff  Tout  le  mal  vient  de  ce  que  le  capitaliste  méconnaît 
((  les  devoirs  qui  sont  corrélatifs  des  droits  du  capi- 
« tal.  ))  Cherchons  sérieusement,  sincèrement,  et 
nous  trouverons  les  causes  de  ces  violentes  secousses 
sociales.  Ne  nous  endormons  pas  dans  une  fausse 
sérénité,  comme  on  l’a  déjà  fait  deux  fois,  dans  ce 
que  l’on  appelle  le  triomphe  de  l’ordre  sur  le  dé- 
sordre; ne  recommençons  pas,  après  chaque  révolu- 
tion, le  cycle,  toujours  le  même,  des  réactions,  de  la 
routine  et  de  son  ornière.  Les  hommes  et  les  canons, 
dont  on  est  si  fier,  sur  lesquels  on  s’appuie  avec  tant 


« 
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de  confiance,  n’ont  qu’un  temps;  ils  s’usent  à la 

longue,  et  tout  le  système  s’écroule  comme  il  s’était 
déjà  écroulé. 

Ce  qu  il  faut  faire,  vous  l’avez  compris.  Monsieur, 
il  faut  entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes  ; 
il  faut  appliquer  résolument  les  principes  de  justice  et 
d égalité  qui  sont  la  base  de  notre  droit  civil  et  poli- 
tique, et  sont  si  souvent  violés  : il  faut  que  les  profits 
des  uns  ne  soient  plus  détournés  des  mains  de  ceux 
qui  y ont  droit,  pour  aller  enrichir  les  autres;  il  faut, 

comme  vous  l’avez  dit,  donner  sécurité  au  capital  en 
l’imposant. 

Les  économistes  se  sont  longtemps  contentés  d’ex- 
poser leurs  principes,  et  de  les  vulgariser  en  en  dé- 
menti ant  1 excellence  et  les  bons  résultats. 

Il  me  semble  que  le  moment  est  venu  où  la  doc- 
trine doit  sortir  de  sa  période  d’exposition  pour  en- 
trer dans  celle  d’application  ; elle  doit  prendre  une 
attitude  moins  passive  et  se  faire  plus  militante  ; elle 
ne  doit  plus  dire  ; Faites  ceci  et  il  en  résultera  cela  ! 
L’heure  est  venue  où  elle  est  en  droit  de  dire  : Vous 
devriez  faire  ceci,  et  vous  faites  tout  le  contraire! 
Pienez  garde!  Le  pauvre  devient  plus  pauvre  et  le 
riche  devient  plus  riche  ! 

N y a-t-il  pas  quelque  chose  d’effrayant  dans  cette 
accusation  portée  contre  la  société?  Cela  résonne 
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comme  son  glas  funèbre;  car  il  n’est  pas  possible 
d’admettre  que  cet  enrichissement  continu  d’une 
part , et  cet  appauvrissement  permanent  de  l’autre , 
puissent  aller  croissant  indéfiniment. 

J’ai  voulu  montrer,  dans  les  pages  qui  suivent,  par 
quelle  déviation  des  principes  de  droit,  d’égalité  et 
d équité,  par  quel  oubli  des  réglés  de  l’économie  po- 
litique , par  quelles  infractions  au  principe  de  la  pro- 
priété, seule  base  indestructible  de  la  société,  cet 
état  de  choses  s’est  enraciné  parmi  nous,  et  avec 
quelle  vertigineuse  rapidité  nous  courons  vers  un 
cataclysme  social , si  nous  ne  nous  arrêtons  à temps. 
Ce  qui  empire  notre  mal,  c’est  qu’il  revêt  toutes  les 
apparences  d’une  brillante  prospérité.  C’est  vrai  : le 
• petit  nombre  prospère,  le  petit  nombre  s’enrichit; 
mais  le  grand  nombre,  la  multitude  s’appauvrit,  ou, 
du  moins,  l’écart  qui  existe  entre  le  modeste  avoir  des 
uns  et  la  fortune  des  autres  s’élargit  de  plus  en  plus. 

Quand  vous  aurez  lu  ces  pages,  Monsieur,  vous 
vous  direz  probablement  que  j’aurais  pu  soulever  en- 
core d’autres  points  de  discussion , aborder  d’autres 
questions.  Je  n’en  doute  pas,  mais  à chacun  sa  tâche. 
Vous  avez  courageusement  ouvert  la  voie , je  vous  ai 
suivi,  d autres  viendront  après  nous;  car  ces  ques- 
tions ne  sont  pas  de  celles  sur  lesquelles  on  puisse 
faire  silence.  Imitons  nos  voisins  d’Outre-Manche;  ils 
savent  regarder  en  face  les  questions  les  plus  irri- 
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tantes,  ils  osent  les  discuter,  et  résolvent  souvent  les 
plus  dangereuses.  Quant  à nous,  nous  croyons  avoir 
sauvé  la  société  en  cachant  ses  plaies,  souvent  en  les 
niant,  et  toujours  en  défendant  de  s’en  occuper!  Le 
premier  soin  de  nos  législateurs  n’esl-il  pas  toujours 
de  s’en  prendre  aux  journaux  et  aux  livres  et  de 
leur  attribuer  tout  le  mal  qui  résulte  d’institutions 
vicieuses  ? 

Il  y a quelque  trente  ans , Monsieur,  qu’un  savant 
professeur  genevois,  M.  Cherbuliez,  publiait  un  livre 
intitulé  : « Riche  ou  Pauvre  »,  livre  parfaitement  ou- 
blié malgré  sa  valeur  incontestable.  Voici  ce  qu’il 
disait  dans  la  préface  : « A mesure  que  s’effacent  et 
((  disparaissent  les  anciennes  distinctions  sociales, 
« fondées  sur  la  naissance  et  sur  des  titres,  on 
(•  découvre  une  autre  distinction  bien  moins  fondée, 
« bien  plus  vivace  et  plus  permanente,  celle  qui  sé- 
« pare  le  riche  du  pauvre , le  capitaliste  du  salarié. 
« Cachée  auparavant  sous  la  bigarrure  des  inégalités 
U conventionnelles,  que  des  lois  presque  oubliées 
« avaient  établies,  et  que  le  préjugé  avait  ensuite 
« maintenues , cette  inégalité  réelle  se  dessine  à nos 
tf  yeux  tous  les  jours  plus  saillante  et  plus  féconde  en 
« résultats.  Comme  elle  a ses  racines  dans  les  bases 
((  fondamentales  de  notre  ordre  social , elle  croît  et 
« se  développe  avec  lui,  sous  toutes  les  formes  de 
« gouvernement,  et  en  dépit  de  toutes  les  amélio- 


rations  extérieures  que  reçoit  l’édifice  construit  sur 
« ces  bases  encore  intactes. 

« Quand  le  raisonnement  ne  m’aurait  pas  conduit 
« à reconnaître  la  portée  de  ce  fait  immense,  l’his- 
« loire  contemporaine  était  là  pour  m’apprendre  le 
« rôle  qu’il  avait  joué  dans  les  expériences  constitu- 
« tionnelles  du  dernier  demi-siècle , et  pour  me  dé- 
« montrer  que  la  science  des  rapports  de  l’individu 
« avec  1 association  dont  il  fait  partie  avait  un  com- 
« plément  necessaire  dans  celle  des  rapports  de 
« rhorame  social  avec  la  richesse  matérielle. 

« Toutefois , pour  que  la  connaissance  de  ces  der- 
« niers  rapports  serve  de  guide  au  publiciste,  il  doit 
« les  étudier  essentiellement  sous  le  point  de  vue  de 
« leur  influence  sur  l’organisation  sociale.  Or,  les 
« phénomènes  de  la  distribution  des  richesses  sont 

« les  seules  qui  exercent  directement  une  telle 
« influence.  » 

M.  Cherbuliez  était  amené  à condamner  le  mode 
actuel  d’appropriation  des  produits;  c’était  une  solu- 
tion désespérante,  car  elle  entraînait  le  remodellement , 
si  je  puis  employer  ce  mot,  de  la  société.  Mais  sou 
exposé  de  notre  situation  sociale  n’en  est  pas  moins 
remarquable  ni  moins  digne  de  notre  attention. 

Dans  un  ordre  d’idées  à peu  près  le  même,  vous 
avez  dit.  Monsieur  : « Le  même  antagonisme  se  révèle 


— 18  — 


« entre  le  capital  et  le  travail,  entre  la  propriété  et  le 
« prolétariat,  qu’entre  la  noblesse  et  le  tiers  état 
« avant  1789.  Les  mêmes  causes  produisent  les 
« mêmes  effets.  Les  révolutions  se  succèdent,  les  bases 
« de  la  société  semblent  ébranlées.  Sans  les  ef- 
« forts  permanents  du  gouvernement  armé  pour  la 
« défense  de  l’ordre  public,  nous  subirions  peut-être 
« de  nouvelles  crises  non  moins  terribles  que  celles 
« de  1871. 

« Tel  est  le  mal  dans  toute  sa  gravité. 

((  Or,  il  faut  y trouver  un  remède  ailleurs  que  dans 
((  la  force , qui , loin  de  guérir,  accroît  l’irritation , 
« coûte  fort  cher,  et  transforme  une  crise  aiguë  en 
«une  affection  chronique.  Et,  d’ailleurs,  que,  par 
« une  cause  ou  par  une  autre , la  force  vienne  à faire 
« défaut , quel  sera  le  sort  de  la  société  ? N’avons-nous 
« pas  déjà  vu  que  l’armée  tendait  à devenir,  selon 
« l’expression  du  général  Trochu , le  prolétariat 
« chargé  de  garder  la  richesse  ? » 

♦ 

J’ai  la  conviction  qu’il  existe  un  remède  autre  que 
celui  de  M.  Cherbuliez , moins  héroïque , moins  radi- 
cal et  partant  plus  pratique,  c’est  le  retour  à l’appli- 
cation sincère  des  vrais  principes  qui  sont  [partout 
I faussés , c’est  la  suppression  absolue  de  tous  les  abus 

I qui  détournent  au  profit  du  riche  une  partie  des  pro- 

I duits  qui  devraient  être  le  lot  du'pauvre. 
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Un  éminent  armateur  et  négociant,  M.  Marc  Mau- 
rel, membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
me  faisait  l’honneur  de  m’écrire , il  y a moins  d’un 
an  ; « Il  est  cependant  certain  que  les  lois  ont  été 
« faites  generalement  en  faveur  de  la  bourgeoisie,  à 
« preuve,  toutes  les  lois  économiques  de  la  Restaura- 
« tion  et  du  gouvernement  de  Juillet  » 

Permet tez-moi  d’ajouter  que , quel  que  soit  l’aveu- 
glement de  nos  gouvernants , il  n’est  pas  permis  de 
désespérer  d un  pays  quand  on  voit  des  hommes  qu 
occupent  une  haute  position  commerciale  ou  indus- 
trielle, comme  vous.  Monsieur,  comme  M.  Marc 

IMaurel  et  tant  d’autres , signaler  ainsi  les  causes  du 
mal  qui  nous  consume. 

I.e  commencement  de  la  guérison  est  la  connais- 
sance du  mal. 

Je  finis^  Monsieur,  en  vous  priant  d’agréer  l’hom- 
mage de  ce  livre,  vous  présentant  l’assurance,  etc., 

T.  N.  Bénard. 

Au  pied  de  l’Atlas,  Boufarick,  15  août  1873. 
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LA  RÉPARTITIOM  DES  RICHESSES 


I 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

De  la  violation  de  la  distribution  naturelle  des  produits.  — Les  riches 
deviennent  plus  riches,  les  pauvres  deviennent  plus  pauvres.  — Des 
institutions  qui  faussent  la  répartition  naturelle  des  richesses.  — Les 
progrès  de  la  production.  — Le  budget  d’une  famille  d’ouvriers  à Paris. 

- Les  mauvais  résultats  des  lois  qui  régissent  notre  système  écono- 
mique. — Nécessité  de  revenir  aux  principes. 

I. 

L appropiiation  des  produits,  ou,  comme  disent  un 
' grand  nombre  d’économistes , la  répartition  des  richesses 
une  fois  qu  elles  sont  produites,  est,  dans  l’économie  poli- 
tique,^ une  branche  distincte  d’études.  Dans  l’ordre  logi- 
que, c est  la  seconde  branche  de  cette  science  qui  s’occupe 
d’abord  de  la  création  des  richesses,  puis  de  leur  réparti- 
tion, et  enfin  de  leur  consommation. 

Il  importe  sans  doute,  au  plus  haut  degré , que  les  prin- 
cipes en  vertu  desquels  les  richesses  se  créent  le  plus 
facilement,  le  plus  abondamment  et  le  plus  économique- 
ment, soient  vulgarisés  et  appliqués  dans  le  plus  grand 
nombre  possible  de  pays,  afin  qu’il  ne  se  perde  pas  une 
force  dans  le  monde,  ni  une  minute  dans  le  temps, 
et  que  chaque  intelligence,  comme  chaque  force,  soient 
employées  dans  toute  la  plénitude  de  leur  liberté  d’action. 
Mais  il  importe  tout  autant  que  chacun  connaisse  à fond, 
non-seulement  les  principes  qui  doivent  présider  à la  dis- 
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trihution  ou  à la  répartilion  des  richesses  ou  produits, 
quand  ils  ont  été  créés,  et  aussi  qu’il  puisse  se  rendre 
compte  des  innombrables  fausses  api)lications  de  ces  prin- 
cipes , des  déviations  qu’on  leur  fait  subir  dans  la  pratique, 
des  prétextes  mensongers,  des  allégations  hypocrites,  des 
sophismes  insoutenables,  que  l’on  emploie  pour  faire  dé- 
vier le  cours  naturel  et  régulier  des  choses,  en  portant 
tous  les  Ilots  plantureux  sur  une  des  rives,  tandis  que 
l’autre  reste  nue,  stérile  et  desséchée. 

On  conçoit,  en  effet,  que  la  création  des  richesses  ne 
puisse  être  toute  la  science,  et  que  tout  homme  a le  droit 
et  le  devoir  de  rechercher  et  de  savoir  ce  qu’elles  devien- 
nent quand  elles  sont  là,  pourquoi  elles  vont  plutôt  de  ce 
coté  que  de  cet  autre;  pourquoi,  en  un  mot,  nous  voyons 
une  aussi  grande  inégalité  dans  les  fortunes.  La  justice  et 
le  bon  ordre  des  sociétés  veulent  (jue  la  répartition  se 
fasse  équitablement,  c’est-à-dire  que  chacun  soit  rému- 
néré à raison  de  ses  services,  et  que  nul  ne  puisse  dis- 
traire à son  profit,  et  au  détriment  des  autres,  une  partie 
des  produits  à laquelle  il  n’a  aucun  droit.  La  loi  frappe, 
avec  raison,  ceux  qui  s’approprient,  ou  tendent  à s’ap- 
proprier, par  la  force , la  fraude  ou  la  captation,  ce  qui  ne 
leur  appartient  pas  et  ne  peut  leur  appartenir.  Mais  la  loi, 
elle-même,  hélas!  sanctionne  souvent,  sans  le  savoir,  les 
appropriations  illégitimes,  que  la  violence  et  la  routine 
acceptent  les  yeux  fermés,  et  contre  lesquelles  l’économie 
politique  proteste  avec  juste  raison,  et  parfois  avec  succès. 

La  connaissance  des  divers  modes  d’appropriation  et  de 
leurs  résultats,  médiats  et  immédiats,  est  des  plus  indis- 
pensables à tout  homme  d’État,  à tout  législateur  qui 
veut  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  des  lois  qu’il 
édicte,  des  charges  et  des  contributions  qu’il  impose. 

Cette  connaissance  est,  en  outre,  nécessaire  à tout  ci- 
toyen qui  veut  remplir  ses  devoirs  d’électeur  en  connais- 
sance de  cause,  et  ne  se  borne  pas  à voter  aveuglément. 
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Nous  avons  intitulé  ce  travail , De  V Influence  des  lois  sur 
la  répartition  des  richesses,  parce  que  nous  avons  l’intention 
d’exposer  les  divers  modes  en  vertu  desquels  une  très- 
grande  partie  des  richesses,  produit  du  travail  du  pays, 
détournée  de  la  voie  qu’elle  devait  suivre  naturellement , 
prend  divers  canaux  préparés  par  les  lois,  pour  aller  enri- 
chir ceux  qui  n’y  ont  aucun  droit,  au  détriment  de  la 
masse  des  producteurs. 

Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  jusqu’à  1848  la  grande 
majorité  des  citoyens  était  exclue  de  toute  participation  au 
maniement  des  affaires  publiques,  que  les  représentants 
d avant  1848  ne  représentaient  qu’une  classe  assez  res- 
treinte d électeurs,  on  ne  sera  pas  surpris  que,  suivant  en 
cela  les  intérêts  secrets  de  chaque  être  humain,  ces  repré- 
sentants aient  toujours  eu  devant  lés  yeux  les  intérêts  ex- 
clusifs de  leurs  mandants,  et  aient  souvent  sacrifié  ceux 

des  citoyens  que  l’on  pouvait  appeler  la  classe  des 
exjiloités. 

On  a donc  violé  souvent  la  distribution  naturelle  des 
produits,  on  a oublié  de  faire  la  répartition  au  prorata 
des  services,  ainsi  que  le  voudrait  la  seience  et  avec  elle 
1 équité,  et  nous  avons  eu  et  nous  avons  encore  des  appro- 
priations qui  n’ont  d’autres  bases  que  la  cupidité  des  uns  et 
l’ignorance  des  autres.  C’est  à cette  appropriation  vicieuse 
que  nous  devons  attribuer  ces  commotions  violentes  qui 
viennent  bouleverser  la  société  à chaque  génération.  Beau- 
coup d’entre  nous,  ne  raisonnant  pas  leurs  souffrances, 
n en  connaissant  pas  l’origine , ni  par  conséquent  le  re- 
mède , s’iinaginent  que  la  société  repose  sur  des  bases  aussi 
fausses  qu’injustes,  et  cherchent  le  terme  de  leurs  maux 
dans  de  nouveaux  arrangements  sociaux,  sans  compren- 
dre que  l’organisme  actuel  est  la  résultante  de  siècles 
d efforts,  d’essais,  de  tâtonnements  et  de  progrès  qui  per- 
mettraient à tous  de  cheminer,  chacun  selon  ses  moyens 
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matériels  et  intellectuels,  vers  une  situation  meilleure,  si 
des  traditions,  des  préjugés,  des  habitudes  invétérées  et 
surtout  l’ignorance,  ne  nous  empêchaient  pas  de  voir  que 
les  lois  devraient  être  faites  à l’avantage  de  tous  et  non 
au  profit  exclusif  de  quelques-uns. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’étudier,  ni  même 
d’indiquer,  toutes  les  lois  qui , en  favorisant  outre  mesure 
les  intérêts  de  quelques-uns,  portent  préjudice  à tous  les 
autres;  nous  en  omettrons  certainement  un  grand  nom- 
bre, et  peut-être  des  plus  préjudiciables;  nous  voulons 
seulement  ouvrir  la  voie  où  nous  voudrions  voir  entrer  les 
réformateurs.  On  ne  saurait,  d’ailleurs,  assigner  délimités 
au  progrès.  Après  nous,  d’autres,  nous  en  sommes  certain, 
trouveront  d’abondantes  moissons  dans  le  champ  où  nous 
avons  essayé  de  glaner. 

II. 

Nous  ne  manquons  pas  de  savants  traités  d’économie 
politique , dans  lesquels  on  nous  enseigne  que  la  distribu- 
tion des  richesses,  dans  un  pays  où  le  travail  est  libre,  se 
fait,  sous  l’influence  de  la  loi  de  l’oflVe  et  de  la  demande, 
entre  trois  parties  ; l’entrepreneur,  le  capitaliste  et  l’ou- 
vrier. Rossi  y ajoute  un  quatrième  prenant,  l’État,  qui 
prélève  sa  part  au  moyen  de  l’impôt.  Nous  ne  croyons  pas 
que  l’État  puisse  être  compté  au  nombre  des  coparta- 
geants, car  s’il  est  incontestable  que  dans  un  État  policé 
nul  ne  peut  se  soustraire  à l’obligation  de  payer  l’impôt, 
il  est  également  hors  de  doute  que  tout  travailleur,  tout 
entrepreneur  et  tout  capitaliste  est  sous  l’obligation  tout 
aussi  impérieuse  de  se  procurer  des  aliments,  et  le  bou- 
langer ainsi  que  les  autres  fournisseurs  devraient,  si  la 
classification  de  Rossi  est  vraie,  être  comptés  au  nombre 
des  copartageants  des  produits. 
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Le  partage  se  fait  donc  entre  les  trois  personnes  qui , 
soit  par  leur  capital , soit  par  leur  direction  et  leur  sur- 
veillance, soit  par  la  force  de  leurs  bras  ou  l’adresse  de 
leurs  mains,  ont  concouru  à la  production  des  richesses. 
Mais,  dans  ce  partage  visible  et  en  apparence  définitif,  la 
part  qui  revient  au  travailleur  en  raison  de  ses  services 
est  diminuée  après  coup,  par  de  larges  prélèvements  faits 
indirectement,  en  faveur  des  deux  autres  copartageants, 
et  ce,  en  vertu  d’une  foule  de  lois,  dont  nous  voulons  ex- 
poser la  funeste  et  inique  influence. 

S il  est  vrai , comme  on  l’a  dit  et  répété,  écrit  et  im- 
primé, dans  ces  derniers  temps,  en  Angleterre,  dans  le 
Parlement,  en  Amérique,  dans  des  rapports  officiels,  que, 
malgré  l’immense  accroissement  des  richesses  qui  s’est 
produit  dans  le  monde,  depuis  environ  un  siècle,  les  ri- 
ches deviennent  beaucoup  plus  riches,  tandis  que  les 
pauvres  deviennent  plus  pauvres,  nous  sommes  en  droit 
de  dire  comme  Hamlet  : there  is  something  rotten  in  the  State, 

il  y a quelque  chose  de  pourri  dans  l’Élat,  et  il  est  grand 
temps  d’y  porter  remède. 

« G est  moins  la  consommation  absolue  du  travailleur, 

« dit  M.  Cherbuliez,  que  la  consommation  relative,  qui 
« rend  sa  condition  heureuse  ou  malheureuse.  Qu’importe 
« à 1 ouvrier  de  pouvoir  se  procurer  des  produits  aupa- 
« ravant  inaccessibles  à ses  pareils,  si  le  nombre  des  pro- 
« duits  s’est  accru  dans  une  proportion  encore  plus  forte, 

« si  la  distance  qui  le  sépare  des  capitalistes  n’a  fait 
« qu’augmenter,  si  sa  position  sociale  est  devenue  plus 
« humble  et  plus  désavantageuse?  A part  les  consomina- 
« lions  strictement  nécessaires  au  maintien  des  forces  et 
« de  la  santé  physiques,  la  valeur  de  nos  jouissances  est 
« essentiellement  relative. 

“ On  oublie  trop  souvent,  dans  l’examen  de  ces  ques- 
« lions,  que  le  travailleur  salarié  est  un  homme  pen- 
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« sant,  doué  des  mêmes  facultés,  mû  par  les  mômes  mo- 
« ])iles,  capable  des  mêmes  sentiments  que  le  travailleur 
« capitaliste.  On  en  fait  une  classe  à])art,  sur  laquelle  on 
« raisonne  à peu  près  comme  s’il  s’agissait  de  bêtes  de 
« somme. 

« En  définitive , quelques  avantages  que  puisse  procurer 
« aux  travailleurs  salariés  un  rapide  accroissement  de  la 
« richesse  sociale,  il  ne  remédie  point  à la  cause  de  leur 
« misère.  Leur  position  économique  reçoit  sans  doute 
« quelques  adoucissements  pendant  les  périodes  où  un  tel 
« accroissement  s’opère  ; mais  elle  n’en  est  point  réelle- 
« ment  changée » 

Pendant  tout  le  moyen  âge,  sans  l’emonter  plus  haut, 
le  serf  ne  possédait  rien  ; il  n’y  avait  d’autre  répartition 
des  produits  que  celle  qu’il  plaisait  au  seigneur  châtelain  de 
faire,  en  donnant  la  pitance  quotidienne  aux  malheureux 
qui  gardaient  ses  troupeaux,  labouraient  ses  terres  ou 
montaient  la  garde  au  sommet  de  ses  donjons.  Quand  le 
servage  eut  disparu  sous  la  pression  des  communes  et  des 
corporations,  il  se  fit  de  grands  changements  dans  le 
mode  de  tenue  des  terres,  et  l’industrie  fit  peu  à peu  son 
apparition.  Les  cultivateurs  devinrent  fermiers  à rente 
d’argent,  ou  bien  encore  se  firent  métayers.  Quand  les 
contrats  de  fermage  ou  de  métayage  purent  être  dé- 
battus librement,  les  partages  des  produits  prirent  un  air 
d’équité;  mais  les  seigneurs  purent  encore,  grâce  aux  tra- 
ditions, à la  puissance  dérivée  de  la  possession  du  sol  et 
à la  faiblesse  des  laboureurs,  reprendre,  par  des  exactions, 
des  avanies,  des  exigences  de  toutes  sortes,  comme,  par 
exemple,  les  corvées,  la  plus  grande  partie  des  produits. 
Ils  s’affranchirent  d’ailleurs  du  payement  de  tout  impôt  et 
en  rejetèrent  tout  le  fardeau  sur  les  travailleurs.  Dans  l’in- 
dustrie, l’organisme  des  corporations  assura  aussi  la  ma- 
jeure partie  des  produits  aux  maîtres  et  aux  chefs  des  di- 


vers corps  de  métiers,  sans  compter  tout  ce  qui  s’en  allait 
indûment  aux  mains  des  officiers  du  roi. 


Depuis  la  Révolution  de  1789,  les  choses  ont  bien  changé  : 
les  exactions  et  les  avanies  faites  par  les  seigneurs  ont 
cessé;  les  corporations,  maîtrises  et  autres  ont  été  abo- 
lies ; la  loi  a tracé  des  règles  à peu  près  équitables  pour  la 
rédaction  et  l’exécution  des  contrats,  le  travail  est  devenu 
libre , et  la  loi  économique  de  l’offre  et  de  la  demande , 
sauf  quelques  rares  circonstances , a déterminé  les  condi- 
tions du  partage  des  produits  entre  le  travailleur,  le  capi- 
taliste et  l’entrepreneur. 

Mais,  si  la  situation  économique,  si  l’organisme  social 
est  ostensiblement  juste,  cette  situation  est  faussée,  cet  or- 
ganisme est  vicié,  répétons-le,  par  une  foule  de  lois  faites 
au  profit  des  classes  qui,  aujourd’hui,  s’appellent  classes 
dirigeantes,  et  qui  autrefois  pouvaient  être  dites  classes 
maîtresses.  Nous  ne  récriminons  pas,  nous  ne  voulons 
pas  récriminer,  nous  sommes  persuadé  qu’en  faisant  ces 
lois,  les  classes  dirigeantes  ont  cru  user  d’un  droit  indé- 
niable et  n’outrager  en  rien  les  principes  de  justice  et  de 
morale  qui  devraient  former  la  base  de  toutes  les  sociétés 
civilisées.  L’homme  est  ainsi  fait,  qu’il  devient  facilement, 
et  à son  insu,  la  proie  et  la  victime  de  cet  instinct  invin- 
cible qui  le  porte  chaque  jour  et  à chaque  heure  à amé- 
liorer encore  sa  position,  quelque  brillante  qu’elle  soit. 

Tous  les  moyens,  nous  le  savons,  ne  lui  semblent  pas 
bons;  il  lui  répugne  aujourd’hui  d’employer  la  violence  ou 
la  fraude  ; mais  s’il  peut , comme  on  dit  trivialement , tirer 
la  couverture  à soi,  en  se  servant  de  la  législation,  il 
s empresse  de  ne  pas  laisser  échapper  l’occasion.  Donc, 
par  les  lois  de  douane , par  les  lois  sur  le  crédit , par  les 
lois  sur  la  vénalité  des  offices,  par  les  lois  sur  la  liberté 
des  transactions,  par  les  lois  sur  l’impôt  et  par  d’autres 
encore , les  classes  dirigeantes  ont  tiré  la  couverture  à elles. 
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III. 

On  a souvent  dit,  et  avec  raison,  que  le  meilleur  impôt 
est  celui  qui  est  le  moins  nuisible  au  développement  de 
la  puissance  productive  du  pays  ; mais  il  importe  en 
même  temps  que  cet  impôt  ne  soit  pas  établi  de  manière 
que  tous  les  profils  aillent  d’un  côté,  celui  du  capitaliste, 
tandis  que  toutes  les  charges  vont  d’un  autre,  celui  du 
travailleur.  Il  est  vrai  que  l’on  a dit  que  l’impôt  retombait 
toujours  en  définitive  sur  le  consommateur  : si  cela  était 
vrai , nous  ne  verrions  pas  autant  de  discussions  sur  les 
impôts,  puisque  tous  ils  se  reverseraient  sur  le  même  con- 
tribuable. 

Mais  il  n’y  a pas  que  l’incidence  de  l’impôt  à considérer 
dans  une  question  de  ce  genre  ; le  sujet  est  plus  vaste  et 
semble  embrasser  tout  l’arrangement  économique  dans 
lequel  nous  vivons,  arrangement  qui  n’a  pas  été  formé 
tout  d’une  pièce,  comme  les  systèmes  que  nous  présentent 
les  divers  réformateurs  des  sociétés,  et  qui  n’est  la  résul- 
tante, plus  ou  moins  définitive,  car  nous  ne  saurions  dire 
qu’elle  a donné  son  dernier  mot,  des  différents  modes  de 
constitution  sociale  qui  ont  existé  depuis  le  commence- 
ment de  la  civilisation. 

Il  y a,  parmi  les  institutions  contraires  à l’esprit  d’équité 
et  au  bon  ordre,  les  offices  ministériels  entachés  de  véna- 
lité ; il  y a encore  les  privilèges,  qui  ont  existé  presque  de 
tout  temps;  il  y a ensuite  les  monopoles,  constitués  presque 
de  nos  jours;  il  y a encore  cette  sorte  de  succession  héré- 
ditaire des  places  et  des  fonctions,  qui  fait  de  certains 
émoluments  comme  une  propriété  appartenant  à cer- 
taines familles  par  droit  d’hérédité.  Nos  constitutions 
disent  bien  que  tous  les  emplois  publics  sont  accessibles 
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à tous  les  citoyens,  et  on  se  berce  de  l’idée  qu’il  suffit 
d’être  capable  pour  pouvoir  aspirer  à l’exercice  de  telle  ou 
telle  fonction.  C’est  là  la  loi  écrite,  nous  le  reconnaissons, 
mais  les  faits  donnent  presque  toujours  un  cruel  démenti 
à la  loi,  et  les  traditions,  la  routine  et  la  faveur  détermi- 
nent, beaucoup  plus  que  la  capacité,  la  distribution  ou  la 
répartition  des  emplois. 

Si  la  statistique  du  paupérisme  a retrouvé  sur  les  listes 
d indigents,  en  1854,  comme  le  disait  M.  Victor  Modeste, 
dans  son  excellent  travail  sur  le  paupérisme , et  M.  de  Wat- 
teville,  dans  son  rapport  officiel  sur  les  institutions  de 
bienfaisance,  ceux  dont  les  pères  y avaient  paru,  à la  suite 
d’une  génération  inscrite  en  1802,  un  relevé  tout  con- 
traire nous  ferait  retrouver  parmi  ceux  qui  émargent  au 
budget,  à un  titre  ou  à un  autre,  une  foule  d’employés  de 

tous  grades  dont  les  pères  et  les  aïeux  émargeaient  aux 
budgets  des  siècles  passés. 

Sans  doute  il  n’est  permis  à personne  d’élever  une  re- 
vendication individuelle  et  de  se  dire  lésé,  parce  que  tel 
ou  tel  occupe  une  place  ou  remplit  une  fonction  à laquelle 
un  autre  se  croit  apte  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  sorte  d immobilisation  des  fonctions  parmi  les  mem- 
bres de  certaines  familles  est  aussi  nuisible  au  dévelop- 
pement, à l’accroissement  et  à la  bonne  répartition  des  ri- 
chesses , que  l’était  autrefois  l’immobilisation  des  richesses 
terriennes  par  l’institution  des  fiefs,  celle  des  majorais  et 
des  substitutions. 


IV. 


A la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  c’est-à-dire  en  1716,  dit 
M.  Arnould,  sous-directeur  du  bureau  de  la  balancé  du 
commerce,  dans  son  ouvrage  intitulé  : De  la  balance  du 
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commerce,  les  exportations  de  la  France  étaient  de  104  mil- 
lions 650  mille  francs;  en  1788,  elles  atteignaient  le  chiffre 
de  422  millions  160  mille  francs.  En  1869  elles  s’élevaient 
à 3 milliards  257  millions.  Comme,  en  définitive,  des  pro- 
duits s’échangent  contre  des  produits,  pour  obtenir  le 
chiffre  vrai  des  affaires  de  commerce,  ou  autrement  dit 
des  échanges  avec  l’étranger,  le  seul  sur  lequel  on  puisse 
avoir  des  données  à peu  près  certaines,  nous  devons  ajouter 
au  chiffre  des  exportations  celui  des  importations,  ce 
dernier  devant  être  équivalent  au  premier.  Nous  pouvons 
donc  dire,  qu’à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  commerce 
de  la  France  avec  l’étranger,  importation  et  exportation 
réunies,  s’élevait  à 204  millions  (nous  négligerons,  pour 
simplifier  les  chiffres,  toutes  sommes  inférieures  à un 
million);  qu’en  1788,  ce  commerce  était  de  844  millions, 
et  qu’en  1869  il  dépassait  6 milliards  et  demi  : de  sorte 
que  le  commerce  de  1716,  comparé  à celui  de  1788,  était 
inférieur  à ce  dernier  de  635  millions,  et  f[ue  les  échanges 
de  1869  étaient  supérieurs  à ceux  de  1788  de  la  somme 
énorme  de  5 milliards  et  demi  ! 

Du  règne  de  Louis  XIV  au  commencement  de  la  Révo- 
lution, l’accroissement  était  de  plus  de  300  pour  100  : du 
commencement  de  la  Révolution  à 1869,  l’augmentation 
dépasse  500  pour  100. 

La  première  période  est  de  soixante-douze  ans,  la  se- 
conde est  de  quatre-vingt  et  un  ans. 

Mais  cette  seconde  période  a vu  le  commerce  et  l’indus- 
trie subir  un  temps  d’arrêt  et  de  recul  pendant  les  longues 
commotions  politiques  qui  ont  reconstitué  la  société  sur 
d’autres  hases  que  les  anciennes,  et  durant  les  longues 
guerres  qui  ont  dévoré  tant  de  richesses  et  malheureuse- 
ment tant  d’hommes. 

D’après  M.  Peuchet,  nos  exportations  s’élevaient  en 
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l’an  IX  (1802)  à 305  millions  et  demi  : notre  commerce 
extérieur  était  donc  de  611  millions.  Sous  la  pression  de 
la  guerre,  notre  commerce  avait  décru,  en  vingt  ans,  de  j 

233  millions.  Si  nous  prenons  pour  point  de  départ  l’an- 
née 1802,  nous  voyons  que,  comparativement  avec  1869,  J 

l’augmentation,  pendant  la  période  de  soixante-sept  années  , 

qui  s’est  écoulée,  a été  de  5,889  millions;  soit  un  accrois- 
sement de  981  pour  100.  Jamais  le  monde  n’a  vu  une 
période  d’expansion  industrielle  et  commerciale  aussi  ra- 
pide et  aussi  accentuée. 

0 

De  semblables  recherches,  faites  en  Angleterre  par 
M.  Hoyle,  établirent  que,  de  1768  à 1772  inclusivement, 
les  exportations  britanniques  se  sont  élevées  à 1 milliard 
729  millions  : que,  de  1843  à 1846,  elles  ont  atteint  le 
chiffre  de  7 milliards  187  millions,  et  que,  de  1868  à 1872, 
le  même  commerce  d’exportation  a été  de  26  milliards 
192  millions.  Ces  chiffres  comprennent  non  pas  la  moyenne, 
mais  la  totalité  des  exportations  additionnées  de  chacune  ‘ 
de  ces  périodes  de  quatre  années.  Il  résulte  de  la  compa- 
raison de  ces  chiffres,  que  pendant  les  soixante-quinze 
années  qui  se  sont  écoulées  de  1772  à 1847,  le  commerce 
anglais  s’est  accru  de  340  pour  100,  tandis  que  dans  les 
vingt-cinq  années  qui  se  trouvent  entre  1847  et  1872  l’ac- 
croissement a été  de  360  pour  100. 

Il  semblerait  que  raugmentation  est  plus  rapide  chez 
nous  que  chez  nos  voisins,  mais  devrait-on  s’en  réjouir 
si  tout  le  profit  va  aux  riches  et  si  toutes  les  charges  in- 
combent aux  pauvres  ? That  is  the  question.  Il  ne  s’agit  pas 
de  savoir  seulement  si  le  pays  s’enrichit,  il  faut  encore 
que  l’on  sache  si  la  richesse  se  répartit  équitablement. 

< On  peut  se  demander,  ajoute  M.  Hoyle,  en  présence  de 
« chiffres  aussi  considérables , quels  sont  les  résultats  mo- 
« raux  et  sociaux  de  cet  immense  mouvement  d’affaires? 

« Il  semblerait,  dit-il,  qu’avec  une  hase  de  profits  aussi 
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« large,  chacun  dût  être  à son  aise,  et  que  la  pauvreté 
« aurait  disparu  de  notre  milieu , ou  que , si  l’on  en  ren- 
« contrait  encore , rien  ne  serait  si  facile  que  de  l’éteindre 
X au  moyen  des  ressources  que  nous  donnent  le  commerce 
« et  l’industrie.  Nous  savons,  au  contraire,  que  nous 
sommes  loin  d’avoir  atteint  ce  résultat  et  que  la  misère 
« la  plus  cruelle  règne  dans  nos  villes  et  nos  campagnes  ; 
« que  toute  la  classe  des  travailleurs  agricoles  ne  reçoit 
que  des  salaires  insuffisants , qu’elle  est  obligée  de  se 
« contenter  de  la  plus  maigre  alimentation,  et  que  dans 
« les  villes  industrielles,  on  trouve  toujours  une  partie 
« considérable  de  la  population  en  proie  à une  pauvreté 
« plus  ou  moins  méritée.  Les  riches  deviennent  beaucoup 
V plus  riches,  à la  suite  des  chiffres  merveilleux  que  nous 
a venons  de  citer,  mais  les  pauvres  deviennent  plus  pau- 
« vres,  si  nous  en  croyons  les  tableaux  que  nous  donnent 
« les  statistiques.  » 

Nul  ne  s’inscrira  en  faux  contre  l’assertion  de  M.  Hoyle, 
déjà  exprimée  avant  lui  par  M.  Wells,  aux  États-Unis,  que 
les  riches  deviennent  plus  riches  ; mais  beaucoup  seront 
tentés  de  nier  la  seconde  partie  de  sa  proposition  relative 
à l’appauvrissement  continu  des  pauvres.  Nous-mêmes, 
nous  croyons  que  l’étude  des  conditions  d’existence  des 
classes  malheureuses  au  siècle  dernier  et  au  commence- 
ment du  siècle  actuel,  comparées  à celles  d’aujourd’hui, 

nous  montre  une  grande  amélioration,  tant  dans  l’alimen- 

# 

tation  journalière  que  dans  les  vêtements,  l’ameublement 
des  demeures  et  les  habitations  elles-mêmes.  La  statistique 
nous  apprend,  d’une  manière  irrécusable,  qu’il  y a soixante 
ans,  la  France  ne  produisait,  pour  28  ou  29  millions  d’ha- 
bitants, que  50  millions  d’hectolitres  de  blé,  tandis  que, 
aujourd’hui,  pour  37  millions  de  Français,  on  récolte, 
dans  les  bonnes  années,  120  millions,  et  dans  les  années 
moyennes,  100  millions  d’hectolitres.  Un  grand  tiers  de 
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la  population,  il  y a soixante  ans,  était  trop  pauvre  pour 
se  nourrir  de  pain  de  froment. 

Mais  si  les  pauvres  ne  deviennent  pas  plus  pauvres,  leur 
condition  s’améliore  d’une  manière  infiniment  plus  lente 
que  celle  des  riches  : 1 écart  qui  existe  entre  la  fortune 
des  riches  et  le  mince  avoir  des  pauvres  s’élargit  inces- 
samment, et  par  le  fait,  le  pauvre  devient  plus  pauvre, 
parce  que  plus  les  riches  s’accroissent  dans  le  pays,  plus 
j la  vie  y devient  chère,  plus  le  maintien  de  l’existence  y 

devient  coûteux.  On  ne  saurait  affirmer  que  si  la  société 
progresse  ainsi,  elle  ne  marche  pas  vers  l’abîme. 


V. 

Les  chitlres  que  nous  avons  cités,  tant  pour  la  France 
que  pour  les  Iles  Britanniques,  ne  se  rapportent  qu’au 
commerce  extérieur,  qu’aux  échanges  des  produits  de 
l’industrie  et  de  l’agriculture  avec  l’étranger;  mais  les 
industries  diverses  et  l’agriculture  produisent  au^si  pour 
les  échanges  à 1 intérieur,  et  alors,  si  nous  tenons  compte 
de  ce  second  élément  d’évaluation  de  la  production,, 
comme  nous  devons  le  faire,  nous  arrivons  à un  chiffre 
formidable,  comme  estimation  de  la  richesse  produite. 
Nous  n’avons'  point  encore  vu  de  statistique  de  la  produc- 
tion, et  par  suite,  des  échanges  à l’intérieur,  sur  laquelle 
on  puisse  baser  un  raisonnement  sérieux.  Nous  avons 
cru  devoir  adopter  un  nouveau  mode  d’évaluation,  en 
ayant  recours  aux  chiffres  représentant  la  consommation 
annuelle  d une  famille  de  quatre  personnes.  On  ne  saurait 
oublier  que  tout  ce  qui  est  consommé  a été  produit,  et 
que  tout  ce  que  nous  consommons  a été  produit,  en 
presque  totalité,  dans  l’espace  d’un  an  ; pour  se  convaincre 
de  cette  vérité,  il  suffit  de  se  rappeler  que  consommation' 

3 


i 


B 


I 


.1 


( 


34  — 


r 


et  production  marchent  d’un  pas  à peu  près  égal.  La  pro- 
duction, il  est  vrai,  dépasse  un  peu  la  consommation,  c’est 
pour  cela  que  le  monde  s’enrichit  sans  cesse.  Seulement, 
aux  heures  néfastes  des  grands  bouleversements,  comme 
lors  de  l’invasion  des  Barbares,  à la  cliiitc  de  l’Empire 
romain , la  production  n’atteint  plus  le  chiffre  de  la  con- 
sommation ; le  monde  s’appauvrit,  et  l’espèce  humaine 
diminue. 

Dans  le  Journal  des  Économistes , au  mois  de  mai  1873, 
M.  Georges  Uenaud  donne  le  budget  détaillé  d’une  famille 
d’ouvriers,  à Paris,  pour  1872.  Le  père,  la  mère  et  deux 
enfants  dépensent  par  an  une  somme  de  1,962  francs 
10  centimes,  non  compris  l’instruction  primaire  donnée 
gratuitement  à Paris;  les  impôts  directs  qui,  pour  les 
loyers  inférieurs  à 400  francs,  restent  à la  charge  de  la 
ville,  et  enfin  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques 
fournis  gratuitement  par  l’assistance  publique.  Si  nous 
admettons  que  les  36  millions  d’habitants  que  renferme 
la  France  forment,  à quatre  personnes  par  famille,  9 mil- 
lions de  familles,  et  que  chacune  d’elles  a une  dépense 
moyenne  égale  à celle  de  la  famille  de  l’ouvrier  parisien, 
nous  trouvons,  comme  dépense  générale  du  pays,  une 
somme  de  17  milliards  et  demi,  en  chiffres  ronds. 

Mais  cette  évaluation  est  trop  faible,  à cause,  d’une  part, 
de  l’exemption  de  l’impôt  direct,  de  la  gratuité  de  l’in- 
struction et  du  service  médical,  dont  nous  avons  parlé,  et 
encore,  d’autre  part,  de  l’absence  dans  le  budget  donné 
par  M.  Renaud,  de  tous  les  services  immatériels,  dépenses 
pour  le  culte,  frais  de  justice,  assurances  et  autres,  ainsi 
que  quelques  autres  services  matériels  que  nous  indi- 
quons plus  loin;  dépenses  de  toutes  sortes  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  quotidiennes,  grèvent,  les  uns  ou  les  autres,  le 
budget  d’un  très-grand  nombre  de  familles  chaque  année. 
Et,  qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  ces  services  immatériels 
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représentent  toujours  une  production  matérielle , puisque 
c’est  par  elle  qu’ils  sont  rémunérés. 

Sans  doute  le  budget  de  l’ouvrier  parisien  est  plus  élevé 
que  celui  de  la  plupart  des  autres  villes  et  des  campagnes, 
mais  cette  différence  est  beaucoup  plus  que  compensée 
par  l’élévation  du  budget  des  familles  riches.  Celles-ci 
vivent  d’une  autre  vie  et  semblent  habiter  une  autre  i)la- 
nète,  tant  est  grande  la  différence  : ce  ne  sont  pas  seule- 
ment, comme  la  famille  de  l’ouvrier,  leurs  besoins  qu’elles 
apaisent,  elles  satisfont  aussi  toute  leur  soif  d’ambition, 
d’orgueil,  de  vanité,  de  gourmandise,  et  aussi,  disons-le, 
leurs  appétits  d’un  ordre  plus  noble  et  plus  relevé,  de 
jouissances  de  l’esprit  et  de  l’intelligence;  elles  appel 

lent  à leur  aide  les  sciences,  le  luxe,  le  faste  et  la  haute 
fantaisie. 

L’écart  étant  donc  beaucoup  plus  grand  entre  le  budget 
de  l’ouvrier  parisien  et  celui  des  classes  riches,  qu’entre 
le  budget  de  l’ouvrier  campagnard  et  celui  de  l’ouvrier 
parisien,  il  nous  faudra  prendre  une  autre  movenne  pour 
approcher  de  la  vérité. 

En  additionnant  les  chiffres  du  commerce  extérieur, 
soit  6 milliards  et  demi,  comme  les  donnent  les  statis- 
tiques douanières  pour  1869,  avec  les  17  milliards  et  demi 
de  dépenses  que  nous  avons  trouvés  pour  l’intérieur,  nous 
trouvons  24  milliards;  mais  comme  nous  avons  pris  les 
importations  et  les  exportations  pour  parfaire  le  chiffre  de 
5 milliards  et  demi,  nous  devons  prendre  les  achats  et  les 
ventes  pour  obtenir  le  vrai  chiffre  des  échanges  à l’inté- 
rieur, nous  avons  alors  35  milliards  qui,  additionnés  avec 

les  échanges  à l’étranger,  donnent  un  total  de  41  milliards 
et  demi. 

Au  reste,  cette  manière  d’évaluer  la  production,  qu’elle 
soit  vraie  ou  erronée,  que  nous  fassiojis  double  emploi  ou 
non,  ne  change  pas  la  proportion  relative  de  la  i)art  faite 
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au  riche  et  de  celle  qui  reste  au  pauvre  : les  totaux  seuls 
sont  changés. 

Nous  avons  donc,  pour  les  échanges  à l’intérieur,  un 
chiffre  de  35  milliards,  soit  environ  six  fois  plus  que  poul- 
ies échanges  avec  l’étranger.  Cette  proportion  paraîtra 
certainement  bien  au-dessous  de  la  vérité  à ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  vu  par  les  enquêtes  industrielles  et  com- 
merciales, combien  sont  peu  nombreux  les  fabricants  et 
les  commerçants  qui  travaillent  pour  l’étranger  ou  avec 
lui,  et  combien  il  y a d’industries  dont  les  produits  sont 
consommés  presque  sur  place.  Il  faut,  en  outre,  tenircompte 
des  industries  domestiques  qui , dans  les  pays  pauvres  et 
arriérés,  produisent,  peut-être  à plus  haut  prix  que  l’in- 
dustrie manufacturière,  une  foule  de  choses  qui  sont  con- 
sommées ou  mises  en  usage  dans  les  familles.  L’industrie 
agricole,  par  exemple,  nourrit  presque  tous  ceux  qui  s’en 
occupent. 

Les  chiffres  que  nous  avons  donnés,  tout  considérables 
qu’ils  soient,  ne  sauraient  donc  nous  présenter  la  situation 
vraie.  Vouloir  adopter,  comme  moyenne  de  tous  les  bud- 
gets, celui  de  l’ouvrier  de  Paris,  serait  comme  si  l’on  vou- 
lait établir  la  moyenne  de  la  solde  des  militaires  d’après 
les  sergents. 

Eu  effet,  le  budget  de  l’ouvrier  de  Paris,  outre  les  gra- 
tuités dont  nous  avons  parlé,  omet  les  dépenses  relatives  : 

Aux  cultes; 

Aux  frais  de  justice  ; 

Aux  frais  de  mutations  de  propriété  ; 

# 

De  timbre,  enregistrement,  etc.; 

D’instruction  supérieure  ; 

D’assurances  sur  la  vie,  contre  l’incendie  ou  la  grêle, 

De  voyages,  de  correspondances  épistolaires; 

De  naissances,  mariages  ou  inhumations; 
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D’entretien  de  bêtes  de  luxe  ; 

De  services  personnels; 

D’achats  d’objets  d’art  ou  d’antiquité; 

De  soirées  dramatiques  ou  musicales. 

De  dons  volontaires  ou  souscriptions; 

D’épargnes; 

De  recherches  scientifiques; 

•De  conservation  de  propriétés,  etc.,  etc. 

Cette  liste  est  loin  d’être  complète,  loin  d’indiquer  toutes 
les  dépenses,  à peu  près  forcées,  qui  grossissent  les  bud- 
gets d’une  foule  de  familles.  Il  nous  semble  que,  malgré 
l’énormité  du  chiffre,  on  pourrait  évaluer  la  somme  totale 
des  échanges  du  pays  à 60  milliards,  au  moins. 

Il  nous  est  impossible,  on  le  conçoit,  vu  la  multiplicité 
et  l’enchevêtrement  de  ces  échanges,  de  faire  la  part 
exacte  des  bras  et  des  capitaux , dans  les  profits  que  laisse 
cet  immense  échange  de  produits  matériels  et  immaté- 
riels. Ces  profits,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  toujours  appré- 
ciables en  argent.  Dans  un  grand  nombre  d’échanges , le 
vendeur  peut  connaître  le  bénéfice  exact  qu’il  retire  de 
la  vente  qu’il  a effectuée,  parce  que,  s’il  est  marchand,  il 
connaît  le  prix  qu’il  a payéjpour  la  marchandise  qu’il  a 
livrée  ; s’il  est  éleveur,  il  sait  ce  que  lui  ont  coûté  le  che- 
val et  le  bœuf  ou  le  mouton  qu’il  a mené  au  marché,  etc. 
L’acheteur,  de  son  côté,  profitant  de  la  différence  qui 
existe  entre  le  prix  qu’il  paye,  et  ce  que  lui  aurait  coûté 
la  marchandise  qui  fait  l’objet  de  l’échange,  s’il  avait  dû 
la  fabriquer  lui-même  ou  la  faire  venir,  sans  intermé- 
diaire de  la  fabrique  ou  du  champ  où  elle  a été  produite , 
peut  dire  exactement  quel  est  son  profit  ou  son  économie. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  y a profit  pour  l’acheteur 
comme  pour  le  vendeur,  et  ces  deux  profits,  additionnés 
et  accumulés  des  deux  côtés,  forment  et  accroissent  la 
richesse  générale  du  pays. 
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Dans  le  cas,  aujourd’hui  de  plus  en  plus  rare,  où  le 
paysan  de  liretagne,  par  exemple,  fait  fdcr  par  sa  femme 
et  ses  tilles  la  laine  qu’il  a tondue  sur  le  dos  de  ses  mai- 
gres brel)is,  et  tisse  lui-même  l’étoffe  dont  sont  faits  ses 
habits,  il  n’y  a qu’un  profit,  s’il  y en  a un,  car  il  n’y  a ni 
vendeur  ni  acheteur;  il  compte  à l’avoir  de  la  famille.  Il 
en  est  de  môme  quand  le  pêcheur  se  nourrit,  lui  et  sa 
famille,  d’une  partie  du  produit  de  sa  pêche,  comme  en- 
core quand  le  cordonnier  ou  le  tailleui’  et  autres  artisans 
de  ce  genre,  travaillent  pour  leur  propre  consommation. 
Ce  genre  de  profit  est,  pour  mieux  dire,  une  épargne,  une 
économie  qui  contribue  à faccroissement  de  la  richesse 
du  pays,  dans  une  très-petite  mesure,  il  est  vrai.  Il  vau- 
drait inliniment  mieux  que  le  paysan  vendît  sa  laine,  que 
sa  femme  et  ses  filles  utilisassent  leur  temps  d’une  ma- 
nière plus  profitable,  et  qu’il  s’adressât  au  commerce 
pour  se  procurer  les  étoffes  dont  il  peut  avoir  besoin.  Il 
y a des  économies  mal  entendues,  et  celles  que  font  les 
gens,  qui  croient  gagner  quelque  chose,  parce  qu’ils  ne 
déboursent  pas  d’argent,  sont  de  ce  nombre.  Le  temps 
aussi  a sa  valeur,  et  le  temps  mal  employé  équivaut  à une 
perte  d’argent. 

Mais,  sans  chercher  à résoudre  le  problème  insoluble 
Ju  chiffre  des  profits,  nous  pouvons  établir  notre  raison- 
nement sur  celui  des  échanges. 

Donc,  en  admettant  que  sur  les  9 millions  de  familles 
qui  existent  en  France,  5 millions  aient  un  budget  qui 
ne  dépasse  pas  chaque  année,  1,962  francs  10  centi- 
mes, comme  celui  de  l’ouvrier  parisien;  ces  5 millions 
Je  familles  prendront,  pour  leur  part  des  échanges, 
19  milliards  620  millions,  tandis  que  les  4 millions  de 
familles  restant  auront  à leur  avoir  une  part  de  40  mil- 
liards 280  millions! 

Que  si  fon  trouve  que  nous  avons  fait  double  emploi 
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dans  nos  évaluations,  on  peut  réduire  la  part  des  5 mil- 
lions de  familles  à 9 milliards  810  millions,  et  celle  des 
4 millions  de  familles  atteindra  le  chifl're  de  20  milliards 
140  millions  : la  proportion  reste  la  môme. 

Nous  ne  disons  pas  que  ces  chiffres  sont  mathémati- 
quement exacts,  mais  nous  avons  la  conviction  qu’ils  s’ap- 
prochent de  la  vérité. 


YI. 


Nous  ne  nous  insurgeons  pas  contre  la  répartition  des 
produits  par  le  libre  jeu  de  la  loi  de  fotïre  et  de  la  de- 
mande, en  vertu  d’arrangements  volontaires,  contrats, 
écrits,  verbaux  ou  seulement  tacites;  arrangements  d’a- 
près lesquels  le  travailleur  loue  ses  forces,  son  temps  ou 
son  intelligence,  au  capitaliste.  Nous  croyons  cette  répar- 
tition de  toute  justice,  et  nous  ne  voulons  aucunement 
modifier,  en  un  sens  ou  en  un  autre,  les  rapports  qui 
s’établissent  librement,  volontairement  entre  le  patron 
et  f ouvrier;  nous  craindrions  de  tomber  soit  dans  f abîme 
du  communisme,  soit  dans  l’enfer  de  f esclavage. 

Il  est  pour  nous  de  toute  évidence  que  le  capital,  par 
l’emploi  des  bras,  des  machines  et  engins  divers,  décu- 
plant et  parfois  centuplant  les  forces  productives,  don- 
nant au  travailleur  le  moyen  de  produire  dix  ou  cent  fois 
plus,  doit  prendre  la  plus  grosse  part  des  produits.  D’ail- 
leurs, s’il  n’est  pas  rémunéré  de  cette  façon  et  dans  la 
proportion  qu’indique  l’aide  qu’il  donne,  il  s’éloigne,  dis- 
paraît, et  nous  retombons  dans  la  barbarie. 

Et  ici,  que  l’on  nous  permette  une  obseiTafion  à l’appui 
de  cette  conviction  : il  y a dans  le  travail  industriel,  comme 
dans  le  travail  agricole,  d’autres  agencements  que  les 
machines,  pour  décupler  ou  centupler  les  moyens  de 
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production  du  travailleur,  et  ces  agencements  naturels, 
n’étant  pas  fournis  par  le  capital , leur  application  étant 
gratuite,  ils  ne  prennent  aucune  part  du  produit;  on  peut 
même  dire  qu’ils  laissent  toute  leur  part  au  travailleur. 

Ainsi,  la  division  du  travail  est  un  agencement  de  ce 
genre.  Dans  la  fabrication  des  épingles,  à l’occasion  de 
laquelle  Adam  Smith  a fait  une  démonstration  célèbre  des 
avantages  de  cette  division,  dix  ouvriers  de  cette  époque 
pouvaient  faire  quarante-huit  mille  épingles  par  jour  en  se 
partageant  la  besogne,  tandis  qu’un  ouvrier  travaillant 
seul  n en  aurait  peut-être  fait  qu’une  douzaine  ou  deux. 
N’est-il  pas  évident  que  la  division  du  travail  permettait 

d’employer  cent  ouvriers,  peut-être,  là  où  un  seul  aurait 
à peine  vécu? 

Et  quand  un  convoi  de  marchandises  roule  à toute 
vapeur,  sous  la  conduite  d’un  mécanicien,  d’un  chauffeur 
et  d’un  guide,  on  ne  peut  dire  qu’il  serait  juste,  qu’il  se- 
rait possible  d’allouer  à ces  trois  hommes  tout  le  produit 
du  transport  qu’ils  sont  chargés  d’effectuer  : le  chemin , 
les  rails,  les  wagons,  la  locomotive,  et  le  reste,  font  oiî 
contribuent  à faire  la  plus  grosse  partie  de  la  besogne. 

Il  nous  semble,  au  reste,  que  l’ouvrier  intelligent  com- 
prend parfaitement  les  lois  économiques  en  vertu  desquelles 
les  produits  ou  richesses  sont  répartis,  et  qu’il  en  admet 
l’action,  quand,  n’étant  faussées  par  aucune  pression  exté- 
rieure dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  elles  fonctionnent 
3n  toute  liberté.  Mais  ce  qu’il  ne  comprend  pas  aussi  bien, 
ît  ce  que  ne  voient  pas  la  plupart  de  ceux  qui  préparent 
les  lois,  les  font  ou  les  appliquent,  c’est  qu’en  vertu  d’ar- 
’angements  dans  l’organisme  social,  qui  fonctionnent  en 
lehors  du  cercle  dans  lequel  se  meut  l’industrie,  le  capital 
•eprend  une  grande  partie  de  ce  qu’il  a donné,  et  s’ac- 
croît, se  grossit  indûment  aux  dépens  de  ceux  qui  n’ont 
que  leurs  bras,  leur  temps  ou  leur  intelligence.  Une  foule 
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de  parasites  vivent  aux  dépens  du  travail,  comme  les  fre- 
lons vivent  du  miel  des  xibeilles  : il  y a là  un  immense 
danger  pour  la  société,  un  danger  auquel  il  est  temps  de 
porter  remède. 

« Les  non-producteurs,  dit  M.  Wells,  secrétaire  de  la 
« trésorerie  américaine,  dans  le  dernier  rapport  qu’il  a 
« adressé  au  Congrès,  sont  ceux  qui  font  les  lois  et  les 
« institutions  pour  la  protection  du  travail,  pour  l’ac- 
« croissement  des  produits,  l’échange  et  le  transfert  de  la 
« propriété,  et  ils  arrangent  leurs  mesures  si  adroitement 
« et  s’en  servent  si  habilement , qu’ils  s’enrichissent  plus 

a vite  que  ceux  qui  produisent Un  grand  nombre  des 

« meilleures  intelligences  du  pays  en  sont  venues  à regar- 
« der  comme  une  vérité  fondamentale  d’économie  poli- 
« tique  que  le  meilleur  moyen  de  venir  en  aide  aux 
« masses  est  de‘  commencer  par  aider  le  petit  nombre,  et 
« que  tout  ce  qu’il  y a à faire  pour  assurer  le  bien-être 
« de  l’ouvrier,  c’est  de  garantir  de  bons  profits  à son 
« patron.  » 

Sans  doute,  on  ne  proclame,  on  n’afficlie  point  haute- 
ment ces  maximes  ou  ces  prétentions,  on  les  dissimule; 
mais  analysez  la  plupart  des  lois  et  suivez-les  pas  à pas, 
dans  toutes  leurs  conséquences,  et  vous  reconnaîtrez  le 

bien  fondé  de  cette  dénonciation, 

% 

Nous  ne  connaissons  pas  d’exemple  qui  puisse  prouver 
d’une  manière  plus  énergique  la  vérité  de  la  dernière 
observation  de  M.  Wells,  que  ce  qui  se  passe  chez  nous, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  en  matière  de  cré- 
dit. Certes,  si  le  crédit  est  un  levier,  une  force  qui  peut 
rendre  des  services  incalculables  à la  production,  si  quel- 
qu’un au  monde  a besoin  de  crédit,  ce  quelqu’un  est  le 
travailleur,  qui  n’a  que  peu  ou  point  de  capital  : ce  levier 
et  cette  force  seraient  des  plus  précieux  à l’homme  intel- 
ligent, probe,  actif  et  prudent  qui  veut  travailler  et  ne 
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l)ossède  pas  le  capital  qui  doublerait  son  énergie  et  sa 
puissance  de  production.  Ceux  que  M.  Wells  appelle  les 
meilleures  intelligences  du  pays  se  sont  dit,  en  l’an  1800  : 
Les  masses  sont  privées  de  capital,  elles  ont  besoin  de 
crédit  : le  meilleùr  moyen  de  leur  en  procurer,  c’est  de  le 
centraliser  en  nos  mains  et  à notre  profit! 

Et,  à l’aide  de  misérables  sophismes,  on  en  est  venu  à 
faire  considérer  comme  une  vérité  fondamentale  d’éco- 
nomie politique,  que  le  billet  de  banque  représentait  la 
monnaie  en  caisse  et  non  le  papier  en  portefeuille,  et  que 
1 État  ne  pouvait  permettre  à Pierre  de  donner  en  payement 
à Paul  un  billet  ainsi  conçu  : « Je  payerai  à présentation 
« h Paul  ou  au  porteur  la  somme  de  dix  francs.  » Oh  ! 
vénalité  des  hommes  et  puissance  du  sophisme  quand  il 
tombe  dans  un  milieu  qu’il  engraisse  en  prenant  racine! 

Et  cependant,  ainsi  que  l’a  dit  M.  Gourcelle-Seneuil  dans 
son  excellent  Traité  théorique  et  pratique  d’ Économie  poli- 
tique (1),  « il  n’est  aucune  sorte  de  commerce  qui  intéresse 
« aussi  profondément  toutes  les  liranches  de  la  produc- 
« tion.  » xNous  ajouterons  qu’il  n’en  est  aucune  sur  laquelle 
il  persiste  plus  de  préjugés,  et  à l’occasion  de  laquelle 
le  public  en  général  montre  plus  d’ignorance.  Sur  ce 
point,  les  travailleurs  commettent  les  erreurs  les  plus 
grossières,  et  cherchent  des  remèdes  empiriques  quand 
ils  devraient  ne  faire  appel  qu’à  la  liberté  ! 

Et  ce  qu’il  y a de  triste  et  de  profondément  découra- 
geant, c’est  que  la  combinaison,  l’arrangement  qui  fait  la 
l3ase  de  tout  notre  crédit,  la  Banque  de  France,  en  un  mot, 
et  son  odieux  monopole  d’émission,  sont  regardés  par 
l’immense  majorité  des  commerçants  et  par  la  presque 
. totalité  des  malheureux  producteurs,  dont  le  travail  doit 


(I)  2“  vol.,  page  346.  — Amyot,  e'dition  de  1867. 
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subvenir  aux  fabuleux  profits  de  cet  établissement,  comme 
la  huitième  merveille  du  monde,  comme  ce  que  l’on  a 
jamais  imaginé  de  mieux  à l’avantage  de  la  production  et 
de  l’échange  ! 

Il  nous  semble  que  dans  la  plus  profonde  nuit  de  la 
féodalité,  alors  que  les  seigneurs  francs  régnaient  en 
maîtres  absolus  sur  les  descendants  des  Gaulois  et  des 
Romains,  quelques-uns  de  ces  pauvres  vaincus , éblouis 
par  fapparence  de  grandeur,  de  force  et  de  puissance  que 
montraient  les  châtelains,  admiraient,  dans  leur  naïve 
ignorance , et  cette  force  qui  les  courbait , et  cette  puis- 
sance sous  laquelle  ils  tremblaient.  Ils  se  croyaient  pro- 
bablement de  race  inférieure,  et  cette  pensée  leur  faisait 
paraître  leur  joug  moins  lourd.  Quelque  chose  de  pareil 
se  passe  aujourd’hui  : ceux  qui  végètent  et  souffrent  sous 
le  monopole  du  crédit,  ceux  que  ce  monopole  empêche 
de  s’élever  dans  féchelle  sociale,  ceux  dont  il  refoule  les 
plus  saines  aspirations,  admirent  cette  puissance  de  quel- 
ques capitalistes  et  la  manière  dont  ils  en  usent. 

Le  18  décembre  1865,  la  Chambre  des  représentants 
des  États-Unis  adopta,  à la  majorité  de  144  voix  contre  6, 
une  série  de  résolutions  dont  une  est  ainsi  conçue  : « Le 
« droit  qu’a  le  Congrès , en  tout  temps,  d’emprunter  de 
« l’argent  et  d’émettre  des  obligations  pour  ces  emprunts, 
« dans  la  forme  qui  pourra  paraître  la  plus  convenable, 
« est  au-dessus  de  toute  discussion;  mais  le  pouvoir 
« d’émettre  des  obligations  devant  servir  de  monnaie,  de 
« faire  de  ces  obligations  une  monnaie  légale,  ne  peut  être 
« trouvé  que  dans  la  loi  non  écrite  qui  sanctionne  tout 
« ce  que  les  représentants  du  peuple,  dont  le  devoir  est 
« de  maintenir  le  gouvernement  contre  ses  ennemis, 
« peuvent  considérer  comme  indispensable,  dans  les  cas 
« de  grande  nécessité.  » 

Il  y a là  une  négation  directe  et  absolue,  croyons-nous. 
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du  droit  que  s’est  arrogé  le  Congrès,  au  plus  fort  de  la 
guerre  de  la  sécession,  d’émettre  du  papier-monnaie. 

Les  gouvernements  n’ont  pas  le  droit  de  tout  faire,  la 

résolution  du  Congrès  que  nous  venons  de  citer  le  prouve 

outre  mesure.  L’individu  a des  droits  que  nul  pouvoir  au 

monde  n’est  autorisé  à enfreindre.  Quand  Henri  II  édictait 

que  le  droit  de  travailler  était  d’octroi  royal,  il  outre-pas- 

sait  les  droits  que  lui  conférait  sa  fonction  : quand  le  goii- 

vernement  de  Napoléon  I-  institua  le  monopole  de  la 

Banque,  il  confisqua  le  droit  naturel,  inhérent  à chacun, 

de  payer  ses  achats  de  la  manière  qui  conviendrait  le 

mieux  au  vendeur  et  à l’acheteur  : il  déclara  le  crédit 
d octroi  impérial  ! 


VII. 

Il  ne  faut  pas  s’y  tromper  : toutes  les  insurrections  et  les 
révolutions  que  nous  avons  eues  depuis  près  d’un  demi- 
siècle  ont  eu  pour  origine  le  besoin  de  redresser  l’appli- 
cation d’assez  nombreux  principes  d’économie  politique. 
On  ne  contrarie  et  on  ne  viole  jamais  impunément  les 
lois  naturelles  qui  règlent  et  déterminent  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  : entravez  la  liberté  du  commerce  des 
?rams,  et  vous  avez  la  disette  ou  la  famine;  enchaînez 
a liberté  du  travailleur,  et  la  ruine  du  pays  s’ensuit, 
3U  vous  le  voyez  bouleversé  par  toutes  sortes  de  commo- 
:ions  intérieures.  Les  lois,  depuis  trois  quarts  de  siècle 
)nt  permis  aux  patrons  de  s’enrichir  à grande  vitesse  par 
a protection.  Elles  ont  assuré  le  monopole  du  crédit  aux 
capitalistes;  elles  ont  établi  des  impôts  qui  ne  frappent  le 
iche  que  légèrement  et  pèsent  lourdement  sur  le  travail- 
eur,  et  vous  voudriez  que  l’horizon  politique  restât  calme 
•!t  pur.  et  que  le  soleil  ne  brillât  jamais  que  pour  les 
1 avorisés  de  la  législation  ! 
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Les  classes  dirigeantes  n’ont  pas  compris  l’inscription 
de  l’étendard  sous  lequel  combattaient  les  insurgés  de 
Lyon  en  1834  : Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  combattant j 
elles  n’y  ont  vu  que  ce  qui  n’y  était  pas,  l’amour  du  pillage 
et  de  la  destruction.  Quand  les  nations  sont  affolées,  elles 
ne  raisonnent  plus;  ceux  qui  les  dirigent  s’affolent  comme 
elles  et  raisonnent  encore  moins.  Au  lieu  de  chercher  les 
causes  de  ces  insurrections  et  d’en  découvrir  les  remèdes, 
on  crut  tout  sauver  en  comprimant.  On  amassait  de  la 
vapeur  dans  un  générateur  sans  soupape  de  sûreté.  Aussi 
voyez  comme  les  explosions  se  sont  succédé,  plus  vio- 
lentes et  plus  terribles. 

Après  Lyon,  c’est  l’insurrection  de  juin  1848,  puis  vient 
la  terrible  et  sanglante  Commune  de  Paris! 

Ce  triste  et  douloureux  épisode  doit  nous  être  une  leçon 
et  un  dernier  avertissement  ; il  prouve,  d’une  manière 
indiscutable,  qu’il  y a autre  chose  que  des  passions  sub- 
versives, une  ambition  malsaine,  ou  un  amour  désordonné 
du  pouvoir,  toutes  banalités  que  l’on  répète  et  qui  n’expli- 
quent rien,  dans  la  pensée,  dans  l’espoir,  dans  la  foi  qui 
poussait  les  bataillons  de  Paris  contre  l’armée  de  Versailles. 
Qu’importe  que  tous  ces  combattants  n’aient  pas  été  en 
haillons  et  n’aient  pas  eux-mêmes  souffert  des  misères 
qu’ils  avaient  entrepris  de  déraciner  ? Ne  vous  êtes- vous 
jamais  senti  ému  à la  vue  ou  au  récit  des  misères  éprou- 
vées par  les  populations  esclaves  ou  celles  qui  subissent  la 
dure  loi  d’un  conquérant?  De  tout  temps,  des  cœurs  géné- 
reux ont  saigné  des  souffrances  des  autres , de  tout  temps 
la  pitié  a fait  naître  le  dévouement. 

A la  réunion  de  la  Société  d’économie  politique  de  Paris, 
le  7 avril  1873,  M.  Jacques  Siegfried  disait  : « Loin  de  re- 
« pousser  l’impôt  sur  le  revenu,  par  la  raison  que  le 
« socialisme  le  réclame,  je  suis  d’avis  qu’il  faut  l’adopter 
« à cause  de  cela.  Les  clubs  de  Paris  pendant  le  siège,  et 
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« la  Commune  ensuite,  m’ont  beaucoup  fait  réfléchir.  J’ai 
« vu  là  une  force  dont  il  faut  tenir  compte;  et  lorsque 
a celte  force  demande  une  chose  aussi  juste  que  l’impôt 
« sur  le  revenu,  n’est-il  pas  de  bonne  et  vraie  politique 
« de  lui  accorder  une  certaine  satisfaction  ? » 


Nous  ne  sommes  pas  tout  à fait  d’avis  qu’il  faut  adopter 
telle  ou  telle  réforme,  parce  que  les  clubs  la  réclament  : 
l’expression  n’a  pas  complètement  rendu  la  pensée  de 
M.  Siegfried,  croyons-nous;  mais  nous  sommes  d’avis  qu’il 
importe  d’étudier  sérieusement  ce  que  les  clubs  réclament; 
et  soyez  assurés  que  si  vous  répondiez  autre  chose  qu’un 
dédaigneux  à leurs  réclamations,  ils  seraient  sans 

danger.  Voyez  plutôt  l’Angleterre. 


Mais  il  n’y  a pas  que  le  remaniement  de  nos  impôts 
dont  il  importe  de  s’occuper,  dans  un  tout  autre  esprit 
qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici.  La  première  préoccupation  du 
législateur  doit  être  de  s’assurer  si  l’impôt  frappe  égale- 
ment tous  les  contribuables  et,  suivant  le  mot  de  toutes 
nos  constitutions,  s’il  les  frappe  proportionnellement  à 
leur  fortune  ou  à leurs  moyens  ; ce  n’est  qu’en  seconde 
ligne  que  vient  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  les  intérêts 
du  Trésor.  Nous  disons  que  cette  préoccupation  spéciale 
ne  doit  venir  qu’en  deuxième  ligne,  parce  que  si  un  impôt 
rend  moins  qu’on  ne  l’avait  supposé,  si  la  réalité  est  au- 
dessous  des  prévisions,  il  est  toujours  facile  soit  de  mettre 
un  impôt  additionnel,  soit  d’élever  le  tant  pour  cent  de 
quelques  impôts  existants,  tandis  que  si  votre  impôt  est 
mal  assis,  s’il  frappe  exclusivement  ceux  qui  n’ont  pas  voix 
délibérative  au  cénacle  où  s’élaborent  les  lois,  vous  avez 
semé  des  germes  de  troubles,  peut-être  de  révolutions; 
dans  tous  les  cas,  vous  avez  commis  une  injustice  et  causé 
ies  souffrances  imméritées. 

Il  y a aussi  la  réforme  de  toutes  les  lois  dont  les  consé- 


quences sont  l’illégitime  appropriation  par  un  petit 
nombre  des  produits  créés  pour  le  grand  nombre. 

11  y a le  retour  aux  principes  de  droit  et  dignité,  que  nos 
législateurs  ont  trop  souvent  oubliés  dans  la  confection 
■ des  lois  qu’ils  ont  édictées;  il  y a à faire  amende  hono- 
rable de  ce  malheureux  mot  qui  proclamait  le  travail  un 
frein,  et  de  cet  autre  qui  recommandait  aux  électeurs  pri- 
vilégiés de  s’enrichir,  sans  leur  rappeler  qu’on  ne  s’enri- 
chit légitimement  que  par  le  travail;  de  cet  autre  encore 
qui  disait  : « Soyez  riches,  soyez  forts,  et  nous  serons  avec 
« vous  »,  comme  si  le  devoir  de  tout  gouvernement  hon- 
nête n’était  pas  de  protéger  les  faibles,  et  de  rendre  justice 
à chacun  : il  y a à faire  un  meâ  culpâ  sincère,  et  à suppri- 
mer les  monopoles  commerciaux,  industriels  et  finan- 
ciers, les  privilèges  indus  attachés  à la  naissance  ou  à la 
richesse. 


11 


LE  MONOPOLE  DU  CRÉDIT. 

Le  monopole  de  la  Banque  a-t-il  sauvé  la  France?  — Les  États-Unis.  — 
Une  citation  de  Bastiat.  — La  liberté  et  le  privilège  de  l’émission.  — 
La  transition.  — Opinion  de  Coquelin.  — Du  capital  de  la  Banque.  — 
Le  monopole  du  crédit  est  une  spoliation. — Pas  de  concurrence,  pas  de 
progrès.  — Des  crises  financières  qui  résultent  du  monopie  du  crédit. 
— Le  billet  de  banque. 

Dans  tous  les  temps,  la  tâche  que  nous  avons  entreprise 
aurait  été  des  plus  difficiles , tant  sont  grandes  et  l’igno- 
rance et  la  routine , relativement  à la  question  que  nous 
avons  inscrite  au-dessus  de  ces  lignes , et  tant  sont  enra- 
cinés les  préjugés  que  nous  avons  à combattre  ; mais  les 
douloureuses  épreuves  que  la  France  vient  de  subir,  ren- 
dent cette  tâche  plus  difficile  que  jamais.  Au  moment  où 
le  territoire  occupé  par  l’ennemi  va  être  enfin  affranchi 
de  son  odieuse  présence,  au  moment  où  l’immense  rançon 
qu’il  nous  a extorquée  va  enfin  être  payée,  et,  au  souve- 
nir, ajoutons-le , des  services  que  la  Banque  de  France  a 
rendus,  tant  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale,, 
qu’à  celui  qui  a si  heureusement  rétabli  l’ordre  dans  les 
finances  et  a pacifié  le  pays,  on  nous  trouvera  bien  témé- 
raire , pour  ne  pas  dire  plus , de  venir  démontrer  que  cette 
institution  est  funeste  au  pays,  préjudiciable  à ses  plus 
chers  intérêts , et  combien  il  importe  de  substituer  au  plus 
tôt  la  liberté  au  monopole. 

Les  jurisconsultes  ont  l’habitude  de  dire  : Dura  lex^  sed 
lex;  qu’on  nous  permette  de  dire  : Dura  veritas,  sed  veritas  ! 

Il  a fallu  toutefois  qu’une  conviction  bien  profonde  nous 
anime , il  a fallu  toute  la  foi  que  nous  avons  dans  la  vérité 
et  la  justice  des  principes  économiques,  il  a fallu  encore 
toute  la  conviction  qui  nous  pénètre  des  dangers  que  court 
la  société  en  persistant  à chercher,  tout  à la  fois,  la  ri- 
chesse et  la  tranquillité  dans  les  voies  du  monopole,  pour 
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que  nous  osions  braver  ainsi  les  reproches  et  les  accusa- 
tions qui  ne  manqueront  pas  de  nous  accueillir. 

A une  époque  où  le  socialisme  semblait  presque  devoir 
triompher,  nous  n’avons  pas  hésité  à dénoncer  ses  funestes 
tendances,  à lui  arracher  son  masque;  c’était  le  socialisme 
par  en  bas  : nous  venons  aujourd’hui  combattre  le  socia- 
lisme par  en  haut,  et  montrer  qu’en  cherchant  à faire  la 
fortune  de  quelques-uns,  aux  dépens  du  plus  grand  nom- 
bre, en  dépit  du  droit  et  de  la  raison,  il  nous  mène  rapi- 
dement au  dernier  des  cataclvsmes  sociaux. 

9J 

Puis,  nous  avons  trouvé,  non  pas  une  excuse,  nous  n’en 
cherchions  pas,  mais  un  encouragement  à nos  efforts  et 
une  justification  de  notre  thèse,  dans  un  fait  d’une  im- 
mense portée,  un  fait  qui  portera  ses  fruits,  dans  l’histoire 
de  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis.  Le  gouvernement 
des  États  du  Nord,  on  le  sait,  fut  obligé,  presque  instan- 
tanément, de  faire  face  à des  dépenses  énormes.  Les  res- 
sources ordinaires  étaient  épuisées , les  emprunts  étaient 
ruineux. 

Les  États-Unis  créèrent  une  dette  de  quarante  - cinq 
MILLIARDS  de  francs,  en  y comprenant  les  emprunts  con- 
tractés par  les  comtés  et  les  villes.  Le  gouvernement,  ce- 
pendant, n’eut  pas  recours  aux  prétendues  facilités  que 
donne  une  Banque  unique,  privilégiée,  et  cependant  il 
n’hésita  pas  à émettre,  sous  sa  haute  garantie,  quelques 
centaines  de  millions  de  billets  d’État,  tout  en  autorisant 
certaines  émissions  des  banques  reconstituées  sur  de  nou-  . 
velles  bases*,  émissions  dont  il  profitait. 

Nous  avons  vu  là  un  fait  irrécusable  qui  réduit  à sa  juste 
valeur  le  secours  que  le  monopole  a prêté  à notre  gouver- 
nement : la  France  n’était  pas  tombée  si  bas , qu’elle  ne 
pût  vivre  sans  l’aide  du  privilège. 

On  se  tromperait,  toutefois,  si  l’on  croyait  que  les 
banques  remodelées  aient  beaucoup  contribué  à grossir 
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les  ressources  du  Trésor,  ou  aient  réussi  à maintenir  en 
circulation  un  grand  nombre  de  leurs  billets. 

Dans  le  rapport  adressé  au  congrès  américain,  le  4 dé- 
cembre 1865,  par  M.  N.  Mac-Cullock,  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie, nous  croyons  que  tous  les  billets  de  banque  ou 
de  l’État,  circulant  aux  États-Unis  le  31  octobre  1865, 
s’élevaient  à la  somme  de  704,218,038  dollars. 

Les  émissions  se  répartissaient  comme  suit  : 

Émission  de  l’État 454,218,038  dollars. 

» des  banques  nationales.  . 185,000,000 
» des  banques  d’État  con- 

' verties  en  nationales.  . 65,000,000 

I ■ I.——  - I.. 

i Total.  . . . 704,218,038  dollars. 

'I 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  l’État  avait  émis  directe- 
ment plus  de  la  moitié  des  billets,  notes  ou  bons  qui  cir- 
culaient en  octobre  1865.  Cette  circulation  fiduciaire  at- 
teignait, en  monnaie  française,  le  chiffre  de  2 milliards 
816  millions  et  une  fraction  : celle  de  la  Banque  de  France 
ne  s’est  pas  encore  élevée  à cette  somme  au  moment  où 
nous  écrivons. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  avait  compris  qu’il  ne 
devait  pas  se  mettre  dans  la  dépendance  d’une  institution 
qui  aurait  pu,  à un  moment  donné , lui  imposer  des  con- 
ditions inacceptables. 

Notons  ici,  en  passant,  que  cette  triple  émission  de  près 
le  trois  milliards  prouve,  d’une  manière  irréfragable,  que 
le  fameux  argument  des  défenseurs  du  monopole,  ibasé 
uir  la  prétendue  nécessité  de  l’unité  de  l’instrument  de 
. ( ircLilation , du  billet  de  banque  en  un  mot,  n’a  d’autre 
’ aleur  que  celle  que  lui  donnent  la  routine  et  l’ignorance. 
Nous  n’ignorons  pas  que  l’on  nous  répondra  immédiate- 
ment ([UC  la  France  n’est  pas  l’Ainériq  uc,  et  que  nous  ne 
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pouvons  prendre  d(’S  leçons  ou  chercher  des  exemples 
chez  des  peiqdcs  qui  ne  sont  pas  de  notre  race,  qui  n’ont 
ni  nos  traditions,  ni  nos  habitudes.  A cela,  nous  dirons 
avec  J.  Stuart  Mill  : « De  toutes  les  façons  vulgaires  de  se 
« dispenser  de  l’étude  de  l’effet  des  influences  morales  et 
« sociales  sur  l’àmeihumaine , la  plus  vulgaire  est  d’attid- 
« huer  les  différences  de  conduite  et  de  caractère  à des 
« différences  naturellesindestructibles.  » 

’L’Écosse,  pendant  un  siècle,  l’Angleterre,  la  France 
elle-même  en  1848,  c’est-à-dire  de  nos  jours,  la  petite  île 
Jersey,  où  il  existe>plus  de  -soixante-dix  banques,  Jes  Colo- 
nies australiennes, 'les  États-Unis,  l’Allemagne,  la  Belgi- 
que , l’Italie,  etc.,  ont 'prouvé  par  la  pratique  que  plusieurs 
espèces  de  billets  ipeuvent 'circuler  simultanément.  En  ce 
moment,  l’Algérie  nous  en  ^fournit 'une  autre 'preuve  par 
la  circulation  simultanée  des  billets' de  iFrance  et  des  billets 
d’Algérie,  malgré  le  mauvais  vouloir  des  grandes  admi- 
nistrations, et  les  inconcevables  entraves  qu’elles  mettent 
à la  circulation  des  premiers. 

Avant  d’entrer  dans  d’examen  de  la  question -qui  nous 
occupe,  nous  devons  nous  abriter  *encore  sous  l’opinion 
d’un  homme  qui  certes  n’était  ni  socialiste,  ni  révolution- 
naire , et  dont  chacun  honore  et  vénère  la  mémoire.  Fré- 
déric Bastiat , qui  a donné  les  preuves  les  ,plus  éclatantes 
de  son  respect  pour  l’ordre,  la  famille  et -la .propriété,  et 
de  sa  haine  ardente  pour  tout  ce  quij)ouvait  porter  atteinte 
au  droit  et  à la  justice , disait , à l’occasion  des  banques , 
dans  sa  douzième  lettre  à Proudhon,  le  4 février  1850  ; 

« Ce  qu’on  nomme  l’intérêt  comprend  trois  éléments, 
« qu’on  a trop  l’habitude  de  confondre  : 

« 1“  L’intérêt  proprement  dit,  qui  est  la  rémunération 
« du  délai , le  prix  du  temps.; 

« 2®  Les  frais  de  circulation  ; 

« 3®  La  prime  d’assurance. 
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« La  liberté  des  banques  agirait  à la  fois  d’une  manière 
« avorable,  et  dans  le  sens  de  la  réduction,  sur  ces  trois 
« îlémeiits.  Elle  maintiendrait  au  taux  le  plus  bas,  par  les 
« l'aisons  que  j’ai  dites,  l’intérêt  proprement  dit,  sans  ja- 
« nais  l’anéantir.  Elle  ferait  tomber  les  frais  de  circula- 
« ion  à un  chiffre  qui,  dans  la  pratique,  se  confondrait 
a ivec  zéro.  Enfin,  elle  tendrait  à diminuer  et  surtout  à 
« égaliser  la  prime  d’assurance,  qui  est  de  beaucoup  l’élé- 
« lient  le  plus  onéreux , principalement  pour  les  classes  la- 
« lorieuses,  dont  se  compose  l’intérêt  total. 

« Si,  en  effet,  les  hommes  qui  jouissent  de  la  plénitude 
« lu  crédit  en  France,  comme  les  Mallet,  les  Hottinguer, 
« es  Rothschild,  trouvent  des  capitaux  à trois  pour  cent, 
« on  peut  dire  que  c’est  là  l’élément  intérêt,  et  que  tout  ce 
« que  les  autres  payent  en  sus  représente  l’élément /raw, 
« i.‘t  surtout  l’élément  prime  d* assurance;  ce  n’est  plus  le 
« j mx  du  temps,  c’est  le  prix  du  risque  ou  de  la  difficulté , 
« ( t de  l’incertitude  du  recouvrement. 

« Comment  la  liberté  des  banques  améliorerait-elle  et 
« ( galiserait-elle  la  condition  des  emprunteurs  sous  ces 
« 1 apports?  Que  le  lecteur  veuille  bien  résoudre  la  ques- 
« lion.  J’aime  mieux  lui  laisser  cette  fatigue  que  de  la  lui 
« donner. 

< En  cette  matière,  comme  en  toutes,  la  véritable  solu- 
« lion  est  dans  la  liberté. 

c La  liberté  fera  surgir  des  banques  partout  où  il  y a un 
« (entre  d’activité,  et  associera  ces  banques  entre  elles; 
« ( lie  mettra  à portée  de  chaque  marchand , de  chaque 
« «rtisan,  ces  deux  grands  leviers  du  progrès,  l’épargne 
« ( t le  crédit.  Elle  restreindra  l’intérêt  au  taux  le  plus  bas 
« ( ù il  puisse  descendre.  Elle  répandra  les  habitudes  les 
« ]'lus  favorables  à la  formation  des  capitaux.  Elle  fera 
« ( isparaître  toute  ligne  de  démarcation  entre  les  classes, 
« ( t réalisera  la  mutualité  des  services,  sans  anéantir  le  prix 
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« f^u  temps,  qui  est  un  des  éléments  légitimes  et  nécessaires 
« des  transactions  humaines. 

« Liberté  des  banques!  Liberté  du  crédit  ! Oh  I poui  quoi, 

« Monsieur  Proudhon,  votre  brûlante  propagande  n’a- 
« t-elle  pas  pris  cette  direction?  Est-ce  qu’à  tous  autres 
« égards  vous  ne  réclamez  pas  ce  (jui  est  pour  tous  les 
« hommes  un  droit,  un  attribut,  un  enseignement,  la  li- 
« berté?  Est-ce  que  vous  ne  demandez  pas  la  liberté  des 
« achats  et  des  ventes?  Et  qu’est-ce,  après  tout,  que  le  prêt, 

« si  ce  n’est  la  vente  d’un  usage,  la  vente  du  temps?  Pour- 
« quoi  faut-il  que  cette  transaction  seule  soit  réglementée 
« par  l’État  ou  renfermée  dans  le  cercle  de  vos  concep- 
« tions  ? Avez-vous  foi  dans  l’humanité  ? Travaillez  à faire 
« tomber  ses  chaînes  et  non  à lui  en  forger  de  nouvelles. 

« Admettez  que  le  mobile  qui  la  pousse  vers  son  perfec- 
« tionnement  indéfini  réside  en  elle-même,  et  non  dans 
« le  cerveau  du  législateur.  Réalisons  la  liberté,  et  l’huma- 
« nité  saura  bien  en  faire  sortir  tout  le  progrès  que  sa  na- 
« ture  comporte.  S’il  est  possible  et  bon  que  le  crédit  soit 
« jamais  gratuit  ou  anéanti,  comme  vous  le  croyez,  l’hu- 
« manité  libre  accomplira  cette  œuvre  plus  sûrement  que 
« votre  banque  : si  cela  n’est  ni  bon,  ni  possible,  comme 
a j’en  suis  convaincu,  l’humanité  libre  évitera  les  abîmes 
« où  votre  banque  la  pousse. 

« Au  nom  du  droit,  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  ' 
« votre  foi  dans  les  destinées  humaines,  au  nom  de  cette 
« concordance  qu’il  est  toujours  désirable  de  mettre  en 
« toutes  les  parties  d’une  propagande,  je  vous  adjure  donc 
« de  substituer  sur  votre  drapeau  à ces  mots  : gratuité  du 
« crédit,  ceux  de  liberté  du  crédit....  » 

Après  ces  éloquentes  paroles,  qui  revendiquent  la  liberté 
comme  un  droit,  qu’il  nous  soit  permis  de  rappeler  les 
résultats  de  l’application  du  principe,  que  signalait  Adam 
Smith  ; « Mais  quoique  la  conduite  de  toutes  ces  différentes 
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« compagnies,  dit-il,  n’ait  pas  été  irréprochable,  et  qp’il 
« ait  fallu  un  acte  du  parlement  pour  la  régler,  néanmoins 
« le  commerce  du  pays  en  a évidemment  retiré  de  grands 
« avantages.  J’ai  entendu  assurer  que  le  commerce  de  la 
« ville  de  Glascow  avait  doublé,  quinze  ans  environ  après 
« que  les  premières  banques  y ont  été  établies,  et  que  le 
a commerce  d’Ecosse  avait  plus  que  quadruplé  depuis  le 
« premier  établissement  de  deux  banques  publiques  d’Édim- 
« bourg,  dont  l’une,  appelée  banque  d’Écosse,  lut  établie 
<i  par  acte  du  parlement  en  1695,  et  l’autre,  a])pelée  banque 
« royale,  le  fut  par  une  charte  du  roi  en  1727.  » 

D’un  autre  côté,  M.  Courcelle-Seneuil , dont  nul  ne  son- 
gi‘ra  à contester  la  haute' compétence , nous  dit  : «La 
« liberté  d’émettre  des  billets  à' vue  et  au  iiorteur  est  le 
« régime  qui  fomente  le  plus  le  commerce  de  banque-,  et 
« lui  permet  de  pénétrer  plus  avant  dans  l’atelier  indus- 
« triel  ; c’est  le  régime  qui  amène  dans  ce  commerce  la 
« plus  grande  somme  de  capitaux,  et  partant,  la  garantie 
« la  plus  effective  et  la  plus  considérable' que  l’on  puisse 
« offrir  au  public  ; c’est  le  régime  qui  réduit  le  plus  l’em- 
« ploi  de  la  monnaie,  et,  par  conséquent,  le  champ  dans 
« lequel  les  créanciers  peuvent  se  développer.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  quand  l’émission  a lieu- par 
P ’ivilége , et  constitue  un  monopole , le  commerce  de 
banque  devient  plus  exigeant,  et  ne  pénètre  dans  les  cou- 
ches industrielles  qu’au  moyen  d’un  surcroît  d’intermé- 
diaires de  plus  en  plus  coûtfeux.  Le  capital  enlève  au  tra- 
Vi  lil  une  plus  grande  part  du  produit.  La  somme  de  capitaux 
a nenée  dans  ce  commerce  est  infiniment  moindre,  et  la 
sécurité,  si  elle  existe,  est  achetée  au  prix  de  la  rareté  : 
et  enfin  l’emploi  de  la  monnaie  est  moins  réduit,  et,  par 
c(-nséquent,  les  émissions  de  billets  ne  s(!  développent 
qii’en  raison  des  besoins  de  la. haute  banque,  des  Jeux  de 
bourse  et  de  la  spéculation. 
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Le  monopole  ne  s’adresse  et  ne  peut  s’adresser  (ju’aii 
petit  nombre  *;  on  dirait  que  ceux  qui  l’ont  imaginé  se  sont 
inspirés  de  cette  observation  de  M.  Wells,  que  nous  avons 
déjà  citée  : « Un  gi'and  nombre  des  meilleures  intelligences 
« du  pays  en  sont  venues  à regarder  comme  une  vérité 
« fondamentale  de  l’économie  politique  que  le  meilleur 
« moyen  de  venir  en  aide  aux  masses  est  de  commencer 
« par  aider  le  petit  nombre , et  que  tout  ce  qu’il  y a à faire 
« pour  assurer  le  bien-être  de  l’ouvrier,  c’est  de  garantir 
« de  beaux  profits  à son  patron.  » 

Il  y a longtemps  que  le  judicieux  Montesquieu  a dit  : 
« On  ôte  les  revenus  véritables  de  l’État  à ceux  qui  ont  de 
« l’activité  et  de  l’industrie , pour  les  transporter  aux 
« gens  oisifs , c’est-à-dire  qu’on  donne  des  commodités 
« pour  travailler  à ceux  qui  ne  travaillent  point , et  dos 
« difficultés  pour  travailler  à ceux  qui*  travaillent.  j> 

Les  faveurs  du  monopole  sont  réservées  pour  les  som- 
mités du  commerce,  de  l’industrie  et  de  la  banque;  scs 
opérations  ne  s’étendent  qu’aux  grands  centi'es  de  produc- 
tion ou  de  consommation  : qui  donc  dans  les  faubourgs , 
les  petites  villes,  bourgs  et  bourgades,  a jamais  eu  accès 
aux  guichets  d’escompte  de  la  Banque  de  France?  C’est 
pourtant  dans  les  bourgs,  bourgades,  petites  villes  et  fau- 
bourgs, que  le  besoin  de  crédit  se  fait  le  plus  vivement 
sentir,  que  le  crédit  rendrait  le  plus  de  services,  car  c’est 
là  que  le  travail  est  le  plus  actif,  que  les  capitaux  sont  le 
plus  craintifs  et  circulent  le  moins.  Il  y a des  séries  fort 
nombreuses  de  couches  industrielles  parmi  lesquelles  le 
crédit  n’a  jamais  pénétré,  car  le  monopole  n’est  pas  ex- 
pansif de  sa  nature , et  douez  l’administration  de  la  Banque 
de  toute  la  science  financière  que  vous  voudrez,  attribuez- 
lui  les  connaissances  nécessaires,  donnez-lui  la  ferme  vo- 
lonté d’appliquer  son  organisation,  ses  règlements  et  sa 
pratique , dans  tous  les  coins  et  recoins  de  la  France , 
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comme  le  ferait  la  liberté,  et  vous  verrez  que  si  elle  en- 
Ireprend  et  accepte  celte  tâche , ou  elle  succombera  sous 
le  taix  dont  elle  sera  surchargée,  ou  elle  sera  plus  maî- 
tresse dans  l’État  que  l’État  lui-même  ; nous  serons  tous  à 
genoux,  les  gens  taillables  et  corvéables  de  quebiues  par- 

v^cnus  financiers  ; elle  tiendra  la  fortune  de  la  France  dans 
5a  main. 

Il  n’y  a pas  de  milieu  : ou  impossibilité  de  servir  tous 
es  intérêts  qui  ont  besoin  de  crédit,  ou  sujétion  de  l’État 
î la  banque.  Le  président  Jackson  avait  compris  ce  danger 
luand  il  entreprit,  contre  la  Banque  des  États-Unis,  cette 
iitte  pendant  laquelle  son  pouvoir  se  trouva  mis  en  ba- 
ance  avec  celui  de  l’institution  financière,  et  de  laquelle 
1 sortit  triomphant,  heureusement  pour  l’Union.  Qui  ose- 
'ait  dire  que  si  cette  banque  eût  été  victorieuse,  son  appui 
3ùt  fait  défaut,  quelques  années  plus  tard,  à la  grande 
nsurrection  du  Sud,  où  la  majeure  partie  de  ses  intérêts 
îtaient  engagés? 

En  Écosse,  pendant  un  siècle,  de  nombreuses  banques 
lont  allées  faire  surgir  et  vivifier  l’industrie , et  régénérer 
’agriculture,  en  établissant  des  succursales  dans  les  plus 
)etits  villages.  Sauf  dans  les  grandes  villes , où  sont  nombre 
de  malheureux  qu’étreint  l’ignorance,  qui  s’adonnent  à 
’ivrognerie,  à la  débauche,  au  jeu  et  à la  paresse,  il  n’y  a 
iPière  de  pauvres;  le  crédit,  fonctionnant  en  toute  liberté, 
a fourni  les  moyens  de  travailler  à tous  ceux  qui  étaient 
désireux  d’employer  leurs  forces,  leur  temps  ou  leur  in- 
telligence, au  mieux  de  leurs  intérêts.  Et  ce  qu’il  y a de 
; nerveilleux  et  qu’il  importe  de  noter,  c’est  que  les  capita- 
listes  se  sont  enrichis  aussi  vite,  sinon  plus,  que  ceux  qui 
liénéficient  du  monopole.  Ils  n’ont  pas  accumulé  leurs 
1 irofits  en  n’ouvrant  leurs  guichets  d’escompte  ou  d’a- 
’-ances,  qu’à  ceux  qui  possédaient  assez  de  capitaux  pour 
te  passer  d’eux;  ils  ont  appelé  ceux  qui  ne  possédaient 
rien,  à jouir  des  avantages  du  crédit. 
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La  production  s’est  immensément  accrue,  et  le  capital  a 
pris  loyalement  sa  part,  avec  le  travail,  de  l’excédant  de 
richesse  qui  se  créait  chaque  année. 

Est-ce  que  l’on  a jamais  monopolisé  l’air  ou  la  lumière, 
bien  qu’on  les  ait  imposés  en  frappant  les  portes  et  fenêtres 
d’une  contribution? 

Dans  le  Massachussets,  on  avait  imposé  une  taxe  de 
de  1 pour  100  sur  le  capital  effectif  des  banques,  mais  on 
avait  laissé  toute  liberté  au  commerce  de  banque , consi- 
dérant, avec  raison,  que  le  crédit  est  aussi  nécessaire  au 
travailleur,  que  l’air  à ses  poumons,  la  lumière  à ses  yeux. 

Calculez,  si  vous  le  pouvez,  quel  serait  le  capital  des 
banques  libres,  et  voyez  ce  que  cet  impôt  rapporterait  à 
l’État. 

Représentez-vous  ce  qu’étaient  l’industrie,  le  travail,  la 
production , alors  que  le  monopole  des  corporations , des 
jurandes  et  des  maîtrises  paralysait  les  bras  bu  les  frappait 
d’incapacité  ; voyez  à quelle  hauteur  se  sont  élevés  tra- 
vail, industrie  et  production,  sous  l’égide  de  la  liberté,  et 
vous  aurez  une  faible  idée  des  merveilles  que  verront  nos 
petits-neveux,  quand  le  travail  libre  sera  fécondé  par  le 
crédit  libre. 

Imaginez  un  pays  dans  lequel  l’usage  de  la  monnaie, 
c’est-à-dire  la  facilité  de  l’échange , serait  interdit  au  plus 
grand  nombre  des  travailleurs;  demandez-vous  ce  que 
serait  sa  production,  comparée  à celle  des  pays  où  cet 
usage  est  de  droit  naturel  et  admis  sans  réserve,  vous 
aurez  alors  une  idée  de  ce  que  peut  être  la  production 
d’une  contrée  dans  laquelle  la  libre  émission  des  billets 
au  porteur  et  à vue  est  l’auxiliaire,  le  complément  du 
crédit,  relativement  à celle  du  pays  où  cette  émission  est 
un  haut  et  puissant  monopole  qui  distille  goutte  à goutte' 
ses  faveurs. 

Avec  le  monopole  de  l’émission  dans  les  mains  de  la 
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îanqiie  de  France,  notre  pays  peut  être  comparé  à une 
inmcnse  salle,  close  de  toutes  parts,  dans  laquelle  la  lu- 
Tiièie  n’arrive  que  par  une  petite  ouverture  pratiquée 
dans  une  des  clôtures.  De  tous  ceux  qui  sont  dans  celte 
iialle,  il  n’y  a que  les  privilégiés  qui  en  usent  avec  quelque 
acilité;  ils  se  pressent  autour  de  l’ouverture,  et,  en  pro- 
Htant  du  mince  rayon  de  lumière,  ils  l’interceptent  et 
1 obscurcissent  plus  ou  moins  pour  tous  les  autres.  A me- 
! lire  que  vous  vous  éloignez  de  l’ouverture,  l’obscurité 
devient  de  plus  en  plus  grande  : aux  abords  du  rayon  que 
hisse  passer  l’ouverture,  on  y voit  encore  assez  clair  pour 
îe  livrer  à quelques  travaux,  mais  allez  plus  loin,  et  là  on 
travaille  à tâtons,  on  travaille  de  moins  en  moins,  et, 

enfin,  grâce  à l’obscurité  complète,  le  travail  cesse  tout  à 
liit. 

Et  cependant  ce  sont  tous  les  travailleurs  du  pays,  pris 
cans  leur  ensemble,  qui  font  les  frais  de  cette  lumière; 
car,  ne  l’oublions  pas,  le  travail  est  le  vrai  producteiii*,  et 
en  lui  fait  payer  les  frais  et  les  profits  d’une  institution 
^ui  ne  lui  sert  à rien,  ou  du  moins  qui  ne  lui  sert  qu’in- 
directement,  et,  de  toute  nécessité,  sa  part  dans  la  distri- 
bution des  produits  est  diminuée  d’autant. 

Et  vous  voulez  que  ceux  qui  travaillent  soient  satisfaits 
e,  ne  s’écrient  pas;  Élargissez  l’ouverture,  laissez  venir 
jusqu’à  nous  la  lumière  et  le  crédit? 

Sans  doute,  beaucoup  d’entre  eux,  la  grande  majorité, 
naus  le  savons,  esclaves  de  l’ignorance  et  de  la  routine, 
ed  effrayée  à l’idée  qu’elle  pourrait  être  inondée  de  lu- 
mière et  a peur  d’en  être  éblouie,  mais  vous  qui  jouissez 
d)  ses  rayons  bienfaisants,  vous  n’en  êtes  ni  effj-ayés,  ni 
é uloLiis;  vous  qui  en  savez  apprécier  les  bienfaits,  laissez- 
Is  donc  pénétrer  : plus  ceux  qui  travaillent  dans  l’obscurité 
y verront  clair,  et  mieux  ils  travailleront,  et  plus  abon- 
d mts  seront  leurs  produits.  Vous  en  serez  plus  i icbes 
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vous-mêmes,  car  la  répartition  de  ces  produits  se  fera 
sous  le  règne  de  la  liberté,  c’est-à-dire  le  jeu  régulier  dé 
l’offre  et  de  la  demande,  l’action  dé  la  concurrence,  d’une 
manière  équitable,  entre  le  capital  et  le  travail;  plus  lè 
produit  sera  considérable,  plus  votre  part  sera  impor- 
tante. A’ous  glanez  aujourd’hui  dans  des  sillons  peu  fer- 
tiles, vous  récolterez  aloi's  d’abondantes  moissons  dans 
des  champs  mille  fois  plus  féconds. 

Nous  le  reconnaissons , le  passage  d’un  système  à un 
autre,  du  monopole  à la  liberté,  ne  sera  pas  sans  causer 
quelque  perturbation  dans  les  arrangements  d’un  certain 
nombre  ; ce  sera  comme  la  substitution  des  machines  et 
procédés  mécaniques  au  travail  à la  main.  Plusieurs  pa- 
trons, un  grand  nombre  de  travailleurs,  ont  souffert  momen- 
tanément de  ce  changement  qui  fut  un  progrès;  mais  qui 
se  plaint  aujourd’hui  d’avoir  franchi  ce  pas  difficile?  Que  si 
l’on  nous  dit  que  nul,  parmi  les  travailleurs  de  tous  de- 
grés, ne  réclame  la  réfoi’me  que  nous  poursuivons,  nous 
demanderons  si  les  ouvriers  ou  patrons  d’il  y a un  demi- 
siècle  réclamaient  l’introduction  des  machines?  Ce  fut  une 
nécessité  que  les  uns  et  les  autres  subirent  à contre-cœur, 
mais  les  entrepreneurs  d’industrie  ne  se  sont-ils  pas  enri- 
chis plus  vite,  et  la  condition  des  ouvriers  ne  s’est-elle  pas 
améliorée?  Qui  d’entre  eux,  aujourd’hui,  voudrait  re- 
tourner aux  errements  et  aux  travaux  si  pénibles  et  si 
peu  productifs  du  passé  ? 

Que  d’emplois  féconds  et  fructueux  il  y aurait  pour  le 
capital,  s’il  pouvait  prendre  toutes  les  formes  et  s’adresser, 
de  toutes  les  manières,  à tous  les  travailleurs!  Que  de  tré- 
sors enfouis  se  produiraient  au  grand  jour! 

En  effet,  le  capital  de  la  Banque  de  France  s’élève  à la 
somme  de  182  millions  et  demi;  avec  cette  somme,  grâce 
au  mécanisme  de  l’émission,  l’établissement  a pu  es- 
compter en  1872  pour  8,136,724,233  francs  d’effets  de 
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commerce.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  autres  opé- 
rations qui  consistent  à escompter  les  l)ons  du  Trésor, 
faire  des  avances  sur  dépôts  de  matières  d’or  et  d’argent, 
valeurs,  titres,  etc.  Nous  ne  considérons  la  Banque  que 
dans  ses  rapports  avec  l’industrie  et  le  commerce;  or  le 
chiffre  des  escomptes  ne  dépasse  que  d’environ  1 milliard 
et  demi  celui  de  nos  échanges  avec  l’étranger  en  1869, 
importation  et  exportation  réunies.  Nous  avons  vu  que 
nos  échanges  à l’intérieur  doivent  être  au  moins  douze  fois 
plus  considérables  que  ceux  avec  le  dehors.  Comment  donc 
se  fait-il  qu’une  partie  aussi  grande  de  nos  échanges  reste 
privée  des  avantages  que  présente  le  crédit?  Nous  n’igno- 
rons pas  qu’une  portion  considérable  do  ces  échanges, 
presque  tout  ce  qui  se  vend  et  s’achète  au  détail,  se  fait  au 
comptant;  mais  combien,  cependant,  combien  d’échanges 
ne  se  font-ils  pas  à terme  et  dont  les  règlements  se  trou- 
vent forcément  privés  du  bénéfice  de  l’escompte  à bon 
marché  ? L escompte  est  une  sorte  de  péage  que  doivent 
payer  les  transactions  : il  importe  que  ce  péage  soit  aussi 
peu  coûteux  que  possible  et  mis  à la  portée  de  tous. 

En  l’an  XII,  le  bénéfice  net  de  la  Banque  a été  de 
4,185,937  francs,  ce  qui  représentait  un  profit  de  12  p.  100 
sur  son  capital  : d’après  la  loi  du  24  germinal , il  ne  fut 
réparti  aux  actionnaires  que  8 pour  100,  soit  80  francs  par 
action  de  1,000  francs.  Mais  la  valeur  de  l’action  s’accrut 
le  toute  la  part  de  la  réserve  qui  lui  restait  affectée. 

En  1871,  le  dividende,  toujours  par  action  de  1,000  fr,, 
5’est  élevé  à 30  pour  100,  déduction  faite  de  toute  réserve 
itatutaire  : aussi  les  actions  se  négocient-elles  à 4,350  fr. 
ît  peut-être  au  delà! 

Ils  sont  15,539  actionnaires,  tant  capables  qu’incapables, 
qui  exploitent  ainsi  à leur  profit  l’un  des  droits  naturels 
que  diacun  apporte  en  naissant. 
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Sans  doute  la  Banque  de  France  offre  toute  sécurité, 
mais  à quel  prix? 

Et  encore,  ce  n’est  qu’une  sécurité  relative;  car,  si 
comme  nous  le  croyons  fermement,  les  explosions  de 
fureur,  auxquelles  le  lion  populaire  a été  en  proie  à plu- 
sieurs reprises,  sont  nées  en  grande  partie  de  cette  idée, 
que  le  peuple  travaille  et  que  d’autres  recueillent  la  mois- 
son, que  tous  ses  labeurs,  toutes  ses  veilles,  tous  ses  ef- 
forts ne  servent  qu’à  enrichir  de  plus  en  plus  un  petit 
nombre  de  privilégiés,  tandis  que  lui  reste  éternellement 
lié  à la  meule,  comme  l’esclave  d’autrefois,  ne  pensez- 
vous  pas  que  la  Banque  de  France  vous  fait  payer  bien 
cher  et  ses  services  et  leur  sécurité? 

Un  économiste  qui  avait  sérieusement  étudié  toutes  les 
questions  relatives  au  crédit,  et  que  la  mort  a ravi  trop 
tôt  à la  science,  M.  Coquelin,  disait  dans  son  ouvrage  in- 
titulé : Le  Crédit  et  les  Banques  (1)  : « On  se  préoccupe  vi- 
ce vement,  et  avec  raison,  depuis  quelques  années,  des 
« moyens  d’améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières. 
« Beaucoup  d’esprits  éclairés  se  sont  exercés  sur  cette 
« question  si  grave,  les  uns  par  un  zèle  pieux  pour  le  bien 
« de  l’humanité,  les  autres  par  la  terreur  que  leur  inspire 
« cette  masse  d’hommes,  toujours  dominée  et  souvent 
« égarée  par  le  besoin.  Depuis  la  dernière  révolution  sur- 
« tout  (celle  de  1848),  l’attention  générale  s’est  portée  avec 
« une  vivacité  nouvelle  sur  ce  sujet.  Rien  de  plus  légitime 
« que  ces  préoccupations,  rien  de  plus  louable  que  ces 
« travaux  et  ces  études,  quel  qu’en  soit  le  mobile.  Mais,  en- 
« général,  il  faut  le  dire,  on  a procédé  dans  ces  recber- 
« ches  à la  manière  des  empiriques,  qui  vont  droit  au 
« siège  du  mal,  aux  symptômes  apparents,  sans  en  appro- 


(1)  1 vol.,  Guillaumin  et  G'*",  Paris. 
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« fondir  la  cause.  C’est  par  des  mesures  directement  appli- 
« cables  aux  ouvriers  qu’on  a prétendu  les  relever  de  leur 
« abaissement,  comme  s’il  n’y  a pas  entre  toutes  les 
« classes  de  travailleurs , à quelque  degré  qu’elles  soient 
« placées  dans  l’échelle  sociale,  une  solidarité  étroite; 
« comme  si  les  salaires  des  ouvriers  se  réglaient  par  d’au- 
« très  lois  que  les  lois  générales  de  l’industrie  et  du  com- 
« merce.  Toutes  ces  études,  tous  ces  travaux  ont  été  et 
« devaient  être  sans  résultat.  Le  travail,  et  celui  des  ou- 
« vriers  comme  celui  des  maîtres,  est  une  valeur  coin- 
ce merciale,  sujette  aux  mêmes  conditions  que  toutes  les 
« autres;  elle  s’élève  ou  s’abaisse  selon  le  rapport  de  l’offre 
« et  de  la  demande.  Si  elle  est  plus  demandée  qu’offerte, 
« c’est-à-dire  s’il  y a relativement  plus  de  travaux  à exé- 
« cuter  qu’il  n’y  a de  travailleurs,  cette  valeur  s’élève; 
« dans  le  cas  contraire,  elle  s’avilit.  Il  n’y  a pas  de  règle 
« plus  infaillible.  Partant  de  là,  il  faut  reconnaître  que 
« l’unique  manière  d’élever  les  salaires  et  d’améliorer  la 
« condition  des  travailleurs,  c’est  d’améliorer  la  situation 
« générale  de  l’industrie  en  activant  la  production.  Toute 
« mesure,  favorable  à l’industrie  en  général,  est  aussi  fa- 
« vorable  à la  classe  ouvrière  en  particulier,  et  de  plus  , si 
« l’on  excepte  quelques  mesures  de  prévoyance  et  d’ordre 
1 qui  sortent  de  la  ligne  industrielle , il  n’y  a que  celles-là 
« qui  aient  une  influence  réelle  et  efficace.  Mais  entre 
« toutes  les  mesures  propres  à atteindre  ce  but  élevé  et  si 
« digne,  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  il  n’y  en 
« a pas  de  plus  puissantes,  de  plus  énergiques,  que  celles 
« qui  tendent  à développer  toutes  les  ressources  du  crédit. 

« Dans  l’état  présent  de  l’industrie,  toute  la  force, 
« toute  l’intelligence,  toute  l’industrie  d’un  homme,  quel- 
« que  active,  quelque  puissante  qu’on  la  suppose,  ne 
« produit  rien  sans  capital,  c’est-à-dire  sans  les  instru- 
« ments  qui  secondent  cette  industrie  et  les  matières 
« auxquelles  elle  s’applique.  Les  capitaux  sont  donc  Tac- 
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« compagnement  obligé,  l’auxiliaire  indispensable  des  tra- 
« vaux  des  hommes.  Sans  capitaux,  point  de  produits, 
« point  de  travail.  Aussi,  là  où  les  capitaux  sont  rares,  le 
« travail  trouve  peu  d’occasions  de  s’exercer;  dès  lors  la 
« demande  en  est  faible  : l’offre  en  est,  au  contraire,  ac- 
« tive,  ardente,  parce  que  l’homme  a toujours  besoin  de 
« vivre,  et,  par  une  conséquence  naturelle  de  cette  situa- 
« tiou,  ce  travail,  offert  de  toutes  parts,  s’achète  à vil 
« prix;  il  est  misérablement  rétribué.  Multipliez,  au  con- 
« traire,  les  capitaux,  à l’instant  les  occasions  de  travail 
« se  multiplient  dans  la  môme  proportion;  la  demande 
« s’accroît,  et  comme  l’offre  ne  peut  la  suivre  d’un  pas 
« égal,  la  rémunération  s’élève  de  tout  l’accroissement  de 
« la  demande.  Voilà  comment  le  secret  pour  améliorer  le 
« sort  des  travailleurs,  ce  secret  qu’on  va  chercher  si  loin, 
« dans  tant  de  régions  excentriques,  est  presque  tout  en- 
« tier  dans  ces  seuls  mots,  dans  cette  formule  si  simple  : 
« multiplication  des  capitaux  par  le  crédit.  » 

Nous  dirions  : vulgarisation  des  capitaux  par  le  crédit  : 
car  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  il  les  rassem- 
ble, les  répartit  et  en  active  la  circulation.  Malheureuse- 
ment, le  crédit  n’agit  aujourd’hui  que  conformément  à la 
vieille  maxime  : on  ne  prête  qu’aux  riches,  sous  peine  de 
ruine  sociale.  Il  faut  trouver  le  moyen  de  prêter  à tous  les 
travailleurs,  pauvres  ou  riches.  La  liberté  seule  peut  faire 
ce  miracle  ; malheur  à nous  si  nous  ne  le  comprenons  pas! 

« On  croit  faire  merveille  aujourd’hui,  continue  M.  Go- 
« quelin,  en  réclamant  au  nom  de  l’ouvrier  son  associa- 
« tion  avec  le  maître.  Quelle  pitié!  Comme  si  la  rémuné- 
« ration  du  travail  devait  s’élever  par  cela  seule  qu’elle 
« changerait  de  forme.  Supposez  cette  association  possible, 
« et  il  s’en  faut  bien  qu’elle  le  soit  dans  tous  les  cas, 
« s’imaginera-t-on  que  l’ouvrier  en  serait  pour  cela  mieux 
« partagé  ? Non , il  n’obtiendrait  toujours , sur  les  profits 
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« réalisables , que  la  part  moyenne  dont  l’entrepreneur 
« peut  se  dessaisir  sans  danger.  Qu’il  l’obtienne  sous  la 
c forme  d’un  salaire  fixe  ou  d’un  profit  variable , qu’im- 
« porte,  si,  en  définitive,  la  part  totale  ne  s’élève  pas?  Il  y 
a a même,  dans  ce  dernier  cas,  pour  l’ouvrier,  un  danger, 
« et  quelques  inconvénients  de  plus,  dont  il  demanderait 
« bientôt  à s’affranchir.  La  question  n’est  donc  pas  de 
« changer  la  forme  de  la  rémunération,  mais  d’en  élever 
« le  taux.  Voilà  le  but  où  il  faut  tendre,  si  l’on  veut  arri- 
« ver  à quelques  résultats  sérieux. 

« C’est  une  remarque  générale  à faire,  et  qui  souffre  à 
« peine  une  exception , que  les  salaires  des  ouvriers  sont 
« d’autant  plus  élevés  dans  un  pays  que  le  crédit  y est  plus 
« large. 

« On  a prétendu,  cependant,  établir  à cet  égard  d’autres 
«t  lois.  Au  dire  de  quelques  écrivains,  le  taux  des  salaires 
« serait  ordinairement  déterminé  par  le  prix  des  subsis- 
« tances;  d’où  il  suivrait  qu’il  y aurait  peu  de  chances 
« d’améliorer  la  condition  des  masses , puisque  toujours 
« la  rémunération  de  leur  travail  se  mesurerait  assez  ri- 
« goureusement  sur  l’échelle  de  leurs  besoins.  Et  combien 
a de  fois  ne  s’est-on  pas  autorisé  de  ce  prétendu  principe 
a pour  soutenir  les  restrictions  inhumaines  qui  élèvent 
« artificiellement  le  prix  des  subsistances?  Heureusement 
« ce  n’est  là  qu’une  hypothèse  gratuite,  trop  bien  démen- 
« tie  par  les  faits. 

« On  se  fonde  sur  l’exemple  de  l’Angleterre , où  l’on  a 
« remarqué  longtemps , il  est  vrai , la  concordance  de  ces 
« deux  faits , main-d’œuvre  élevée , subsistance  à très-haut 
a prix.  De  cette  concordance  accidentelle , et  dont  il  était 
« si  facile  d’expliquer  la  cause,  on  a tiré,  sans  autre  exa- 
« inen,  une  conclusion  générale  applicable  à tous  les  cas. 

« A.  cet  exemple  de  l’Angleterre,  que  n’opposait-on  celui 
« des  États-Unis,  où  l’on  trouve,  au  contraire,  avec  une 
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ft  main-d’œuvre  encore  mieux  rémunérée,  des  subsistances 
« à très-bas  prix  ? La  seule  opposition  de  ces  deux  faits  si- 
<i  connus  ne  prouve-t-elle  pas  sans  réplique  la  fausseté  du 
« principe  que  l’on  évoque  ! A cette  preuve  de  fait,  il  serait 
« d’ailleurs  facile  d’en  ajouter  bien  d’autres,  qui  vieii- 
« draieiit  au  besoin  la  confirmer. 

« Non , ce  n’est  pas  le  prix  des  subsistances  qui  détei - 
>>  mine  le  taux  des  salaires  ; c’est  essentiellement  l’abon- 
« dance  relative  du  capital.  Dans  tout  acte  de  la  produc- 
« tion,  deux  puissances,  deux  agents  sont  en  concours, 
« le  capital  et  le  travail.  Selon  que  l’un  ou  l’autre  de  ces 
« deux  agents  abonde  davantage,  et  s’offre  avec  plus  d’in- 
« stance  sur  le  marché,  il  obtient  dans  ce  concours  une 
« moindre  part  des  fruits.  Le  capital  est-il  rare  et  recher- 
« ché,  il  ne  se  donne  qu’à  des  conditions  onéreuses,  et  le 
« salaire  en  souffre.  Est-il,  au  contraire,  abondant  et  fort 
« offert,  il  se  donne  à des  conditions  meilleures,  et  le  sa- 
« laire  s’élève  d’autant.  Or,  comme  les  capitaux  sont  en 
« général  plus  ou  moins  abondants  dans  un  pays  selon  que 
« le  crédit  y est  plus  ou  moins  étendu , ainsi  qu’il  résulte 
« de  tout  ce  qu’on  vient  de  voir,  l’élévation  des  salaires  est 
« tout  simplement  la  conséquence  et  le  symptôme  de  l’ex- 
« tension  du  crédit.  Voilà  pourquoi  ce  résultat  favorable 
« se  produit  à la  fois  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  au 
« milieu  de  circonstances  d’ailleurs  si  différentes.  Voilà 
« pourquoi , lorsqu’on  passe  de  l’Angleterre  en  France , de 
« là  en  Allemagne,  puis  en  Russie,  en  Turquie  et  dans  les 
« États  asiatiques,  on  voit  les  salaires  décroître  par  degrés 
« à mesure  que  le  crédit  s’efface , sans  que  le  prix  des 
« subsistances  baisse,  il  s’en  faut  de  beaucoup,  dans  la 
« même  proportion. 
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« manité;  et  il  en  est  peu  cependant  qui  soient  livrées  à un 
« oubli  plus  complet.  » 

Dans  les  lignes  qui  suivent,  M.  Coquelin  ))rouve , de  la 
manière  la  pins  évidente,  que  l’intérêt  du  capitaliste  est  en 
hirmonie  complète  avec  celui  du  travailleur. 

« Ce  qui  surprendra  peut-être  au  premier  abord , re- 
« prend-il , c’est  que  l’élévation  des  salaires,  quand  elle  est  ^ 
« le  résultat  naturel  du  développement  du  crédit , n’est 
« nullement  exclusive  d’une  production  à bon  marché. 

« Paradoxe,  dira-t-on,  et  pourtant  rien  n’est  plus  simple. 

« C’est  qu’en  effet  le  salaire  ne  s’élève  dans  cette  hypothèse 
« que  parce  que  le  capital , son  aide  obligé , son  compa- 
« gnon  nécessaire  dans  l’acte  de  la  production , s’est  con- 
« tenté  d’un  profit  moindre;  la  somme  totale  du  profit  in- 
« dustriel  n’a  pas  changé,  et  s’est  répartie  d’une  autre 
« manière,  et  voilà  tout.  S’il  s’agit,  par  exemple,  de  mé- 
« tiers  à lisser,  appliqués  à fabriquer  à façon  certaines 
« étoffes,  il  se  peut  que  le  prix  de  la  façon  ne  varie  pas 
« d’un  pays  à l’autre,  mais  il  se  partage  diversement  selon 
« l’état  du  crédit.  Là  où  le  crédit  est  très-restreint,  le  fa- 
« bricant,  propriétaire  du  métier,  se  réserve  la  plus  grande 
« partie  du  produit  en  ne  laissant  qu’une  faible  partàl’ou- 
« vrier;  ailleurs,  le  partage  se  fait  par  moitié  ; dans  d’au- 
« très  pays  enfin,  le  fabricant  ne  se  réserve  plus  qu’une 
« part  inégale,  en  abandonnant  à l’ouvrier  le  reste.  C’est 
« ainsi  que  les  salaires  s’élèvent  sans  que  le  total  des  frais 
« de  production  en  soit  le  moins  du  monde  altéré.  Et  qu’on 

< ne  pense  pas  que  ceci  soit  une  simple  hypothèse,  c’est 

< une  exacte  traduction  des  faits.  Ce  que  je  viens  de  dire  à 

< propos  des  métiers  à tisser  s’applique,  du  reste,  avec  la 

* même  exactitude,  à tout  autre  genre  de  production, 

< quoique  la  différence  des  partages  n’y  soit  peut-être  pas 

• : aussi  sensible. 


« On  aurait  tort  de  croire,  d’ailleurs,  que  là  où  le  crédit 
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« règne,  les  fabricants  soient  pour  cela  plus  mal  dotés; 
« loin  de  là.  Si  fabondance  du  capital  leur  fait  une  loi  de 
« se  contenter  de  moindres  profits , elle  leur  permet  aussi 
« de  les  répéter  davantage,  en  établissant,  par  exemple, 
'<■  avec  une  fortune  personnelle  égale , un  bien  plus  grand 
« nombre  de  métiers.  Ce  n’est  même  que  parce  que  le  cré- 
« dit  permet  aux  entrepreneurs  d’industrie  de  multiplier 
« leurs  moyens  d’action , qu’il  les  force  à se  contenter  de 
« profits  moindres , en  sorte  que  ce  désavantage  , si  c’en 
a est  un , porte  avec  lui  son  large  correctif.  Ouvriers  et 
«fabricants,  tout  le  monde  y gagne;  ce  qui  s’explique 
« d’ailleurs  fort  bien  par  l’augmentation  générale  de  la 
« production.  « Le  propriétaire  d’un  métier  à tisser  dans 
« l’Inde,  dit  M.  H.  C.  Carey,  prend  plus  que  la  moitié  du 
« produit,  et  vit  dans  la  pauvreté  et  la  misère.  Le  proprié- 
« taire  d’un  petit  nombre  de  métiers , à Lyon , prend  la 
« moitié  du  produit,  l’ouvrier  retient  pour  sa  part  l’autre 
« moitié  seulement  ; tous  les  deux  sont  pauvres.  Le  pro- 
« priétaire  de  métiers,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis, 
« prend  un  dixième,  laissant  neuf  dixièmes  à l’ouvrier  : 
« tous  les  deux  sont  donc  en  position  de  bien  vivre  et 
« d’améliorer  constamment  leur  condition.  » Ai-je  besoin 
« de  faire  ressortir  l’éloquence  de  ce  rapprochement.  » 

On  a reproché  à M.  Carey  d’avoir  oublié  d’examiner  : 
1°  si  les  métiers  que  l’on  compare  ont  été  construits  par 
un  art  égal,  ou,  en  d’autres  termes,  peuvent  produire 
également  ; 2“  si  le  nombre  des  métiers  que  font  battre  les 
divers  fabricants  que  l’on  compare  est  égal  dans  les  trois 
localités  que  l’on  a citées.  Nous  répondrons  à cela  que  si 
les  métiers  n’ont  pas  été  construits  par  un  art  égal,  et  que 
si  le  nombre  des  métiers  n’est  pas  égal , la  faute  en  est  à 
l’absence  du  crédit , qui  aurait  perfectionné  les  métiers  et 
les  aurait  multipliés. 

Nous  ne  voulons  pas  quitter  M.  Coquelin  sans  lui  faire 
encore  un  emprunt  : 


T 
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' Aussi,  malgré  les  exemples,  dit-il,  qu’on  peut  citer 
« c ans  quelques  professions  exceptionnelles , est-il  très- 
« larc  en  France,  qu’à  moins  d’un  accident  favorable  l’ou- 
« M’ier  sorte  de  sa  condition.  L’économie  et  l’ordre  ne  lui 
« suffisent  pas,  quoi  qu’on  en  dise.  Et  qui  ne  sait,  d’ail- 
« 1 îurs , que  ces  deux  vertus  sociales  ont  besoin  , pour  se 
« cévelopper  chez  l’homme  de  labeur,  et  triompher  des 
« sl'ductions  du  moment,  de  voir  en  perspective  leur 
« lécompense? 

< Il  est  donc  vrai  qu’à  tous  égards  la  condition  de  l’ou- 
« \ rier  est  comparativement  misérable.  Et  pourquoi  ? Parce 
« eue  la  France  repousse,  par  un  déplorable  aveuglement, 
t 1 ;s  bienfaits  du  crédit,  dont  il  est  si  facile  de  s’assurer 
« I l possession.  Si  cette  cause  de  misère  n’est  pas  la  seule, 
((  c’est  du  moins  une  des  plus  graves,  car  elle  atteint 
« 1 homme  par  tous  les  points.  Il  est  juste  de  dire  que  les 
« c lasses  ouvrières  n’en  sont  pas  seules  affectées;  le  malaise 
« cui  en  résulte  est  général.  C’est  la  société  tout  entière 
« q li  souffre  du  mauvais  emploi  de  ses  forces  vives.  Mais 
« i faut  reconnaître  qu’à  mesure  que  l’on  descend  dans 


« l(  !S  rangs  de  ces  hommes  déshérités  de  la  foidime,  et  qui 
« i.’ont  pour  tout  avoir  que  leurs  bras,  le  mal  devient  à la 
« f )is  plus  sensible  et  plus  poignant.  » 

Uous  avons  dit  qu’avec  le  monopole  la  somme  des  capi- 
tal x employés  au  commerce  de  la  banque  était  infiniment 
mcindre  que  si  ce  commerce  était  exercé  en  toute  liberté. 

1 n effet,  les  banques  d’émission,  en  théorie  comme  en 
pratique,  pas  plus  que  les  compagnies  d’assurances,  n’ont 
besoin  de  capital  pour  fonctionner  et  donner  toute  la  sé- 
curité que  l’on  peut  désirer.  La  seule  garantie  que  peuvent 
ofïi  ir  les  banques  réside  tout  entière  dans  leurs  porte- 
feuilles, dans  les  effets  escomptés  qu’elles  détiennent  jus- 
qu’à échéance  ; de  même  que  les  compagnies  d’assurances 
n’o  firent  de  garanties  réelles  que  par  la  somme  des  primes 
qif elles  ont  à recevoir.  En  d’autres  termes,  le  rembour- 
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sement  des  billets  qu’émettent  les  banques  est  assuré  par 
l’encaissement  des  valeurs  contre  lesquelles  ces  billets  ont 
été  mis  en  circulation,  comme  les  compagnies  d’assuran- 
ces comptent  et  doivent  compter  sur  la  rentrée  de  leurs 
primes  pour  payer  les  sinistres  qui  viennent  les  frapper. 
Le  capital  souscrit  et  versé  des  unes  et  des  autres  n’est  là 
que  pour  la  satisfaction  niaise  du  public,  qui  ne  se  rend 
pas  compte  de  l’organisme  et  de  la  fonction  de  ces  insti- 
tutions. Que  sont  les  dix  ou  vingt  millions  qui  forment  le 
capital  des  compagnies  d’assurances,  en  comparaison  des 
milliards  que  garantissent  leurs  polices  ? Quel  dividende  le 
capital  de  la  Banque  donnerait-il  aux  porteurs  de  ses  billets, 
si  tous  se  présentaient  à ses  guichets  ? Et  c’est  justement 
cette  garantie  existant  en  dehors  du  capital  qui  doit  satis- 
faire les  plus  peureux;  car  il  est  certain  qu’aucune  banque 
n’émet  et  ne  peut  émettre  de  billets  sans  les  échanger 
contre  une  valeur  de  même  importance,  comme  il  est 
certain  qu’aucune  compagnie  d’assurances  ne  donne  sa 
garantie  sans  recevoir  de  l’assuré  une  obligation  écrite  de 
payer  une  certaine  prime.  Voyez  plutôt  comment  fonc- 
tionnent les  compagnies  d’assurances  muluelles,  qui  n’ont 
recours,  pour  le  payement  des  sinistres  qu’elles  éprouvent, 
qu’aux  cotisations  qu’elles  demandent  après  coup  à chacun 
de  leurs  adhérents , et  au  prorata  de  la  valeur  assurée. 

Sans  doute,  si  le  public  n’avait  pas  foi  dans  la  sécurité 
que  présentent  les  billets  de  banque,  ces  billets,  à peine 
sortis  par  le  guichet  de  l’escompte,  viendraient  presque 
aussitôt  au  guichet  du -remboursement  se  faire  échanger 
contre  de  la  monnaie  métallique.  Le  billet  de  toute  banque 
qui  jouit  de  la  confiance  du  public  doit  pouvoir  circuler 
régulièrement  jusqu’au  delà  de  l’échéance  de  l’effet  com- 
mercial dont  il  présente  la  contre-valeur.  La  banque  n’a 
donc  aucun  appel  à faire  à son  capital  pour  rembourser  ce 
billet  quand  il  est  présenté,  car  elle  a effectué  l’encaisse- 
ment de  l’effet  de  commerce.  Si  la  banque  ne  jouit  pas  de 


— 70  — 

la  confiance  du  public , à un  assez  haut  degré  pour  que 
se  ; billets  circulent,  elle  n’a  rien  de  mieux  à faire  que  de 
fermer  ses  guichets  et  laisser  la  place  à une  autre  : elle  est 
dans  la  situation  où  se  trouverait  une  compagnie  d’assu- 
ra  ices,  dont  les  primes  ne  suffiraient  pas  à couvrir  les 
sinistres. 

\Iais  comme  l’immense  majorité  de  la  nation  se  paye 
en  core  de  mots , et  ne  connaît  ni  le  mécanisme  des  ban- 
qies  d’émission,  ni  même  celui  des  compagnies  d’assu- 
ra  ices,  on  court  aux  institutions  qui  ont  le  charlatanisme 
d’inscrire  sur  leurs  affiches  et  dans  leurs  prospectus  le 
chiffre  du  capital  souscrit  le  plus  considérable.  Puis,  quand 
il  îxiste  une  banque  unique,  privilégiée,  il  arrive  parfois, 
CO  nme  sous  l’Empire  dernier,  que  le  gouvernement  ayant 
be  îOin  de  fonds,  et  n’osant  en  demander  à l’impôt,  engage 
la  banque  à lui  prêter  une  centaine  de  millions,  sous  prê- 
te: de  de  doubler  son  capital! 

Le  capital  d’une  banque  ne  sert  que  dans  les  trois  ou 
quatre  premiers  mois  après  la  création  de  l’établissement, 
pour  faire  face  aux  demandes  qui  peuvent  être  formulées 
avmt  que  les  premières  rentrées  aient  eu  lieu  : celui  d’une 
compagnie  d’assurances  sert  jusqu’au  jour  où  la  rentrée 
des  primes  égale  la  moyenne  des  sinistres. 

>la  est  si  vrai , qu’aussitôt  que  l’institution  fonctionne 
ré  pilièrement,  elle  se  hâte  de  convertir  le  capital  versé 
en  valeui’s  sur  l’État,  en  prêts  hypothécaires  ou  en  immeu- 
bl  !S , à moins  qu’elle  ne  fasse  plus  d’escomptes  que  ne  le 
CO  nporte  la  confiance  du  public,  et  que  ses  billets  lui  fas- 
se it  incessamment  retour. 


Le  monopole  de  la  banque  cause  la  rareté  des  capitaux 
en  gagés  dans  les  affaires  d’escompte , en  ce  sens  que , si  la 
il  crié  d’émission  existait,  il  y aurait  peut-être  en  France 
deux  cents  banques  qui,  au  capital  de  cinq  millions 
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chacune,  offriraient  aux  craintifs  une  garantie  réelle  et 
tangible  de  1 milliard! 

Et  notez  que  l’on  trouverait  ce  milliard  ; car,  en  préle- 
vant un  taux  d’escompte  très-modéré  , les  banques  arrive- 
raient à donner  des  dividendes  de  10  pour  100  au  moins  à 
leurs  actionnaires,  en  ayant  soin,  comme  la  Banque  de 
France,  d’immobiliser  leur  capital,  après  les  premiers 
mois  de  mise  en  train,  en  bonnes  valeurs  sur  l’État,  dont 
les  arrérages  grossiraient  leurs  bénéfices  d’autant.  Mais, 
par  suite  du  monopole,  il  arrive  bien  que  le  capital'  absorbé 
par  la  banque  se  grossit  incessamment,  et  approche  au- 
jourd’hui de  1 milliard.  Toutefois , c’est  sans  profit  pour 
le  pays  en  général  ; les  fondateurs  de  la  banque  et  ceux 
qui  leur  ont  immédiatement  succédé,  ont  profité  de  cette 
majoration  du  capital  de  création.  Expliquons-nous.  Bien 
que  le  capital  de  la  banque  ne  soit  réellement  que  de 
182  millions  et  demi,  qui,  placés  en  rentes  sur  l’État,  rap- 
portent à leurs  propriétaires  les  arrérages  dont  se  conten- 
tent tous  les  rentiers,  ses  actions  représentent  aujourd’hui 
une  somme  de  730  millions , parce  que  le  travail  du  pays 
paye  aux  porteurs  de  ces  actions  un  supplément  d’intérêt 
de  25  pour  100.  Le  dividende  étant  de  30  pour  100,  le  prix 
des  actions  s’est  élevé,  nous  l’avons  dit,  à 4,350  francs  * 
il  résulte  de  là,  qu’au  lieu  d’avoir  engagé  dans  le  com- 
merce de  banque  seulement  182  millions  et  demi , les  por- 
teurs de  ses  titres  y ont  réellement  mis  730  millions,  dont 
547  millions  et  demi,  au  moins,  pourraient,  au  meilleur 
avantage  du  pays,  être  utilisés  ailleurs. 

Ainsi,  l’élévation  continue  du  chiffre  des  dividendes  a 
fait  hausser  le  prix  des  actions,  et  ceux  qui  les  ont  ache- 
tées en  dernier  lieu  ont  donné  4,350  francs  pour  ce  que 
les  souscripteurs  originels  avaient  payé  1,000  francs.  Eh 
bien!  qui  doute  que  si  les  730  millions  que  valent  aujour- 
d’hui les  actions  de  la  Banque  de  France,  au  lieu  d’être 
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abi  orbés  inutilement , mais  coûteusement  pour  le  pays , • 
cai  ils  ne  rendent  aucun  service , formaient  le  capital  de 
cer  t quarante-six  banques  d’émission , à 5 millions  par 
bai  ique , répandues  sur  toute  la  surface  de  la  France , sol- 
lici  tant  la  production  énergiquement,  encourageant  le  tra- 
vai  dans  toutes  ses  branches,  au  lieu  de  fournir  un  ali- 
me  it  aux  jeux  de  bourse , qui  doute  que  la  richesse  du 
pajs  ne  s’accumulerait  pas  plus  vite,  et  ne  se  répartirait 
pas  plus  justement , plus  également  ? 

€ e serait  comme  une  multitude  d’ouvertures  pratiquées 
dars  l’immense  salle  dont  nous  avons  parlé,  ouvertures 
qui  l’inonderaient  de  lumière,  et  permettraient  à tous  de 
s’o(  cuper  de  leurs  travaux  avec  plus  de  facilité , avec  plus 
de  certitude  sur  les  résultats  qu’ils  pourraient  en  espérer. 

Il  n’est  aucun  pouvoir  législatif,  aucune  assemblée, 
même  constituante,  qui  ait  le  droit  de  confisquer  une  fa- 
culté naturelle,  comme  celle  de  la  liberté  absolue  des 
transactions,  au  profit  d’un  groupe  d’individus  quelcon- 
que}, au  détriment  de  tous  les  autres,  sous  quelque  pré- 
text3  que  ce  soit.  Il  est  aussi  nécessaire  au  producteur  de 
vendre  et  au  consommateur  d’acheter,  en  stipulant  l’un  et 
Taure,  en  pleine  et  entière  liberté,  leurs  conditions  et 
leui  mode  de  payement,  qu’il  est  nécessaire  à l’homme  de 
pou  mir  travailler  et  produire  en  toute  liberté. 

Q lant  à l’argument  tiré  du  prétendu  intérêt  des  tiers, 
ce  n’est  qu’un  misérable  sophisme  qui  ne  soutient  pas 
Texnmen,  car  nul  ne  demande  que  tiers  ou  quart  soit 
forcé  de  prendre  en  payement  le  billet  de  banque  qui  ne 
lui  conviendrait  pas.  Avec  la  liberté,  on  évite  forcément 
le  c(urs  forcé,  cet  état,  tout  l’inverse  de  Tîle  escarpée  et 
sans  bords,  où  Ton  ne  peut  plus  rentrer  dès  qu’on  en  est 
deh(  rs  : on  n’en  peut  plus  sortir  quand  on  est  dedans. 

L(  droit  de  travailler  et  le  droit  d’échanger  sont  au-des- 
sus les  prétentions  de  tous  les  législateurs  passés,  pré- 
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sents  et  à venir;  car,  si  vous  supprimez  ces  droits,  vous 
tuez  l’homme , vous  tuez  votre  mandant  : si  vous  les  con- 
fisquez pour  en  gratifier  quelques-uns,  vous  spoliez  le 
grand  nombre  d’une  partie  de  son  avoir  pour  enrichir  le 
petit  nombre. 

Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  collège  électoral  ait  im- 
posé à ses  élus  l’obligation  de  voter  une  dîme  en  faveur 
de  gens  qui  n’y  avaient  aucun  droit. 

Ne  vous  étonnez  pas  que  sous  l’empire  de  ce  système, 
les  populations  inquiètes  trouvent  étrange  que,  malgré 
l’immense  accroissement  de  richesses  qu’elles  contribuent 
à créer,  leur  situation  reste  toujours  à peu  près  aussi  mi- 
sérable qu’auparavant,  tandis  que  des  fortunes  colossales 
croissent  insolemment  au  milieu  d’elles.  Ne  vous  étonnez 
pas  que,  dans  l’ignorance  des  vraies  causes  de  leur  misère, 
elles  s’en  prennent  à ceci  ou  à cela,  et  se  vengent  bête- 
ment, avec  sauvagerie , au  lieu  de  revendiquer  légalement, 
pacifiquement,  les  droits  dont  elles  sont  injustement  pri- 
vées. 

On  a souvent  dit  que,  si  Louis  XVI  n’avait  pas  renvoyé 
Turgot  et  l’avait  secondé  dans  les  réformes  que  ce  grand 
homme  voulait  entreprendre,  la  Fi’ance  aurait  échappé  à 
toutes  les  misères  de  la  Révolution.  Nous  le  crovons  sans 
peine,  parce  que  jamais  une  révolution  ne  vient  sans 
causes,  et  comme  dit  Tadage  latin  : Sublata  causa,  toUitur 
cffectus,  supprimez  la  cause,  l’effet  ne  se  produit  plus. 

Or,  voici  ce  que  Turgot  faisait  dire  à Louis  XVI  : « Nous 
« devons  à tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouissance 
« pleine  et  entière  de  leurs  droits;  nous  devons  surtout 
« cette  protection  à cette  classe  d’hommes  qui,  n’ayant 
« de  propriété  que  leur  travail  et  leur  industrie,  ont  d’au- 
« tant  plus  le  besoin  et  le  droit  d’employer,  dans  toute 
« leur  étendue,  les  seules  ressources  qu’ils  aient  pour 
« subsister. 
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« Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipliées 
c qu’ont  données  à ce  droit  naturel  et  commun  des  insti- 
« tiitions  anciennes,  à la  vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni 
« l’opinion,  ni  les  actes  mêmes  de  l’autorité,  qui  semble 
« les  avoir  consacrées,  n’ont  pu  légitimer 

« Dieu,  en  donnant  à l’homme  des  besoins,  en  Ini  ren- 
« dant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a fait  du  droit 
« (le  travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  pro- 
« priété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  impres- 
« criptible  de  toutes. 

0 Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
« notre  justice,  et  comme  un  acte  des  plus  dignes  de  notre 
« l)ienfaisance , d’affranchir  nos  sujets  de  toutes  atteintes 

portées  à ce  droit  inaliénable  de  l’humanité » 

Sans  doute,  la  Banque  a rendu  et  rend  encore  des  ser- 
V ces,  nous  n’avons  jamais  songé  à le  nier;  mais  combien 
jilus  en  aurait-elle  rendu,  si,  au  lieu  de  s’adresser  à 
quelques  industriels,  à quelques  capitalistes,  choisis  et 
triés  avec  soin,  elle  avait  pu  ouvrir  ses  guichets  à touttra- 
viilleur  honnête,  laborieux  et  solvable?  Mais  que  peut-elle 
fi  ire , entravée  par  des  règles  inflexibles  qui  font  sa  force 
e sa  faiblesse? 

En  l’absence  de  toute  concurrence,  quels  progrès  peut- 
0 1 espérer  du  crédit? 

Ceux  qui  le  dispensent,  moyennant  finance,  sont  de  tous 
piints  semblables  à ceux  qui  débitent  des  produits;  ils 
Sont  les  serviteurs  du  public.  Est-ce  aux  acheteurs  ou  aux 
vmdeurs  qu’il  sied  d’avoir  des  prétentions  inflexibles?  Ni 
a IX  uns,  ni  aux  autres,  quand  la  liberté  préside  aux  tran- 
si étions.  Dans  l’organisme  industriel  et  commercial,  cha- 
cun cherche  à faire  triompher  ses  prétentions  : si  la  tran- 
si ctioii  ne  peut  aboutir  entre  Pierre  et  Paul,  elle  aura 
s(  U dénoüment  pour  certain  entre  Pierre  et  Jean;  mais 
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avec  le  monopole,  il  n’y  a pas  de  débat,  pas  de  discussion, 
il  parle,  il  dicte,  il  ordonne,  il  est  maître. 

Il  faut  que  les  générations  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
1 commencement  du  siècle  aient  eu  grande  hâte  de  faire 

leur  fortune , et  à toutes  conditions , pour  avoir  subi  aussi 
longtemps  la  domination  absolue  de  cette  compagnie  d ac- 
tionnaires ! 

Et  dans  quelle  situation  se  trouve  le  commerçant  qui  ne 
peut  aller  frapper  qu’à  une  porte,  et  qui  du  jour  au  lende- 
main aura  peut-être  la  malechance  de  voir  fermer  devant 
lui  le  guichet  de  l’escompte?  Il  n’est  pas  un  industriel,  pas 
un  commerçant  qui  voulût  accepter  un  commanditaire  ou 
associé  qui  se  réserverait  le  droit  de  retirer  son  apport 
d’un  jour  à l’autre.  Quelle  sécurité  aurait-il,  quelle  entre- 
prise de  longue  haleine  pourrait-il  fonder?  Tout  industriel 
et  tout  commerçant,  qui  sollicite  et  obtient  l’ouverture 
i d’un  compte  à la  Banque  se  met  dans  la  situation  où  se 

' trouverait  l’industriel  qui  aurait  accepté  l’aide  d’un  associé 

ou  d’un  commanditaire  facultatif. 

On  se  demande  souvent  pourquoi  notre  commerce  n’est 

Ipas  plus  entreprenant;  n’en  cherchez  pas  la  cause  ailleurs, 

notre  commerce  est  prudent,  il  vit  dans  la  crainte  de  la 
Banque.  Quelles  autres  allures  il  aurait  si  quinze  ou  vingt 
j banques,  indépendantes  co'mme  les  compagnies  d’assu- 

rances, solides  comme  les  compagnies  d’assurances,  ne 
se  faisant  pas  une  concurrence  acharnée  et  ruineuse , mais 
travaillant  comme  de  concert , visant  un  but  général  et  un 
but  particulier  tout  à la  fois,  tenaient  boutique  ouverte 
de  crédit! 

' « Le  prix  du  prêt,  dit  Turgot,  dans  son  Mémoire  sur 

« la  formation  des  richesses,  n’est  point  du  tout  fondé, 
« comme  on  pourrait  l’imaginer,  sur  le  profit  que  l’ein- 
« prunteur  espère  qu’il  pourra  faire  avec  le  capital  dont 
« il  achète  l’usage.  Ce  prix  se  fixe,  comme  le  prix  de  toutes 
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« les  marchandises,  pai’  le  débat  entre  le  vendeur  et  Vache- 

« leur,  jDar  la  halance  de  l’offre  avec  la  demande.  On  em- 

« prunte  dans  toutes  sortes  de  vues  et  pour  toutes  sortes 
« de  motifs.  » 

Allez  donc  débattre  le  taux  de  l’escompte  avec  la  Banque 
le  France  ! 

Il  y a dans  les  pays  d’Orient  des  royaumes  où  toute  la 
erre  appartient  au  roi;  comme  il  ne  peut  pas  la  cultiver 
loute,  et  que,  d’ailleurs,  il  est  trop  grand  seigneur  pour 
<^n  bêcher  la  moindre  partie,  il  l’octroie  à ses  sujets  : tant 

d hectares  à celui-ci  et  tant  d’ares  à celui-là,  le  tout 
moyennant  redevance. 

L agriculture  y est  des  plus  misérables,  les  produits  y 
S3nt  rares,  et  leur  rareté  n’en  augmente  pas  le  prix;  car 
1 1 toutes  les  lois  économiques  sont  faussées  et  ne  fonc- 
tonnent  plus,  le  peuple  est  trop  pauvre  pour  se  nourrir  . 
d3  pain,  et  néanmoins  il  y a souvent  des  disettes,  voire  des 
fi  .mines;  la  mortalité  s’ensuit  et  la  population  décroît, 
P3ur  augmenter  de  nouveau  après,  tant  est  grande  l’im- 
p ’évoyance  de  ces  pauvres  gens. 

Sous  le  rapport  du  crédit,  la  France  est  de  tous  points 
comparable  à ces  pays  : ce  n’est  pas  que  l’on  dise  que  tout 
le  crédit  appartient  à l’État;  nous  croyons  môme  que  cette 
ttèse  na  jamais  été  soutenue;  mais  l’État  agit  comme  s’il 
ei  était  le  propriétaire  incontesté  et  incommulable;  il  l’a 
oetroyé  gratis  à une  Compagnie,  qui  le  distribue  à ceux 
qn  lui  conviennent,  moyennant  redevance.  Les  affaires 
ce mmerciales  ne  s’y  traitent  qu’avec  difficulté,  les  opéra- 
tions industrielles  ne  s’y  font  qu’avec  peine,  relativement 
a essor  que  prendraient  les  unes  et  les  autres  sous  l’em- 
pire de  la  liberté.  Le  peuple  est  trop  pauvre  pour  rien  en- 
treprendre de  commercial  ou  industriel.  Les  crises  y sont 
frequentes,  et  l’on  y voit  de  ruineuses  paniques;  la  popu- 
at  on  reste  sans  s’accroître,  accuse  même  une  tendance  à 
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se  raréfier,  et , pendant  ce  temps,  les  concessionnaires  s’en- 
i richissent  et  prospèrent  à vue  d’œil. 

Ceci  nous  amène  à parler  du  danger  d’émissions  exagé- 
^ rées  que  pourraient  faire  les  banques  libres,  et  des  crises 

qui  en  seraient  la  suite.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
I d’emprunter  à M.  Coquelin  les  recherches  qu’il  a faites 

sur  cette  question. 

« Lorsque  les  émissions  de  la  Banque,  dit-il,  sont  ar- 
« rivées  à un  certain  degré,  la  masse  des  capitaux  dispo- 
! « nibles  et  cherchant  un  placement  devient  énorme;  non 

« pas,  il  est  vrai , dans  toute  l’étendue  du  pays,  car  il  n’existe 
« pas  de  moyens  réguliers  pour  les  y répartir,  mais  dans 
« tout  le  rayon  sur  lequel  la  Banque  agit,  et  particu- 
« fièrement  dans  la  ville  même  où  elle  siège.  Il  s’y  mani- 
« feste  un  engorgement  tel,  qu’on  ne  sait  plus  littérale- 
« ment  que  devenir  avec  ses  fonds.  Les  capitalistes , petits 
((  ou  grands,  se  battent  sur  place;  toutes  les  valeurs  pu- 
' « bliques  s’avilissent;  la  Bourse  nage  dans  l’or.  Par  une 

a conséquence  naturelle,  l’afflux  des  dépôts  à la  Banque 
« augmente  toujours.  On  pourrait  donc  étendre  plus  ces 
« hypothèses  : supposer,  par  exemple,  des  émissions  de 
I « 250  millions , et  plus , comme  celles  de  la  Banque  de 

« France  (il  y a vingt-cinq  ans),  ou  de  400  millions  et 
I « plus,  comme  celles  de  la  Banque  de  Londres  ; mais  à quoi 

« bon?  Ce  qui  précède  suffit  pour  montrer  la  tendance 
« irrésistible  des  faits,  et  on  en  entrevoit  déjà  les  consé- 
« quences.  Quand  les  choses  sont  arrivées  à ce  point , on 

peut  dire  à coup  sûr  que  le  moment  de  la  crise  approche. 

a Gomment  se  fait-il,  dira-t-on,  que  tout  ce  numéraire 
« surabondant  ne  s’écoule  pas  à l’étranger?  Entendons- 
« nous.  Il  s’en  écoule  certainement  une  grande  partie, 
« mais  comment?  Ce  n’est  pas  par  le  canal  des  capitalistes, 
« auxquels  appartient  le  droit  d’en  disposer,  car  ces  capi- 
« talistes , occupés  seulement  à chercher  autour  d’eux  un 

1 
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a placement  pour  leurs  épargnes,  n’ont  îiucune  relation 
« avec  l’élranger;  c’est  par  le  canal  du  commerce,  auquel 
« il  a été  prêté  par  la  Banque.  Voici,  d’ailleurs,  comment 
« cet  écoulement  s opéré , sans  que  les  commerçants 
« même  s en  doutent.  Par  suite  de  l’abondance  du  numé- 
« raire  sur  place,  la  demande  des  marchandises  augmente 
<i  et  les  prix  s’élèvent.  Ces  prix  devenant  ainsi,  pour  un 
« temps,  un  peu  supérieurs  aux  prix  étrangers,  l’expor- 
« tation  des  marchandises  indigènes  diminue,  et  l’impor- 
a tation  des  marchandises  étrangères  augmente.  Les  diffé- 
« rences  sont  payées  en  monnaie,  jusqu’à  ce  que  le  trop- 
« plein  en  numéraire  effectif  ait  cessé. 

« Considérée  en  elle-même,  cette  exportation  du  numé- 
X raire  ne  serait  point  un  mal;  loin  de  là,  ce  serait  un 
X bienfait  réel.  Au  lieu  de  garder  inutilement  dans  ses 
< mains  toute  cette  masse  de  monnaie  stérile , le  commerce 
( irait  le  convertir  au  dehors  en  matières  brutes,  en 

instruments  de  travail,  en  marchandises  de  toutes  sortes, 

' qui  viendraient  s’ajouter  au  capital  productif  du  pays. 

• Malheureusement,  dans  l’hypothèse  où  nous  sommes 
' placés,  ce  numéraire  exporté  reste  dû  aux  capitalistes, 

< qui  l’ont  déposé  en  compte  courant  à la  Banque  ou  entre 
<'  les  mains  de  leurs  banquiers  particuliers;  il  peut  être 
« réclamé  par  eux  à toute  heure,  et  il  le  sera  certaine- 
« ment  un  jour,  si  quelque  grande  occasion  de  placement 
« vient  s’offrir.  Alors  il  faudra  le  rappeler  de  plus  loin,  et 
« on  peut  concevoir  avec  quel  embarras.  Ainsi , cette  expor- 
« tation  qui,  faite  dans  d’autres  conditions,  serait  une 
« source  de  grands  avantages , devient  ici  l’occasion  d’un 
« grand  péril. 

<x  Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  bien  que  l’écoulement  de 
« ce  numéraire  au  dehors  ne  change  rien  à la  situation , 

« en  ce  sens  qu’il  ne  diminue  pas  la  somme  des  placements 
« i faire.  Si  les  capitalistes  n’ont  pas  effectivement  ce  nu- 


« méraire  entre  leurs  mains,  ils  sont  toujours  censés 
a l’avoir,  soit  dans  les  caves  de  la  Banque,  soit  dans  les 
« caisses  de  leurs  banquiers,  d’où  ils  peuvent  le  retirer 
« également  à très-court  terme.  Ils  n’en  sont  donc  pour 
« cela  ni  moins  embarrassés,  ni  moins  pressants.  Ainsi, 

« loin  que  l’émigration  du  numéraire  ait  corrigé  en  cela 
« le  trop-plein  qui  se  faisait  sentir,  elle  n’a  fait  qu’y  ajouter 
<x  un  danger  de  plus. 

« Il  y a un  moment,  en  effet,  où  l’engorgement  des 
« capitaux  devient  tel  sur  la  place,  qu’il  faut  bien  qu’on 
€ leur  trouve  un  emploi  à tout  prix.  Les  détenteurs  ne 
« peuvent  pas  se  résigner  éternellement  à n’en  toucher 
« aucun  intérêt,  ou  à ne  percevoir,  au  moyen  d’un  place- 
« ment  éventuel  et  précaire,  que  des  intérêts  dérisoires 
« de  2 et  demi  à 3 pour  100.  Ils  appellent  donc  à grands 
« cris  ces  débouchés  qu’ils  ne  trouvent  pas.  Alors,  c’est 
« tout  simple,  les  faiseurs  de  projets  leur  viennent  en 
« aide , et  le  génie  de  la  si>éculation  s’éveille. 

« On  a coutume  de  se  récrier  bien  fort  en  pareil  cas,  et 
« contre  les  inventeurs  de  projets,  et  contre  ceux  qu’on 
« appelle  leurs  dupes.  Comme  de  raison,  les  directeurs  de 
« la  Banque  sont  toujours  les  premiers  à donner  l’exemple 
« de  ce  tol/e  général.  De  bonne  foi,  cependant,  si  le  ta- 
« bleau  que  je  viens  de  tracer  est  exact,  un  tel  état  de 
« choses  peut-il  se  prolonger  sans  terme,  en  s’aggravant 
« toujours?  La  Banque  ne  demanderait  pas  mieux,  sans 
« doute,  elle  dont  les  bénéfices  s’accroissent  sans  cesse,  et 
« qui  fait,  pour  ainsi  dire,  argent  de  tout;  mais  il  n’en 
« saurait  être  de  même  de  ceux  qu’elle  déshérite.  Et  quant 
« aux  spéculateurs,  dont  les  capitalistes  suivent  la  voie, 
« sont-ils  donc  si  coupables  eux-mêmes  de  céder  à tant 
a d’invitations  pressantes  qu’on  leur  adresse  ? 

« On  s’imagine  donc  des  plans  gigantesques  pour  ouvrir 
((  de  larges  débouchés  à tous  ces  fonds  inoccupés.  Le  pre- 
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((  mier  venu  donne  le  branle,  et  tout  le  reste  suit.  De  toutes 
« parts,  de  grandes  entreprises  sont  projetées , tantôt  pour 
« l’exploitation  de  mines  de  houille,  tantôt  pour  la  con- 
« struction  d’un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  quelque- 
* fois  pour  le  défrichement  de  terres  incultes,  ou  bien  en-  | 

I core,  si  c’est  en  Angleterre  que  la  scène  se  passe,  pour  j 

X 1 exploitation  en  grand  des  mines  d’or  et  d’argent  du 
( Nouveau  Monde.  Tous  ces  projets  sont  accueillis  avec 
c transport.  Il  n est  pas  alors  d’entreprise  si  grande  dont 
t on  s’eftraye;  au  contraire,  les  plus  vastes,  les  plus  hardies 
c sont  celles  qui  ont  le  plus  de  chances  de  succès,  parce 
' qu’elles  répondent  le  mieux  au  vrai  besoin  de  la  situation. 

' Les  listes  de  souscription  s’ouvrent  et  se  remplissent 

< en  un  clin  d’œil.  Tout  le  monde  s’y  porte  : les  capita- 

< lites,  parce  qu’ils  sont  trop  heureux  de  trouver  enfin  ce 

< débouché  tant  attendu  j les  industriels  et  les  commer- 

< çants,  par  esprit  d’imitation,  et  parce  que  les  facilités 
« qu’ils  ont  trouvées  jusque-là  pour  l’escompte  de  leurs 

« billets  leur  permettent  de  détourner  quelque  argent  de  | 

« leur  commerce.  Bientôt  donc  les  sociétés  sont  cousti- 
« tuées  et  les  appels  de  fonds  commencent.  Alors  apparaît 
« le  revers  de  la  médaille,  et  de  toutes  parts  les  embarras 
« surgissent. 

« Aussitôt  que  les  appels  de  fonds  commencent,  chacun 
ï se  hâte  de  rappeler  ses  capitaux.  Celui-ci  court  à la 
« Banque  où  il  les  tenait  en  réserve;  celui-là,  chez  son 
« banquier  où  ils  ne  lui  rapportaient  que  de  très-médio- 
« cres  intérêts.  Le  banquier,  dont  la  caisse  se  vide,  s‘a- 
« dresse  lui-même  au  réservoir  commun,  la  Banque,  soit 
« en  rappelant  une  partie  des  fonds  qu’il  y avait  en  compte 
« courant,  soit  en  présentant  à l’escompte  un  plus  grand 
« nombre  de  billets.  Ainsi,  l’encaisse  métallique  de  la 
« Banque  est  entamé  de  toutes  parts.  Un  premier  mois, 

« m en  retire  dix  millions;  un  second  mois,  dix  autres; 

« in  troisième  mois,  autant;  puis  encore,  et  toujours,  de 
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« manière  que  cette  réserve  si  large  se  fond  à vue  d’œil. 

« Pour  comble  de  malheur,  c’est  toujours  dans  le  môme 
« temps  que  les  besoins  de  l’État  augmentent,  parce  qu’il 
« éprouve  la  réaction  de  la  disette  qui  se  manifeste  ail- 
« leurs.  Le  Trésor  public  retire  donc  ses  dépôts  en  même 
« temps  que  les  particuliers.  De  200  millions,  en  com- 
« prenant  les  fonds  de  l’État,  l’encaisse  métallique  de  la 
« Banque  tombe  à 60,  à 40,  à 30,  et  peut-être  au-dessous, 
« en  quelques  mois.  Hier,  il  excédait  de  beaucoup  le  tiers 
« de  ses  obligations  ; situation  brillante,  où  il  y avait 
«même  exubérance  de  force,  pléthore.  Aujourd’hui,  il 
« n’en  égale  plus  le  neuvième  ; car  la  Banque  doit  encore 
« 30  millions  de  dépôts  et  250  millions  de  billets;  situa- 
« tion  tout  à fait  anormale,  impossible  à maintenir,  et  qui 
« appelle  à grands  cris  de  prompts  remèdes. 

« Voici  donc,'  en  résumé,  la  marche  ordinaire  de  ces 
« événements  : 

« D’abord,  les  avances  que  la  Banque  fait  au  commerce, 
« soit  par  l’escompte  de  ses  effets,  soit  de  toute  autre  ma- 
«nière,  vont  croissant  d’année  en  année,  et  naturelle- 
« ment  on  voit  grossir  aussi  ses  bénéfices.  Cependant 
« cette  abondance  des  escomptes  déplace  une  portion  cor- 
« respondante  des  capitaux  des  particuliers , et  comme , 
« enraison  du  privilège  exclusif  dont  la  banque  jouit^  les  déten- 
« leurs  de  ces  capitaux  ne  sont  pas  maîtres  de  les  employer 
« comme  elle,  la  masse  des  fonds  inoccupés  s’accroît  tou- 
« jours.  Par  une  conséquence  assez  naturelle,  l’afflux  du 
« numéraire  dans  les  caveaux  de  la  Banque  et  dans  les 
« caisses  des  banquiers  particuliers  s’accroît  aussi;  l’en- 
« caisse  métallique  présente  un  chiffre  de  plus  en  plus  sa- 
« tisfaisant  à l’œil.  De  ces  fonds  inoccupés  qu’on  lui  confie, 
« la  Banque  se  sert  plus  ou  moins  pour  étendre  encore  ses 
« opérations  et  augmenter  ses  bénéfices , soit  en  les  cm- 
« ployant  directement,  soit  en  détournant  pour  d’autres 
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A usages  son  i)ro[)re  capital  devenu  inutile.  Ainsi  naît  une 
:<  situation  forcée,  où  la  Banque  opère  uniquement  avec 
< les  tonds  d’autrui,  dont  elle  ne  paye,  d’ailleurs,  aucun 
: intérêt.  Uji  moment  vient  enfin  où  les  capitalistes  grands 
■;  ou  petits,  se  lassent  de  ne  rien  tirer  de  leur  argent,  et 

la  spéculation  s’éveille.  De  grandes  entreprises  sont  pro- 
' jetees.  Quelles  entreprises?  Peu  importe;  c’est  ici  que 

< les  circonstances  peuvent  varier  à l’infini  : quant  au  ré- 

< sultat,  il  est  toujours  le  môme.  Le  retrait  des  fonds  dé- 

< pensés  commence  ; la  Banque  se  trouve  prise  au  dépourvu, 

' et  une  crise  désastreuse  éclate. 

« Que  tera,  cependant,  la  Banque  pour  en  sortir? 

« Dans  les  premiers  temps , elle  essaye  de  faire  tête  à 
« l’orage.  Elle  multiplie  ses  escomptes,  tant  parce  qu’on 
« lui  présente  en  réalité,  comme  on  vient  de  le  voir,  un 
« plus  grand  nombre  d’effets  que  parce  qu’elle  espère  sa- 
« tisfaire  par  ce  moyen  les  nouveaux  besoins  qui  se  révè- 
« lent.  Elle  émet  aussi  un  grand  nombre  de  billets  : mais, 

« comme  la  circulation  en  a déjà  tout  ce  qu’elle  peut  en 
« contenir,  elle  les  rejette  : à peine  émis,  ces  billets  se 
« [)résenteiit  au  remboursement  et  contribuent,  avec  tout 
« le  reste,  à diminuer  la  réserve  qui  décline  toujours. 

« L’alarme  se  répand  dans  le  public,  et  la  Banque  corn- 
« menee  à trembler  pour  elle-même.  Elle  pourrait  vendre 
((  des  rentes;  mais  elle  les  vendrait  nécessairement  en 
« baisse.  En  effet,  toutes  les  valeurs  ont  fléchi,  parce  que 
« la  (lemande  est  moindre.  Hier,  chaque  portion  du  capi- 
« tal  créait  deux  acheteurs,  le  propriétaire  de  ce  capital  et 
« la  Banque  qui  s’en  servait  en  attendant.  Aujourd’hui,  ils 
« )iit  disparu  l’un  et  l’autre  ; il  y a deux  acheteurs  de  moins 
« il  un  vendeur  de  plus.  Ainsi,  tous  les  fonds  baissent  ra- 
« )idemcnt . déjà  meme  la  Bourse  a vu  quelques  désastres. 

« :.e  moyen  de  songer  à vendre  quelque  30  à 60  millions 
« le  lentes  dans  un  pareil  moment!  11  taut  donc  recourir 
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a aux  expédients.  Heureuse  la  Banque  si,  dans  cette  situa- 
« tion  critique,  elle  trouve  à point  nommé  un  souverain 
« étianger  qui  la  débarrasse  de  ses  rentes , ou  une  banque 
« d’un  État  voisin  qui  lui  vienne  en  aide  pour  un  prêt,  ou, 
« enfin,  quelque  amas  de  vieilles  pièces  démonétisées,  ou 
« de  lingots  oubliés  dans  un  coin , qu’elle  puisse  immédia- 
« tement  convertir  en  numéraire! 

« Quand  le  cercle  des  expédients  a ôté  épuisé  sans  suc- 
« cès,  et  c’est  le  cas  ordinaire,  on  en  vient  enfin  au  grand, 
« au  suprême  remède.  On  prend  une  résolution  déses- 
« pérée.  La  Banque  resserre  tout  à coup  ses  escomptes, 
« soit  en  élevant  brusquement  le  taux  de  l’iiitérèt,  soit  en 
« refusant  une  grande  partie  des  effets  qu’on  lui  présente. 
« C’est  le  coup  de  grâce  pour  le  commerce.  Alors  la  mine 
« éclate,  et  le  sol  se  couvre  de  ruines.  La  débâcle  est  gé- 
« nérale.  Les  entreprises  nouvelles,  commencées  sous  de 
« si  brillants  auspices,  avortent  parce  que  les  versements 
« s’arrêtent.  Les  avances  faites,  les  travaux  commencés 
4 sont  perdus.  En  même  temps,  un  grand  nombre  de 
4 maisons  anciennes  s’écroulent  : toutes  les  autres  sont 
« ébranlées.  C’est  un  désarroi  universel. 

« Pour  la  Banque,  cependant,  le  remède  employé  est 
« efficace.  H semble  d’abord  qu’elle  devrait  être  entraînée 
« dans  le  commun  naufrage.  Mais  non  : il  n’y  a de  Siicrilié 
« que  les  malheureux  qui  avaient  étendu  leurs  opérations, 
« sur  la  foi  des  crédits  accordés  par  elle,  et  qui  avaient 
« cru  pouvoir  compter  sur  la  continuité  de  son  crédit.  Dès 
« l’instant  que  tout  est  par  terre,  entreprises  nouvelles  et 
« maisons  anciennes,  les  capitalistes,  désabusés  de  leurs 
« rêves,  voyant  tout  chanceler  autour  d’eux,  n’osant  plus 
« se  fier  à rien  ni  à personne,  se  hâtent  de  ramasser  les 
4 débris  de  leur  avoir,  elles  rapportent  à la  Banque.  N’est- 
« ce  pas  là  l’établissement  miique,  rétablissement  privi- 
« légié,  que  le  gouvernement  protège  ? Auquel  avoir 
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« confiance,  si  ce  n’est  à celui-là?  Ainsi  l’accumulation 

< des  dépôts  recommence,  pour  aboutir,  quelques  années 
' plus  tard,  aux  mêmes  résultats.  On  conçoit  cependant 

< que  si,  dans  un  pareil  moment,  il  survenait  quelque 

< grande  commotion  politique,  la  Banque  pourrait  se  voir 

< enti  aînée  elle-meme , a moins  que,  pour  réparer  ses 
( fautes,  on  ne  1 autorisât  a suspendre  les  payements  en 

< numéraire,  en  donnant  à ses  billets  un  cours  forcé. 

« Voilà  donc  les  conséquences  naturelles  de  ce  système 
« d’une  banque  privilégiée.  Son  premier  fruit  est  une  ré- 
« voilante  inégalité  dans  la  répartition  des  bénéfices,  son  der- 
« nier  résultat,  une  catastrophe.  Il  donne  tout  aux  uns  et 
« lien  aux  autres^  il  dépouillé  ceux-ci  pour  enrichir  ceux-là  Et 
« loin  de  compenser  ce  vice  profond  en  offrant  au  public 
« une  sécurité  plus  grande,  il  l’environne,  au  contraire, 
« de  pièges  et  de  périls.  Il  trompe  le  commerce,  en  ne 
« l’excitant  aujourd’hui  que  pour  l’abandonner  demain  : 

« il  l’induit  dans  des  opérations  qu’il  ne  lui  permet  pas 
« ensuite  de  soutenir,  et  par  là  il  l’expose  à d’incalculables 
« pertes.  Système  odieux,  inqualifiable,  qu’un  pays  civilisé 
« aurait  honte  d’avoir  supporté  un  seul  moment  s’il  en 
« comprenait  bien  tous  les  abus. 

« Si  l’on  demande  maintenant  comment  la  liberté  d’in- 
« stituer  de  nouvelles  banques  pourrait  faire  disparaître 
« tous  ces  inconvénients,  il  me  semble  que  la  réponse  est 
« simple.  Du  jour  où,  par  l’effet  des  émissions  de  la  pre- 
« mière  banque,  il  y aurait  sur  la  place  une  certaine 
« quantité  de  capitaux  disponibles,  les  propriétaires  de 
« ces  capitaux  se  réuniraient  pour  former  une  seconde 
« banque  et  partager  les  bénéfices  de  l’autre,  en  entre- 
« prenant  le  même  commerce.  Dès  lors  cesseraient,  et 
« ’inégalité  que  nous  remarquions  tout  à l’heure  dans  la 
« ’épartition  des  bénéfices,  et  le  danger  d’un  engagement 
* ur  place,  aussi  bien  que  celui  du  retrait  subit  des  dépôts. 
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« Les  avances  faites  au  commerce  seraient,  à peu  de 
« chose  près,  les  mêmes,  sinon  plus  considérables  ; il  y 
« aurait  seulement  cette  différence  essentielle  que  les  ca- 
« pitaux  étant  prêtés  désormais  par  ceux  à qui  ils  appar- 
« tiennent,  ils  ne  seraient  plus  sujets  à ces  rappels  désas- 
« treux  qui  sont  la  ruine  de  toute  industrie  honnête....  » 

Avant  de  quitter  la  question  du  crédit,  nous  devons 
étudier  rapidement  la  nature  du  billet  de  banque  : car, 
pour  la  plus  grande  gloire  et  sécurité  du  monopole,  on  a 
voulu  l’assimiler  à la  monnaie  métallique,  ou  bien  encore 
on  a prétendu  que  c’était  de  l’or  supposé. 

Le  billet  de  banque  n’est  ni  de  la  monnaie  métallique, 
— le  bon  sens  le  dit,  — ni  de  l’or  supposé,  — la  raison  le 
prouve.  Le  billet  de  banque  n’est  pas  autre  chose  que  ce 
qu’il  doit  être  : un  billet,  c’est-à-dire  une  promesse  de 
payer.  On  l’obtient  à la  Banque  en  échange  de  billets  de 
commerce,  qu’il  remplace  avantageusement,  parce  qu’il 
est  toujours,  sauf  les  cas  de  cours  forcé,  exigible  en  mon- 
naie métallique,  et  qu’il  circule  plus  facilement  que  les 
effets  de  commerce,  dont  le  payement  n’est  exigible  qu’au 
jour  de  leur  échéance,  qui  représentent  presque  toujours 
des  sommes  fractionnées  et  qui  ne  sont  payables  qu’au 
domicile  du  souscripteur.  Un  habitant  de  Marseille,  quit- 
tant cette  ville  le  30  août,  par  exemple,  ayant  dans  son 
portefeuille  un  effet  de  mille  francs,  payable  le  31  août 
chez  et  par  M.  de  Rothschild,  aurait  l’équivalent  d’un  billet 
de  banque  de  mille  francs.  Au  lieu  d’aller  rue  de  la  Vril- 
lière,  il  aurait  à se  présenter  Ghaussée-d’Antin  pour  tou- 
cher ses  mille  francs  en  or  ou  en  argent.  Les  deux  billets 
présenteraient  la  même  sécurité  et  la  même  facilité  d’en- 
caissement : mais  là  où  l’avantage  resterait  au  billet  de 
banque  serait  le  cas  où  le  billet  sur  M.  de  Rothschild  ne 
serait  payable  que  le  15  ou  le  30  septembre,  ou  bien  en- 
core qu’il  fût  payable  au  Havre,  à Lille,  à Londres  ou  à 
Francfort. 


I 

I 


É 

I 

F 


— 86  — 

Au  resfe,  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  nous 
l'ésmner,  que  de  citer  l’appréciation  très-exacte  que  fait 

1 1.  Horn  du  billet  de  banque  dans  son  très-excellent  traité  : 
J /B  Liberté  des  Banques  (1)  : 

<i  La  banque  agit  surtout,  » dit-il,  « par  la  voie  de  l’es- 

< compte.  L’escompte  n’est  pas  un  achat  de  titres  de 

< créance.  Escompter  n’est  autre  chose  que  faire  au  por- 
<'  teur  d une  lettre  de  change  l’avance  de  la  somme  qu’il 

< doit  toucher  k une  date  plus  éloignée.  A l’échéance, 
0 l’escompté  remboursera  l’avance,  soit  indirectement, 
<■  quand  la  banque  encaisse  le  montant  chez  le  débiteur 

< de  l’escompté,  soit  directement,  lorsque  le  débiteur 
« ne  payant  pas,  l’escompté  endosseur  doit  le  faire  à sa 
<■  place. 

« La  banque  ordinaire  ne  manie,  au  profit  de  la  dé- 
fi mande,  que  des  capitaux-argent  mis  directement  à sa 
« disposition  (dépôts  et  comptes  courants)  jiar  leurs  pro- 
« priétaires.  Moyennant  le  billet  de  banque,  elle  active  et 
« met  au  service  de  la  demande,  — elle  fait  circuler,  — 
« des  capitaux-marchandises  qui  attendent  aux  mains  de 
« leurs  propriétaires.  Le  billet  de  banque,  dans  sa  na- 
« ture  intime  et  par  son  effet,  est  une  invitation  adressée 
« par  la  banque  aux  tiers  de  délivrer  au  porteur  les  pro- 
« duits  ou  services  qu’il  convoite;  l’invitation  est  corro- 
« borée  par  l’engagement  que  prend  la  bam[ue  émetteuse 
« de  fournir,  à première  réquisition,  la  contre-valeur  en 
« espèces  due  pour  la  livraison  faite  au  porteur  du  billet. 

« Dans  sa  forme  et  sa  portée  juridique,  le  billet  de 
« banque  est  un  billet  à ordre,  signé  par  l’établissement 
« émetteur.  Il  ne  se  distingue  de  l’effet  de  commerce  que 
« par  cette  particularité  tout  extérieure  de  n’avoir  pas 
« besoin  d’endossement,  et  d’être  payable  à vue. 


(1)  1 vol.  in-8”,  Guillaumin  et  C‘®,  Paris. 
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« L’endos  est  un  supplément  de  garantie  donné  à celui 
« qui  accepte  un  billet;  on  est  naturellement  libre  de  s en 
« passer,  si  l’on  a assez  de  conliance  dans  le  signataire. 

« De  son  côté,  le  signataire  d’un  billet  a tout  autant  de 
« droit  de  s’obliger  à vue  que  de  s’obliger  à temps  (1). 
« Aucune  raison  n’autorise  donc  à soustraire  le  l)illet  de 
« banque  aux  lois  générales  qui  régissent  les  engagements 
« commerciaux, 

« Moins  encore  qu’à  son  préjudice,  la  dérogation  doit- 
« elle  s’effectuer  à son  avantage.  Il  faut  que  le  billet  jouisse 
« de  toutes  les  faveurs , mais  aussi  subisse  toutes  les  ri- 
« gucurs  du  droit  commun.  Son  acceptation  doit  toujours 
« être  libre  et  son  remboursement  toujours  obligatoire. 
« Le  billet  où  manque  l’une  ou  l’autre  de  ces  conditions, 
« et  surtout  si  l’une  et  l’autre  manquent,  cesse  d’être  un 
« billet  de  banque  ; il  devient  du  papier-monnaie.  Autant 
« le  premier  peut  rendre  de  services  et  mérite  d’être  dé- 
« veloppé,  autant  l’autre  est  désastreux  et  ne  saurait  être 
« trop  énergiquement  repoussé. 

« Les  faits  du  passé  et  les  faits  du  jour  l’attestent  ; sous 
« le  régime  de  privilège  ou  du  monopole , — la  Banque 
« étant  sûre  d’obtenir  en  cas  de  besoin,  de  la  faveur  du 
« gouvernement,  un  régime  d’exception,  l’autorisation  de 
« faillir  à ses  engagements  sans  tomber  en  faillite,  — le 
« billet  de  banque  tend  fatalement  à devenir  du  papier- 
« monnaie,  et  y arrive  toujours.  La  banque  privilégiée  qui 
« n’aurait  pas,  à plusieurs  reprises,  manqué  à ses  enga- 
« gements  est  encore  à naître, 

« Rien  de  pareil  n’est  à redouter  avec  le  régime  de  la 
« liberté.  Quand  tout  le  monde  est  libre  de  refuser  le  billet 


(1)  Le  signataire  du  même  billet  a pareillement  le  droit  naturel 
de  s’obliger  au  porteur  comme  de  s’obliger  à ordre  : mais,  dans 
l’intérêt  du  monopole,  la  loi  ne  le  veut  pas.  T.  N.  B. 
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<■  et  que  l’émetteur  est  toujours  obligé  de  le  rembourser 

( en  espèces,  l’excès  d’émission  devient  impossible. 

« Grâce  à Li  faculté  que  donne  le  billet  de  banque  de  se 

• procurer  à tout  moment  la  quantité  d’espèces  qu’il 
' énonce,  le  billet  circule  en  guise  de  ces  espèces,  mais 

ne  les  remplace  pas  plus  que  le  récépissé  ne  remplace 
' le  métal  déposé,  que  le  connaissement  ne  remplace  la 
< cargaison  qu’il  atteste.  Le  billet  est  une  assignation  à 
« recevoir  de  la  monnaie  ; sa  transmission  de  main  en 
« main  fait  circuler  le  droit  de  réaliser  cette  assignation. 

Le  billet  de  banque  n’est  donc  point  de  la  monnaie. 

* D’ailleurs,  le  fût-il,  que  cela  ne  légitimerait  guère  la 
« doctrine  du  monopole,  du  privilège,  dénuée  de  tout  fon- 
« dement  môme  à l’endroit  de  la  monnaie  métallique  (1). 

« La  banque  étant  appelée  en  première  ligne  à aspirer 

« le  capital  disponible,  à aspirer  tout  ce  qui  peut  devenir 

« capital  prêtable,  plus  sont  nombreux  et  dispersés  les 

« appareils  respiratoires,  et  mieux  ils  saisissent  partout  la 

a matière  aspirable.  Les  banques  écossaises,  d’une  popu- 

« lation  de  trois  millions  d’habitants,  tirent,  activent  et 

« manient  cinq  fois  autant  de  capitaux  que  n’en  tire  la 

« Banque  de  France  d’une  population  treize  fois  aussi 
« forte. 

« La  banque  étant  appelée  à déverser  dans  la  circulation 
« les  capitaux  dont  elle  dispose,  plus  sont  nombreux,  dis- 
« persés  et  indépendants  les  appareils  de  distribution,  et 
« plus  équitablement,  plus  utilement  se  fait  la  distribution 
« du  crédit.  Un  déversoir  unique  tout  au  plus  inonde  le 
« centre,  mais  sûrement  laisse  la  périphérie  à sec. 

« L’émission  fiduciaire  est  l’un  des  plus  ingénieux  et  des 
« )lus  efficaces  rouages  de  la  pompe  aspirante  et  refou- 

1)  LÉtat  ne  fait  que  poinçonner  le  métal  qui  intervient  dans 
toi  s les  échanges  comme  de  menue  valeur. 
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« lante.  L’émission  fiduciaire  ayant,  de  plus,  pour  but  de 
« faire  circuler  » les  capitaux-marchandises,  qui  sont  à 
« l’état  de  disponibilité  dans  les  mains  des  détenteurs,  plus 
« elle  se  localise,  se  divise,  se  spécialise,  et  mieux  elle 
« accomplira  sa  tâche. 

« L’insuffisance  de  l’aspiration  des  capitaux  et  l’irrégu- 
« larité  de  la  distribution  des  crédits,  conséquences  forcées 
« du  monopole,  sont  l’une  des  causes  les  plus  communes 
« des  crises,  et  toujours  les  aggravent  si  elles  ne  les  pro- 
« voquent  pas. 

« La  simple  erreur  du  monopole,  quand  elle  le  pousse 
« aux  mesures  restrictives,  peut  engendrer  des  crises  ou 
« les  aggraver.  Le  monopole  est  d’autant  plus  porté  à errer 
« dans  le  sens  de  l’aggravation  et  à persister  dans  l’erreur, 

« qu’elle  lui  profite  toujours  ; les  plus  forts  dividendes  des 
« banques  monopolisées  appartiennent  aux  époques  le 
« plus  critiques.  C’est  le  contraire  sous  le  régime  de  la 
« liberté. 

« En  cas  de  suspension  de  payements , le  coup,  sous  le 
« régime  du  monopole,  atteint  aussitôt  la  totalité  de  la  cir- 
« culatioii  fiduciaire;  il  ne  porte  jamais  que  sur  une  frac- 
« tion  sous  le  régime  de  la  pluralité  des  banques.  Les 
« banques  libres  sont  forcées,  par  leur  propre  intérêt , de 
« revenir  le  plus  promptement  possible  à l’état  de  choses 
« normal  ; il  n’en  est  guère  ainsi  avec  le  monopole.  Les 
c(  faits  l’attestent  : les  suspensions  de  payements,  sous  le 
« régime  de  la  liberté  et  de  la  pluralité  des  banques,  du- 
« rent  des  jours,  des  semaines  tout  au  plus;  sous  le  régime 
« du  monopole,  elles  se  maintiennent  durant  des  années, 
« parfois  durant  des  générations. 

« En  résumé,  aucune  raison  de  principe  ou  de  juris- 
« prudence  ne  permet  de  soustraire  l’émission  fiduciaire 
« au  droit  commun,  de  la  mettre  hors  la  loi  de  la  li- 
« berté  industrielle.  Pratiquement,  le  régime  de  la  liberté 


« 


— 90 


< et  de  la  pluralité  des  banques  offre  beaucoup  plus  d’a- 
( vantages  et  présente  infiniment  moins  d’inconvénients 
« que  le  régime  du  monopole  ou  du  privilège.  » 

Nous  n’ajouterons  qu’un  seul  mot  : le  régime  du  mono- 
1 oie  est  un  obstacle  au  progrès.  Déjà  un  de  scs  plus  ardents 
défenseurs  a déclaré  que  le  billet  de  banque,  tel  que  nous 
1 avons  aujourd’hui,  est  le  dernier  mot  de  la  science  et  de 
h.  pratique,  en  fait  de  moyens  de  circulation.  Les  mono- 
pDleurs  l’ont  décidé,  nul  ne  trouvera  mieux  que  le  billet 
d3  banque,  nul  n’aura  plus  de  génie  qu’eux  et  leurs  amis! 

La  réponse  à l’objection  si  banale  que  l’on  ne  peut  pas 
pîrmettre  à tout  le  monde  de  battre  monnaie  réside  en 
C(  ci,  que  la  loi  ne  peut  jamais  obliger  qui  que  ce  soit  à 
prendre  un  billet  de  banque  en  payement  : le  billet  de 
banque  n’est  donc  pas  de  la  monnaie. 

Tout  monopole  est  une  confiscation  au  profit  de  quel- 
ques-uns d’un  droit  qui  appartient  à tous  : le  monopole 
di  crédit  est  une  violation  du  droit  naturel  et  imprescrip- 
tible de  travailler;  il  y a là  appropriation  illégitime  de 
rialiesses,  et,  partant,  enrichissement  continu  des  riches 
et  appauvrissement  continu  des  pauvres. 


t 


III 

LA  PROTECTION  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE. 

Les  protectionnistes. — Les  ministres  changent,  la  luireaucratie  reste. 

— La  protection  ne  protège  rien.  — Ce  qu’elle  coûte  au  trésor.  --  De 
rinfluence  de  la  protection  sur  la  consommation  et  le  taux  des  salaires. 

— Ce  que  nous  font  payer  les  tarifs  des  douanes.  — La  protection  et 
la  « question  sociale  ». 

Il  y a,  dans  tous  les  pays  industriels  et  commerçants , 
une  classe  de  gens  commerçants  et  industriels  eux-mêmes, 
d’un  esprit  étroit  et  borné,  qui  ne  voient  leur  profession 
que  par  les  difficultés  qui  lui  sont  inhérentes,  et  par  son 
petit  côté.  A les  entendre,  ils  sont  les  plus  malheureux  du 
monde:  les  autres  fabriquent  bien , eux  fabriquent  mal; 
les  autres  fabriquent  à bon  marché,  quant  à eux  leur  pro- 
duction est  très-chère.  Si  vous  les  en  croyez,  tous  les 
autres  commerçants  ou  industriels,  particulièrement  ceux 
des  autres  pays,  ont  sur  eux  des  avantages  qu’ils  n’osent 
espérer,  même  en  rêve.  Pour  un  peu,  ils  afficheraient,  sur 
leur  fabrique  ou  leur  comptoir,  la  fameuse  inscription  in- 
fernale du  Dante  : Laissez  là  tout  espoir,  malheureux  qui 
entrez  chez  nous!  Tantôt  ce  sont  les  impôts,  tantôt  c’est  le 
crédit,  ou  bien  c’est  le  coût  de  la  main-d’œuvre,  ou  le 
prix  de  la  bouille,  ou  bien  encore  c est  la  différence  des 
voies  de  communication,  des  frais  de  transports;  puis 
c’est  l’ancienneté  des  relations  de  leurs  concurrents  qui 
leur  fait  peur,  puis  c’est  le  climat  même,  ou  le  caractère 
de  leurs  concitoyens  qui  sembleraient  avoir  tous  les  dé- 
fauts , tandis  que  les  étrangers  sont  tous  de  petits  saints 

pétris  de  vertus. 

On  serait  tenté , en  entendant  les  doléances  de  ces  gens- 
là,  de  leur  demander  pourquoi  ils  n’avaient  pas  vu  tous 
ces  désavantages  avant  de  se  lancer  dans  les  entreprises 
qu’ils  dirigent,  ou  que,  les  ayant  vus,  ils  n’ont  pas  porté 
leur  industrie  ou  leur  commerce  ailleurs. 
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Ail  lieu  d’être  à leur  usine  à surveiller  leurs  ouvriers  et 
lîurs  machines,  au  lieu  d’être  à leur  comptoir  à rédiger 
l 'ur  correspondance  ou  étudier  les  cours  des  divers  mar- 
ciés,  s étant  mis  en  tête  que  le  ministre  du  commerce, 
ou  des  finances,  ou  de  la  marine,  ou  bien  encore  des 
araires  étrangères , n’a  été  nommé  que  dans  le  but  de  les 
a der  à faire  leur  fortune  aussi  rapidement  que  possible  et 
P ir  tous  les  moyens  connus  et  inconnus,  ils  sont,  du  pre- 
11  lier  janvier  au  trente  et  un  décembre,  et  du  matin  jus- 
qi’au  soir,  à faire  antichambre  dans  les  ministères,  à 
présenter  Mémoires  sur  Mémoires,  lettres,  placets,  me- 
lï  oranda,  notes,  comptes  de  revient,  factures,  patentes,  etc. 
Oî  les  met  à la  porte,  ils  rentrent  par  la  fenêtre;  on  re- 
fi  se  les  demandes  qu’ils  font  en  leur  nom  personnel , ils 
ks  représentent  comme  délégués;  repoussés  de  nouveau, 
il  : reviennent  comme  membres  d’une  députation.  Les  mi- 
n stres,  ne  sachant  plus  à quel  saint  se  vouer  pour  se  dé- 
hc.rrasser  de  cette  vermine,  ont  fini  par  créer  des  sous- 
di  recteurs  de  ceci , ou  sous-secrétaires  de  cela  , auxquels 
on  les  renvoie  la  plupart  du  temps.  Et  que  l’homme  est 
un  pauvre  être!  Quand  les  ministres  changent,  sous-direc- 
tc  ,irs  et  sous-secrétaires  restent  ; il  n’y  a que  leurs  ma- 
nières  et  leur  physionomie  qui  changent.  Suivant  que  le 
nouveau  ministre  est  plus  ou  moins  porté  à faire  l’au- 
mme,  aux  frais  des  consommateurs,  à ces  insatiables 
qiémandeurs,  leur  figure  se  rembrunit  ou  s’épanouit  : 
te!  industriel  que  l’on  daignait  à peine  regarder  la  veille 
es  accueilli  à bras  ouverts  ; on  s’empresse  de  lui  offrir  un 
tauteuil,  on  jure  ses  grands  dieux  que  l’on  a passé  la  nuit 
à 3tudier  son  affaire,  que  l’on  a commencé  un  rapport 
doit  les  conclusions  seront  des  plus  favorables,  et  l’on 
s’étonne  même  que  les  anciens  législateurs  aient  pu  pous- 
sai l’ignorance  des  choses  assez  loin  pour  voter  ce  qui 
fai;  le  désespoir  du  quémandeur!  Mais,  pour  que  ce  rap- 

po  ’t  voie  le  jour,  il  faut  que  le  ministre  soit  bien  ancré 
da  is  son  fauteuil. 


— 93  — 


Nous  avons  ouï  dire  que  ceux  de  ces  sous-directeurs  ou 
sous-secrétaires  qui  sont  un  peu  travailleurs , passent  leurs 
journées,  n’allez  pas  croire  que  ce  soient  leurs  nuits,  à 
faire  deux  rapports,  l’un  pour,  l’autre  contre.  Cela  leur 
sert  quelque  jour;  car  si,  par  grand  hasard,  il  arrive  que 
le  nouveau  ministre  est  un  emporte-pièce,  un  homme 
qu’un  parti  a mis  là  pour  trancher  une  question,  il  n’a 
qu’à  demander  : le  travail  est  tout  fait , on  n’a  qu’à  le  lui 
présenter.  Il  n’est  rien  qui  consolide  un  homme  en  place 
comme  de  pouvoir  souffler  le  chaud  ou  le  froid  à volonté, 
de  trouver  blanc  ce  qui  est  noir,  ou  noir  ce  qui  est  blanc, 
de  honnir  les  opinions  que  l’on  défendait  avec  acharne- 
ment la  veille,  et  d’être  protectionniste  ou  libre-échan- 
giste , suivant  que  la  girouette  gouvernementale  tourne  du 
nord  au  midi , ou  du  blanc  au  noir. 

Cequ’industriels  et  commerçants  perdent  de  temps  pré- 
cieux à user  ainsi  les  dalles  ou  les  tapis  des  salles  d’attente 
ministérielles  est  quelque  chose  de  phénoménal  : à coup 
sûr,  ces  gens-là  ignorent  la  valeur  du  temps , et  ne  savent 
pas  que  time  is  money.  Ce  qu’ils  veulent,  c’est  de  pouvoir  s’en- 
richir sans  travail  et  sans  peine  : ils  veulent  que  leur  for- 
tune dépende  de  la  loi  et  non  de  leurs  efforts.  On  a dit  de 
certaines  gens  que  la  fortune  leur  vient  en  dormant,  on  peut 
dire  de  ces  commerçants  et  de  ces  industriels  que  la  richesse 
leur  vient  en  sollicitant.  Après  tout , c’est  un  rude  travail 
qu’ils  font  là. 

Nous  ne  voyons  pas , cependant , que  nos  peintres  ou  nos 
sculpteurs  aient  jamais  fatigué  nos  ministres  ou  nos  légis- 
lateurs de  leurs  réclamations  contre  le  beau  ciel  de  l’Italie 
ou  de  la  Grèce,  ou  contre  l’atmosphère  brumeuse  de  la 
Hollande.  Je  ne  crois  pas  que  nos  compositeurs  aient  jamais 
dénoncé  la  finesse  et  justesse  de  l’ouïe  allemande  ou  ita- 
lienne, et  je  sais  pour  certain  que  ni  nos  poètes,  ni  nos 
prosateurs,  n’ont  jamais  récriminé  contre  la  supériorité, 
plus  ou  moins  reconnue , des  anciens  ou  des  étrangers  ; 
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ils  se  sont  contentés  de  les  admirer,  et  souvent  de  les  pren- 
dre pour  modèles,  sans  solliciter  l’aide  et  le  secours  de  la 
douane  pour  fermer  nos  frontières  aux  œuvres  du  dehors, 
(le  manière  à assurera  la  littérature  française  le  mono- 
jiole  du  marché  intérieur.  C’eût  été  éminemment  national, 
mais  aussi  absurde  que  national. 

N’allez  pas  croire  que  les  industriels  dont  nous  parlons 
n’aient  pas  ce  qu’ils  appellent  de  bonnes  raisons  à donner 
î.  l’appui  de  leurs  demandes. 


D’abord  ils  mettent  en  avant  l’intérêt  national,  du  travail 
national,  de  l’ouvrier  national;  ils  vous  font  un  tableau  à 
tendre  le  cœur,  des  misères,  des  souffrances,  des  priva- 
tions des  malheureux  ouvriers  qu’ils  emploient,  et  vous 
montrent  au  loin,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse, 
les  ouvriers  de  même  métier,  nageant  dans  l’abondance  et 
) ivant  dans  la  joie  ; ils  insistent  sur  l’énormité  des  sommes 
t ue  le  Trésor  encaissera  du  chef  des  douanes,  et  ils  cher- 
( lient  à se  persuader  que  ce  sera  l’étranger  qui  aura  la 
bonté  de  nous  apporter  ses  produits,  et  s’empressera  de 
1 ayer  les  droits  qu’il  nous  aura  plu  de  lui  imposer;  on  ne 
siurait  être  de  meilleure  composition  ; cette  fois  encore,  ils 
Aous  montrent  une  perspective  des  plus  brillantes,  les 
1 tats-Unis  et  l’Angleterre  grossissant  leur  budget  de  quel- 
c ue  chose  comme  500  millions  au  moyen  de  la  douane.  Si 
ces  deux  ap[)àts,  la  glu  populaire  des  salaires  et  la  glu 
^gouvernementale  des  recettes  douanières,  ne  sont  pas  suf- 
t sauts,  ils  ont  alors  recours  à des  raisonnements  sans  tin, 
sms  rime  ni  raison,  pour  vous  prouver  que  de  toutes  les 
i idustries  du  pays , celle  qu’ils  exercent  est  de  la  plus  haute 
i nportance  pour  le  progrès  de  l’agriculture,  ou  bien  de 


r industrie  forestière  ; si  cela  ne  suffit  pas  encore , ils  vous 


pirlent  de  notre  marine  marchande  en  décadence  et  que 
leur  industrie  seule  peut  relever,  puis  viennent  les  grands 
Ilots  de  l’honneur  national,  de  la  défense  du  pays,  et 


! 
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toutes  ces  malheureuses  forfanteries  qui  ont  si  longtemps 
abusé  le  pays. 

L’un  des  grands  arguments,  en  effet,  de  ceux  qui  de- 
mandent la  protection  du  travail  national,  ou,  pour  être 
dans  le  vrai,  de  leur  travail  à eux,  c’est  que  la  protection 
douanière  leur  permettant  de  vendre  leurs  produits  un 
peu  plus  cher  que  si  les  produits  étrangers  similaires  ve- 
naient leur  faire  concurrence  sur  nos  marchés,  ils  peu- 
vent occuper,  dans  leurs  usines,  un  plus  grand  nombre  de 
bras,  et  leur  donner  mi  salaire  jilus  élevé. 

Ces  deux  assertions,  on  le  conçoit,  sont  complètement 
erronées,  parce  que  si  les  salaires  étaient  plus  élevés  dans 
les  industries  protégées  que  dans  celles  qui  travaillent  en 
concurrence  avec  le  monde  entier,  les  ouvriers  abandon- 
neraient celles-ci  pour  se  porter  en  masse  dans  celles-là. 
De  môme  que  le  patron  cherche,  pour  vendre  ses  produits, 
les  marchés  sur  lesquels  il  peut  les  placer  au  prix  le  plus 
haut,  les  ouvriers  vont  offrir  leurs  bras  aux  usines  où  les 
salaires  sont  les  plus  rémunérateurs  : le  taux  des  salaires 
tend  toujours  à se  niveler  par  suite  de  la  concurrence  que 
SC  font  les  ouvriers.  Il  ne  peut  y avoir  de  différence  no- 
table dans  le  cours  des  salaires  que  celle  qui  provient  de  la 
plus  ou  moins  grande  habileté  requise  de  l’ouvrier,  de 
l’apprentissage  plus  ou  moins  long  qu’il  est  obligé  de  faire, 
de  la  salubrité  plus  ou  moins  évidente  du  genre  de  travail 
et  autres  considérations  dans  cet  ordre  d’idées.  Le  chiffre 
du  salaire  donné  par  les  patrons  ne  dépend  pas  du  chiffre 
de  leurs  bénéfices,  parce  que  si  ces  bénéfices  s’élèvent  au- 
dessus  de  la  moyenne  obtenue  par  l’industrie  en  général , 
les  capitaux  se  portent  avec  empressement  dans  cette 
branche  favorisée , et  alors  la  concurrence  que  se  font  les 
patrons  entre  eux  réduit  ces  bénéfices  au  taux  moyen. 

Puis,  la  protection  ne  pouvant  avoir  d’autre  effet  que  de 
surélever  le  piix  de  vente  des  produits , autrement  les  in- 
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lustriels  ne  la  solliciteraient  pas  à si  hauts  cris,  cette 
liausse  du  prix  réduit  nécessairement  les  débouchés,  autre- 
ment dit,  le  nombre  des  acheteurs;  il  en  résulte  que  le 
marché  se  restreint , la  production  diminue , et  le  nombre 
les  ouvriers  employés  se  réduit  de  plus  en  plus.  Cette  ré- 
luction  s’effectue  par  la  baisse  des  salaires , et  le  renvoi 
les  ouvriers  les  moins  capables,  c’est-à-dire  des  plus  mal- 
leureux.  Ce  sont  donc  ces  derniers  qui  font  tous  les  frais 
le  la  protection,  c’est  à leurs  dépens  que  les  patrons  pro- 
égés  s’enrichissent.  Les  seules  industries  dans  lesquelles 
es  salaires  s’élèvent  et  peuvent  indéfiniment  s’élever  sont 
celles  qui  travaillent  en  vue  du  marché  général  du  monde, 
)arce  que  sur  ce  marché , le  nombre  des  acheteurs  s’ac- 
îroît  incessamment,  que  la  demande  est  toujours  en 
ivance  sur  l’offre,  que  la  consommation  va  plus  vite  que 
a production.  Et  cela  se  conçoit,  parce  que  tous  les  jours, 
es  nations  qui  étaient  jusqu’alors  en  dehors  du  grand 
inouvement  industriel  et  commercial,  qui  entraîne  aujour- 
' l’hui  les  peuples  du  monde  entier,  font  un  appel  de  plus 
311  plus  pressant  aux  producteurs  européens,  comme  tous 
es  jours  nous  demandons  à ces  nations,  ou  de  nouveaux 
iroduits  dont  nous  savons  tirer  parti,  ou  de  plus  grandes 

quantités  des  produits  qu’elles  nous  livraient  déjà  dans  les 
emps  passés. 

Ce  sont  ces  industries  qui  règlent,  d’une  manière  abso- 
• ue , le  taux  des  salaires,  à cause  de  la  grande  élasticité  de 
leurs  marchés.  Voyez  donc  la  marine  marchande,  par 
< ïxemple , si  ce  ne  sont  pas  les  gages  des  marins  qui  font  les 
• myages  de  long  cours  qui  règlent  ceux  des  matelots  qui 
;ie  vont  qu’au  cabotage.  On  n’a  jamais  pris  pour  régula- 
I eur  le  taux  des  gages  au  cabotage  : ce  taux  est  à la  re- 
] norque  des  prix  payés  par  la  haute  navigation. 

Vous  pouvez  donc  protéger  diverses  industries,  ou  toutes 
es  industries,  de  telle  manière  que  vous  voudrez,  vous 
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ne  réussirez  jamais  à faire  hausser  d’un  iota  le  taux  des 
salaires  ; au  contraire,  toutes  les  mesures  que  vous  pren- 
drez dans  ce  but  les  feront  baisser  de  plus  en  plus,  et  si 
vous  allez  jusqu’à  la  prohibition,  vous  ferez  tomber  les  sa- 
laires jusqu’au  chiffre  où  l’homme  cesse  de  travailler,  parce 
que  son  salaire  ne  suffit  plus  à le  nourrir. 

Et,  nous  n’hésitons  pas  à le  reconnaître,  il  n’est  pas 
vrai  de  dire  que  la  protection  assure  des  bénéfices  à tous 
les  industriels  : il  ii’y  a que  ceux  qui  possèdent  des  capi- 
taux considérables , qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
exceptionnelles  de  fabrication,  et  ont  de  larges  débouchés, 
qui  se  tirent  d’affaire  avec  la  protection.  Les  fortunes  ra- 
pides qu’amassent  ces  heureux  industriels,  excitent  l’ad- 
mrration  et  l’émulation  d’une  foule  de  petits  capitalistes, 
qui,  attribuant  ces  succès  à la  protection,  s’empressent 
d’élever  de  petites  fabriques,  attirent  à eux  quelques  ou- 
vriers en  leur  offrant  certains  avantages,  produisent  à 
plus  haut  prix  que  leurs  riches  rivaux,  se  trouvent  bientôt 
gênés,  ont  recours  à un  crédit  coûteux,  ne  peuvent  ache- 
ter dans  les  bons  moments , sont  forcés  de  vendre  aussi- 
tôt que  leur  fabrication  est  achevée , et  se  trouvent  bientôt 
assez  embarrassés  dans  leurs  affaires  pour  être  obligés  de 
renvoyer  leurs  ouvriers  et  de  fermer  leurs  usines.  Que 
pouvaient-ils  faire  de  leurs  produits  qu’ils  offraient  à un 
marché  suffisamment  approvisionné  avant  leur  venue?  Le 
marché  national  a des  limites,  et  le  jour  où  il  est  saturé  de 
marchandises , les  produits  qui  se  présentent  en  excès  sont 
invendables,  et  on  ne  peut  songer  à les  exporter,  parce 
que,  fabriqués  sous  le  régime  et  aux  prix  de  la  protection  , 
ils  sont  trop  chers  pour  les  marchés  du  dehors. 

11  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  les  patrons  deman- 
dent la  protection  pour  faire  hausser,  ou  même  maintenir 
le  taux  des  salaires  à un  chiffre  rémunérateur  : la  protec- 
tion ne  peut  que  les  faire  baisser. 
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Est-il  vrai,  inaintenant,  que  la  protection  puisse,  par 
les  droits  de  douane,  donner  des  recettes  importantes  au 
'Yésor?  Nullement,  et  nous  croyons  que  cette  négation  ne 
nous  sera  pas  difficile  à prouver. 

La  protection  n’a  d’autre  but  que  de  réserver  au  travail 
i idigène  ce  que  l’on  appelle  le  marché  national , elle  n’a 
c ’autre  but  que  d’en  exclure  les  produits  étrangers.  Si  elle 
r exclut  pas  les  produits  venant  du  dehors , les  industriels 
è U dehors  se  plaignent  à nouveau , et  on  surélève  les  droits  ; 
en  les  surélève  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  efficaces,  c’est-à- 
dire  Jusqu  à ce  qu’ils  rendent  la  marchandise  étrangère  si 
c 1ère , qu’elle  ne  trouve  plus  d’acheteurs.  Si , sans  pronon- 
c;r  le  mot,  les  droits  de  douane  ne  vont  pas  jusqu’à  la 
P ’ohibition  et  laissent  entrer  une  partie  quelconque  de 
produits  étrangers,  il  y a toujours  quelque  producteur  in- 
d gène  qui  a le  droit  de  se  plaindre  et  qui  se  plaint,  c’est 
celui  qui  aurait  vendu  les  marchandises  que  l’on  a prises 
au  dehors.  Il  n’est  pas  suffisamment  protégé. 

Mais  si  tous  les  produits  sont  suffisamment  protégés, 
s’  1 n’en  entre  aucun,  d’où  donc  peuvent  venir  les  recettes 
douanières  que  promettaient  les  quémandeurs  de  protec- 
tion? Est-ce  que  la  prohibition  rapporte  quelque  chose  au 
T’ésor? 

Prenez  le  tableau  des  importations  pendant  les  années 
di  règne  de  Louis-Philippe,  et  voyez  ce  qu’ont  produit  les 
ch  oits  sur  les  lilés  ou  les  tissus  de  soie , de  coton , de  laine 
01  de  fil;  les  taxes  sur  les  fers  et  autres  produits  haute- 

m ;iit  imposés.  Aucun  de  ces  droits  n’a  rapporté  ce  qu’il 
coûtait  à percevoir. 

Ve  vous  arrêtez  pas  au  chiffre  total  des  recettes  doua- 
nines,  il  vous  induirait  dans  la  plus  grossière  erreur; 
étudiez  les  recettes  article  par  article,  et  vous  verrez  que 
les  revenus  notables  proviennent  des  taxes  sur  les  sucres, 
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les  cafés  et  autres  produits  imposés  dans  un  but  fiscal  et 
nullement  protecteur. 

Quand  vous  aurez  fait  ce  dépouillement,  calculez  ce  que 
la  protection  a coûté  au  Trésor  en  frais  de  perception  tout 
autour  des  limites  de  la  France,  en  surcroît  de  dépenses, 
pour  les  draps,  pour  les  toiles,  pour  les  cuirs,  pour  les 
fers,  etc.,  que  le  Trésor  a dù  acheter  pour  l’entretien  de 
l’armée,  son  équipement  et  armement,  ainsi  que  pour  le 
maintien  des  approvisionnements;  ajoutez-y  les  dépenses 
de  même  nature  pour  la  marine , puis  encore  le  renché- 
rissement de  tous  les  articles  protégés  que  consomment  ses 
innombrables  employés,  et  dont  les  traitements  doivent 
être  surélevés  d’autant,  et  dites-nous,  en  ne  perdant  pas 
e vue  que  l’État  est  le  plus  gros  consommateur , quel  in- 
térêt il  peut  avoir  à entraver  le  commerce  et  à dégarnir 
les  marchés? 


Les  défenseurs  de  la  protection  ont  bien  vu  la  faiblesse 
et  l’inanité  des  arguments  qu  ’ils  mettaient  en  avant  et  que 
nous  venons  de  réfuter;  ils  se  sont  donc  ingéniés  à en 
trouver  un  autre  qui  paraît  toucher  au  vif  les  intérêts  di- 
rects et  immédiats  de  l’ouvrier. 

Considérant  comme  absolument  prouvée  l’assertion 
qu’ils  produisent  partout  et  à toute  heure,  que  la  protec- 
tion assurait  des  salaires  élevés  à l’ouvrier,  et  ne  lui  cau- 
sait qu’un  dommage  personnel  insignifiant,  ils  lui  ont 
demandé  s’il  ne  préférait  pas  payer  sa  blouse  quatre  ou 
cinq  centimes  plus  cher  plutôt  que  de  voir  son  salaire  ré- 
duit de  vingt-cinq  à trente  centimes  par  jour. 

La  question  était  posée  d’une  manière  insidieuse,  et 
l’ouvrier  ne  pouvait  y répondre  qu’en  acclamant  la  pro- 
tection qui  paraissait  lui  donner  un  supplément  de  salaire 
de  vingt-cinq  à trente  centimes  par  jour,  et  ne  lui  deman- 
dait qu’un  sacrifice  insignifiant  de  quatre  ou  cinq  centimes., 
une  ou  deux  fois  par  an. 
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Mais  si  l’ouvrier  eût  été  quelque  peu  plus  instruit,  il 
aurait  reconnu  que  la  protection  ne  renchérissait  pas  seu- 
lement sa  blouse,  ni  seulement  sa  chemise  ou  la  robe  de 
sa  femme,  elle  renchérissait,  par  son  action  indirecte  sur 
tout  le  travail  du  pays,  tout  ce  qui  contribuait  à grossir 
5on  pauvre  budget.  Il  aurait  reconnu  que , toutes  les  fois 
[U  il  y avait  prohibition  absolue,  il  était  absolument  im- 
possible  de  se  rendre  compte  du  dommage  que  le  consom- 
mateur éprouvait,  tandis  qu’avec  le  tableau  des  droits 
douaniers  on  pouvait  évaluer  en  chiffres  le  renchérisse- 
ment causé  par  la  douane.  En  admettant  que  la  moyenne 
c es  droits  soit  de  quinze  pour  cent  à l’entrée,  on  peut  har- 
c iment  affirmer  que  le  consommateur  paye  les  produits 
qu’il  achète,  vingt  pour  cent  plus  cher  qu’ils  ne  valent 
r3ellement,  parce  que  les  importateurs,  marchands,  etc., 

prélèvent  nécessairement  un  certain  profit  sur  les  droits 
q l’iis  ont  avancés. 

Nous  verrons  plus  loin  que  ces  droits,  bien  qu’ils  ne 
S(  lent  pas  prélevés  sur  les  marchandises  fabriquées  à l’in- 
té rieur,  surélèvent  de  toute  leur  importance  le  prix  de 
vente  de  ces  marchandises;  nous  l’avons  déjà  dit,  si  ces 
dioits  ne  permettent  pas  au  fabricant  français  de  Vendre 
ses  produits  plus  cher,  si,  en  un  mot,  ils  ne  servent  à 
rim,  pourquoi  les  avoir  ollicités  si  énergiquement? 

D(  ne,  ce  ne  sont  pas  seulement  la  blouse  et  la  chemise 
de  1 ouvrier,  ni  la  robe  de  sa  femme,  dont  le  prix  se 
tre  uve  surélevé  par  suite  de  la  perception  des  droits  de 
do  lane  aux  frontières,  c’est  tout  ce  qu’il  consomme,  c’est 
toit  ce  qui  contribue  à grossir  son  budget,  parce  que 
nu  me  les  articles  qui  ne  sont  sujets  à aucun  droit  de 
douane,  soit  parce  que  l’étranger  ne  produit  jias  de  simi- 
laires, soit  parce  que  le  peu  d’importance  de  leur  fabri- 
cat  on , ou  encore  le  bon  marché  exceptionnel  de  cette 
fab  -ication  en  France,  les  a fait  négliger  par  les  faiseurs 
de  tarifs,  ces  articles-là  sont  renchéris,  parce  que  ceux 
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qui  les  produisent  ont  à payer  leur  part  des  redevances 
que  le  tarif  douanier  oblige  chacun  à payer  aux  gros  fabri- 
cants de  fer,  de  cotonnades,  de  draps,  etc.,  etc. 

Nous  serons  modérés,  et,  repoussant  toute  sorte  d’exagé- 
ration, nous  ne  porterons  qu’à  dix  pour  cent  l’augmen- 
tation du  budget  de  l’ouvrier  provenant  de  la  perception 
des  droits  de  douane  ; or,  sur  le  budget  de  l’ouvrier  pari- 
sien dont  nous  avons  parlé,  dix  pour  cent  font  196  francs 
21  centimes,  tandis  que  trente  centimes  par  jour,  pendant 
trois  cents  jours  de  travail,  ne  font  que  90  francs  ; mettez, 
si  vous  le  voulez,  que  la  protection  assure  à l’ouvrier  un 
surcroît  de  salaire  de  cinquante  centimes  par  jour,  et  vous 
n’aurez  encore  que  150  francs  par  an,  contre  196  francs 
21  centimes  d’excédant  de  dépenses.  . 

Mais,  il  nous  importe  de  le  répéter,  loin  d’accroître  les 
salaires,  la  protection  les  fait  tomber  au-dessous  de  leur 
prix  naturel,  c’est-à-dire  du  prix  qu’établirait  le  libre  jeu 
de  l’offre  et  de  la  demande.  D’abord,  parce  que  si  les  salaires 
des  industries  protégées  étaient  au-dessus  de  la  moyenne, 
les  ouvriers  s’y  porteraient  en  masse  pour  profiter  de  cet 
excédant  et  les  ramèneraient,  par  la  concurrence  qu’ils  se 
feraient  les  uns  les  autres,  au  niveau  commun.  Puis,  parce 
que  la  cherté  indéniable  des  articles  protégés  en  diminue 
la  demande  et,  par  conséquent,  la  fabrication. 

« 

Nous  n’ignorons  pas  que  l’on  nous  opposera  la  cherté 
dune  foule  d articles,  particulièrement  ceux  qui  servent 
à la  consommation  de  la  bouche,  depuis  que  le  gouverne- 
ment nous  a fait  faire  quelques  pas,  bien  timides,  vers  le 
libre  échange.  Cette  cherté,  nous  ne  la  nierons  pas,  mais 
que  prouve-t-elle  ? Elle  prouve  qu’un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs  s’est  présenté  sur  les  marchés,  et  que 
la  production  n étant  pas  en  mesure  de  répondre  immé- 
diatement à une  demande  plus  active  que  par  le  passé,  les 
produits  ont  dû  renchérir,  par  suite  de  la  concurrence  que 
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les  acheteurs  se  faisaient  entre  eux.  Elle  prouve  encore 
(joe  les  salaires  ont  haussé  au  lieu  de  diminuer,  à la  suite 
dïs  petites  réformes  essayées,  et  que  l’ouvrier  a bénéficié 
d)s  avantag'es  que  l’élargissement  des  débouchés  a offerts 
a IX  produits  qu’il  fabrique.  Si  les  usines  s’étaient  fer- 
11  ées,  sans  être  remplacées  par  d’autres  fondées  sur  des 
bises  plus  justes  et  plus  solides,  si  les  ouvriers  étaient 
n stés  sans  ouvrage,  c’est-à-dire  sans  salaires,  les  prix  de 
t(us  les  objets  de  consommation  auraient  baissé,  parce 
q le  le  nombre  des  acheteurs  aurait  été  moindre,  et  au 
li  'U  de  pouvoir  constater  un  accroissement  considérable 
de  travail  et  de  produits,  nous  aurions  eu  à gémir  sur 
rinsuftisance  des  moyens  des  acheteurs  et  la  mévente  dont 
auraient  souffert  les  producteurs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à répondre  aux  plaintes 
in  sensées  de  ceux  qui  s’écrient  : Mais  les  Anglais  nous  en- 
lè  i^ent  tout  ! Nos  vins  sont  plus  chers  , parce  que  les  Anglais 
le,  boivent;  nos  fruits,  nos  légumes,  nos  œufs,  notre  bé- 
tail, tout  est  hors  de  prix,  parce  que  l’étranger  vient  nous 
le  > acheter  et  fait  la  rareté  sur  nos  marchés!  Nous  deman- 
derons simplement  à ceux  qui  tiennent  ce  langage,  en 
vertu  de  quel  droit  prétendraient-ils  décréter  que  le  culti- 
vi  teur  ne  plantera,  ne  labourera,  ne  sèmera  et  ne  récol- 
te 'a  que  pour  eux?  Et  si  l’étranger  vient  nous  enlever  nos 
pioduits,  c’est  assurément  qu’il  les  paye  et  les  paye  plus 
clier  que  nous  ne  voulons  donner  nous-mêmes. 

Or,  ces  ventes  à plus  haut  prix  ne  peuvent  que  faire  ac- 
crDître  plus  rapidement  le  capital  du  pays,  et  tout  accrois- 
se lient  de  capital  est  immédiatement  suivi  d’une  hausse 
(le 5 salaires.  Si  vous  en  doutez,  comparez  les  salatres  dans 
les  pays  sans  capitaux,  comme  la  Pologne,  la  Russie,  la 
Ti  rquie,  etc.,  et  dans  ceux  où  les  capitaux  sont  abon- 
dants, comme  l’Angleterre  et  les  États-Unis. 

Vlaintenant,  on  nous  permettra  d’évaluer,  aussi  exacle- 
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iment  que  les  données  que  nous  possédons  nous  donnent 

la  possibilité  de  le  faire,  la  somme  des  profits  illégitime 
1 que'  les  lois  de  protection  industrielle  laissent  prélever  par 

' les  producteurs  sur  les  consommateurs.  Les  chiffres  que 

nous  allons  soumettre  à nos  lecteurs  sont  relatifs  à 1865, 

I mais  ils  sont  loin  d’être  supérieurs  à ceux  de  la  période 

; actuelle;  nos  évaluations  seront  donc  au-dessous  des 

ii  chiffres  que  nous  donnerait  le  mouvement  industriel  et 

i * 

. commercial  d’aujourd’hui. 

(‘  Or,  en  1865,  la  France  produisait  deux  milliards  de  ki-  • 

logrammcs  de  fer;  nos  importations  de  fers  étrangers, 
c’est-à-dire  venant  d’Angleterre,  de  Suède,  de  Russie  et 
de  Belgique,  s’élevaient  à quatre-vingts  millions  de  kilo- 
I grammes.  Nos  exportations  atteignaient  le  chiffre  de  deux 

• cents  millions  de  kilogrammes;  les  di’oits  prélevés  par  la 

douane  sur  le  fer  étranger  étaient  de  7 francs  par  cent 
^ kilogrammes. 

s 

, L’État  percevait  donc , de  ce  chef,  sur  quatre-vingts  mil- 

I lions  de  kilogrammes  de  fer  étranger,  à raison  de  7 francs 

par  cent  kilogrammes,  une  somme  de  5,600,000  francs. 

Mais  ce  droit  de  sept  francs  perçu  aux  frontières,  d’une 
manière  invisible  pour  l’immense  majorité  des  consom- 
mateurs, autorisait  les  producteurs  de  fer  français  à 
exiger  de  l’acheteur  sept  francs  de  plus  par  cent  kilo- 
grammes que  le  prix  moyen  du  fer  sur  le  marché  du 
monde.  Sur  les  1,800  millions  de  kilogrammes  qui  sont 
restés  en  France,  les  fabricants  ont  touché  120  millions, 
qui,  quoiqu’ils  en  disent,  ne  leur  étaient  pas  dus. 

^ Notez  que  l’exportation  de  200  millions  de  kilogrammes 

que  nous  avons  constatée  prouve,  de  la  manière  la  plus 
irréfragable,  que  les  fabricants  pouvaient  produire  à des 
prix  assez  bas  pour  aller  vendre  en  concurrence  avec 
les  étrangers  sur  le  grand  marché  du  monde,  et  que  ces 
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200  millions  de  kilogrammes  ont  dû  y être  vendus  au 
prix  que  demandent  les  fabricants  du  dehors. 

* 

Il  y a,  dans  ce  fait,  une  appropriation  bien  caractérisée 
jes  richesses  d’autrui,  appropriation  que  la  loi  rend  par- 
faitement légale,  mais  ne  saurait  légitimer.  C’est,  pour 
lous  servir  des  expressions  mêmes  de  Turgot,  une  de 
;es  « atteintes  multipliées  qu’ont  données  à ce  droit  na- 
( turel  et  commun  des  institutions  anciennes,  à la  vérité, 
I mais  que  ni  le  temps,  ni  l’opinion,  ni  les  actes  mêmes 
f émanés  de  l’autorité,  qui  semble  les  avoir  consacrées, 

( n’ont  pu  légitimer.  » 

Dans  une  douzaine  d’années,  il  y aura  un  siècle  que 
’l'urgot  écrivait  ces  honnêtes  et  courageuses  paroles,  en 
signalant  l’injustice  et  le  danger  de  ces  atteintes  au  droit 
commun  et  naturel,  et  cependant  elles  continuent  sous 
me  forme  autre,  il  est  vrai,  que  celle  qu’il  dénonçait  à 
1 opinion  publique,  mais  sous  une  forme  qui  ne  leur  en- 
lève rien  de  ce  qui  faisait  leur  iniquité,  et  les  rend  tou- 
j 3urs  menaçantes. 

Si  l’on  veut  savoir  jusqu’à  quel  point  le  gouvernement 
a étendu  sa  complaisance  envers  les  parties  prenantes, 
quel  prix  il  a mis  à sa  complicité,  on  n’a  qu’à  comparer 
h s recettes  douanières , 5 millions  600  mille  francs , avec 
1(  s 126  millions  octroyés  aux  fabricants. 

Si  des  fers  nous  passons  à la  houille,  nous  trouvons  que 
l’îtat  a reçu,  par  l’entremise  de  la  douane,  7 millions 
sur  les  charbons  importés.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
êire  taxé  d’exagération  en  évaluant  la  production  inté- 
rieure au  double  de  l’importation.  Les  producteurs  indi- 
g<  nés  ont  donc  fait  payer  aux  consommateurs  une  somme 
du  14  millions  qui  ne  leur  sont  pas  dus. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  prix  de  la  houille  sert 
d(  régulateur  au  prix  des  bois  de  chauffage  : serait-ce 
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porter  trop  haut  cette  élévation  de  prix  que  de  l’estimer  à 
14  autres  millions? 

Le  résultat  économique  de  cette  atteinte  au  droit  est 
exactement  semblable  aux  conséquences  qui  sortiraient 
d’un  impôt  de  28  millions,  perçu  sur  les  forces  produc- 
tives du  pays.  Et  cependant  personne  n’a  jamais  songé, 
même  aux  époques  les  plus  douloureuses  de  notre  his- 
toire, à imposer  la  charrue,  la  chute  d’eau,  la  machine 
à vapeur,  la  force  du  vent,  du  cheval,  du  bœuf  ou  de 
l’homme.  On  aurait  vu  immédiatement  combien  cet  im- 
pôt aurait  été  désastreux,  et  on  ne  voit  pas  que  les  droits 
sur  la  houille  sont  absolument  de  même  nature  et  dimi- 
nuent, dans  une  proportion  tout  à fait  semblable , le  tra- 
vail et  la  production,  c’est-à-dire  la  richesse. 

Parlerons -nous  des  céréales?  Ce  que  le  gouvernement 
retire  de  la  taxe  qui  frappe  celles  qui  viennent  de  l’étran- 
ger est  extrêmement  variable  : quand  notre  récolte  est 
mauvaise,  il  encaisse  quelques  millions;  quand  elle  est 
bonne,  il  ne  reçoit  que  quelques  centaines  de  mille  francs  ; 
quand  elle  est  très-abondante , il  n’y  a pas  de  perception , 
parce  qu’il  n’y  a pas  d’importation.  Nous  sommes  encore 
à comprendre  comment  des  législateurs  ont  pu  voter  une 
loi  qui  permet  au  gouvernement  d’ajouter  à la  misère  de 
la  population  en  percevant  un  droit  quand  le  blé  est  cher, 
et  seulement  quand  il  est  cher!  A mesure  que  les  popu- 
lations souffrent,  le  fisc  vient  leur  tendre  la  main!  C’est 
merveilleux  d’insanité  ! 

Il  est  vrai  que  l’on  a dit  que  ce  droit  était  purement 
statistique,  et  n’avait  rien  à faire  avec  la  protection. 

Mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  vrai,  c’est  que  le  droit 
de  60  centimes  par  100  kilogrammes  qui  frappe  le  blé 
étranger  à son  entrée  en  France , élève  le  prix  de  tous  les 
blés  de  France  d’une  pareille  somme  de  60  centimes  par 

100  kilogrammes.  Dans  les  bonnes  années,  la  France  ré- 

« 
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colle  120  millions  d’hectolitres;  dans  les  années  moyennes, 
la  récolte  est  de  100  millions;  dans  les  mauvaises,  elle 
ii’atteint  que  80  millions  d’hectolitres.  Le  droit  sur  les 
blés  étrangers  grossit  donc  d’environ  50  millions  de 
francs  la  somme  que  les  producteurs  obtiennent  des 
consommateurs  en  échange  de  leurs  blés.  Ici  encore,  nous 
jommes  forcés  de  nous  répéter  et  de  dire  que  ces  50  mil- 
ions  ne  sont  pas  dus,  et  que  rien  au  monde  ne  peut  jus- 
tifier leur  prélèvement. 

Mais  le  prétexte,  l’excuse  que  l’on  a prise  pour  imposer 
e blé , ne  souffre  pas  le  moindre  examen  ; la  pauvre  statis- 
ique  ne  saurait  être  blâmée  de  ce  que  l’on  a fait  de  son 
lom,  et  la  preuve,  c’est  que,  n’osant  pas  aller  au  delà  de 
)0  centimes,  plus  les  décimes,  on  a cherché  des  bjais,  et 
on  en  a trouvé,  pour  imposer  et  surimposer  encore  l’ali- 
nent  le  plus  indispensable  à l’homme. 

Une  loi  toute  récente,  celle  du  30  janvier  1872,  dit: 
•;  Les  marchandises  des  pays  hors  d’Europe,  seront  pas- 
' sihles,  à leur  importation  des  entrepôts  d’Europe,  d’une 
' surtaxe  de  3 francs  par  100  kilogrammes.  » Gela  n’a 
1 air  de  rien  et  c’est  gros  de  deux  extorsions  injustifiables. 
L’abord,  cela  permet  à farmateur  français  d’exiger  de  son 
i ffréteur  30  francs  de  plus  pour  le  fret  des  blés  ou  autres 
produits  que  Ton  peut  tirer  du  Chili,  de  la  Californie,  etc. 

( ette  surélévalion  du  fret,  renchérissant  le  blé  d’autant, 

1 ermet  au  producteur  de  blé  en  France  de  vendre  son  blé 
^ francs  plus  cher  qu’il  n’aurait  obtenu,  si  cette  protec- 
tion du  pavillon  national  n’existait  pas.  N’est-ce  pas 
1 iionstrueux  ? 


Mais  quand  la  douane  établit  des  surtaxes  de  pavillon  ou 
le  provenance,  une  seule  ne  suffit  pas,  le  commerce  y 
\ errait  trop  clair.  Aussi , si  vous  voulez  inqiorter  du  blé 
é 'Espagne,  par  navire  anglais  ou  autre  non  privilégié, 
d après  un  autre  article  de  la  même  loi,  vous  ôtes  obligé 
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de  payer,  outre  le  droit,  une  surtaxe  de  75  centimes  par 
100  kilogrammes! 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  on  avait  fait  le  pacte  de  fa- 
mine; quelques  grands  seigneurs,  quelques  riches  finan- 
ciers , quelques  ministres  et  grands  de  la  cour,  cherchèrent 
à accaparer  les  grains  pour  les  revendre  aux  consomma- 
teurs à des  prix  excessifs.  Ceux  qui  ont  voté  des  lois,  dont 
l’effet,  sinon  le  but,  est  de  renchérir  les  blés  de  12  à 
15  pour  100,  ne  nous  paraissent  pas  tout  à fait  aussi  cou- 
pables, car  la  plupart  ne  savaient  ce  qu’ils  faisaient,  et 
n’avaient  certes  pas  l’intention  du  renchérissement  qu’ils 
occasionnaient. 

Toutefois,  nous  croyons  devoir  transcrire'ici  ce  que  dit 
d’eux  M.  Courcelle-Seneuil,  dans  son  Traité  d’économie 
politique  : « La  moindre  atteinte  portée  à une  fortune  li- 
« brement  acquise  par  le  travail  et  l’échange  est  une  ca- 
« lamité  publique.  Dans  les  temps  ordinaires  et  dans  tous 
« les  pays  soumis  à un  régime  normal,  cette  distinction 
« (entre  les  fortunes  indûment  acquises  et  celles  qui  sont 
« le  résultat  du  travail)  n’est  pas  aussi  importante,  parce 
« que  la  sagesse  conseille  de  ne  toucher,  môme  aux  abus, 
« qu’avec  une  certaine  modération , de  respecter  toutes  les 
« positions  acquises  et  de  faciliter  les  transactions.  Mais 
« lorsque  les  excroissances  parasites  ont  pris  un  tel  déve- 
« loppement  qu’elles  atteignent  le  principe  même  de  la 
« vie  sociale;  lorsque  la  propriété  naturelle,  en  quelque 
« sorte,  est  détruite  au  profit  d’une  propriété  factice; 
« lorsque  f autorité  prend  violemment,  par  fimpôt  ou  le 
« monopole,  de  quoi  élever  ces  fortunes  rapides  et  immé- 
«ritées,  qui  furent  le  scandale  de  l’ancien  (?)  régime; 
« lorsque  ceux  qui  ont  profité  de  ces  abus  se  montrent 
« rebelles  à toute  transaction , insatiables  à ce  point  à’ame- 
« ner  sur  leur  pays  les  révolutions,  la  guerre  et  les  dernières 
« extrémités,  peuvent-ils  être  considérés  du  même  œil 
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« que  l’agriculteur,  le  manufacturier,  le  commerçant,  qui 
« ont  employé  leur  vie  à produire  et  à subvenir  aux  charges 
« publiques?  Madame  du  Barry  ou  l’un  des  signataires  de 
« la  société  formée  pour  élever  le  prix  des  grains  au 
« moyen  d’un  accaparement  appuyé  par  l’autorité  admî- 
« nistrative  et  judiciaire , pouvaient-ils  être  considérés 
« comme  propriétaires  au  même  titre  qu’un  honnête  culti- 
« vateur,  possesseur  d’une  terre  patrimoniale,  ou  qu’un 

« honnête  commerçant,  ou  qu’un  artisan  laborieux  et  éco- 
« nome? » 

Si  nous  tenons  compte  de  la  grande  variété  et  de  l’im- 
mense quantité  de  produits  que  l’agriculture  livre  à la 
consommation  industrielle  et  individuelle,  nous  sommes 
frappés  de  la  petitesse  de  la  part  qui  lui  est  faite  dans  les 
profits  que  le  système  protecteur  cherche  à procurer  aux 
producteurs.  Toutefois,  ne  tenant  compte  que  des  chevaux, 
bœufs,  vaches,  moutons,  fromages , beurres  et  autres  dén- 
iées de  ce  genre,  que  l’agriculture  présente  sur  nos  mar- 
chés en  quantités  au  moins  cent  fois  plus  considérables 
que  celles  qui  nous  sont  fournies  par  l’étranger,  nous  ne 
pouvons  évaluer  à moins  de  150  millions  l’excédant  des 
prix  que  les  tarifs  de  douane  nous  font  payer. 

Dans  l’énumération  des  produits  de  l’agriculture  que 
lous  venons  de  donner,  nous  n’avons  pas  parlé  des  graines 
iléagineuses  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  notre  éco- 
nomie agricole  : les  graines  étrangères  que  nous  avons 
achetées  à l’étranger  ont  dû  verser  à la  douane  une 
! ;omme  qui  dépasse  200,000  francs  ; si , comme  nous  croyons 
])ouvoir  le  faire,  nous  estimons  que  l’importation  n’atteint 
]ias  le  cinquantième  de  notre  production,  le  profit  que 
les  lois  de  protection  ont  assuré  aux  cultivateurs,  profit 

(iitièrement  extorqué  aux  consommateurs,  s’est  élevé  à 
; 0 millions. 

Les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée,  de  toute  nature 
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et  de  toutes  qualités,  que  nous  avons  achetés  aux  Belges  ou 
aux  Anglais,  ont  dû  acquitter  à la  douane  un  péage  déri- 
soire, 4 millions.  Nous  resterons  très-certainement  en 
deçà  de  la  vérité  en  disant  que  nous  en  consommons  qua- 
rante fois  plus  que  nous  n’en  importons.  En  admettant  ce 
chiffre,  nous  trouvons  que  la  taxe  douanière  coûte  aux 
consommateurs  la  somme  énorme  de  160  millions  de 
francs  ! 

Les  divers  tissus  de  lin,  de  chanvre,  de  jute,  introduits 
chez  nous  par  nos  frontières,  nous  ont  fait  verser  aux 
recettes  de  la  douane  1 million  et  demi.  L’importation  de 
ces  produits  reste  loin  en  arrière  de  leur  fabrication  dans 
le  pays;  nous  ne  pensons  donc  pas  qu’elle  arrive  au  cen- 
tième. Dans  ce  cas,  l’excédant  de  frais  que  le  droit  protec- 
teur occasionne  au  consommateur  est  de  150  millions. 

Il  est  vrai  que  les  défenseurs  de  ce  système  nous  af- 
firment énergiquement  qu’en  vertu  du  principe  de  la  divi- 
sion de  ces  énormes  sommes  en  portions  infinitésimales, 
réparties  entre  tous  les  consommateurs,  nul  de  nous  n’en 
souffre,  nul  de  nous  ne  s’en  aperçoit.  Ne  dirait-on  pas  un 
bourreau  qui,  par  pure  commisération,  ferait  mourir  ses 
victimes  en  leur  enfonçant  des  milliers  d’épingles  sur 
tout  le  corps,  sous  l’assurance  que  si  une  pointe  d’épingle 
ne  peut  causer  la  mort,  deux  ou  cent  fois  plus  ne  peuvent 
causer  qu’un  mal  insensible? 

S’il  est  un  article  dont  nous  n’importons  que  de  rares 
quantités  relativement  à celles  que  nous  produisons,  c’est 
incontestablement  les  fils  de  laine;  ces  fils  ont  cependant 
rapporté  500,000  francs  à la  douane;  mais  si,  comme  nous 
le  croyons,  notre  fabrication  s’élève  au  centuple  de  notre 
importation,  ce  dernier  million  a permis  aux  producteurs 
de  vendre  leurs  fils  50  millions  plus  cher. 

Parmi  toutes  les  choses  que  nous  importons  de  l’étran- 
ger, il  en  est  dont  l’importation  est  si  nécessaire  et  de  si 
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grand  avantage  au  pays,  que  les  nations  qui,  il  y a cin- 
quante ans,  les  possédaient  exclusivement,  en  prohibaient 
1 exportation  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Nous  voulons 
pailei  des  machines,  mécaniques,  outils,  engins,  ouvrages 
en  métaux,  etc.,  dont  l’importation  a fourni  au  Trésor 
une  somme  de  2 millions. 

Ce  n est  pas  exagérer  que  d’évaluer  les  quantités  que 
nous  fabriquons  cà  cent  fois  celles  que  nous  importons; 
il  y a donc  de  ce  chef  une  perte,  pour  ceux  qui  emploient 
des  machines  et  mécaniques,  et  un  profit  indû,  pour  ceux 
qui  les  fabriquent , de  200  millions  de  francs  ! 

« Toute  loi  restrictive,  dit  Rossi,  produit  certains  effets 
« économiques  dont  les  uns  ont  été  prévus,  dont  les  autres 
« ont  échappé  aux  prévisions  des  législateurs.  » Ce  que  les 
législateurs  avaient  prévu  en  imposant  les  machines,  était 
le  renchérisssement  indéniable  des  machines  et  outils  du 
môme  genre;  ils  votaient  cet  impôt  pour  que  les  fabri- 
cants indigènes  puissent  vendre  leurs  produits  plus  cher. 
Mais  ce  qui  avait  échappé  à leurs  prévisions,  c’est  l’a- 
moindrissement du  produit  général  des  travaux  de  l’agri- 
culture et  de  l’industrie  provenant  de  deux  causes  la 
première , l’absence  de  ces  machines  ou  outils  des  mains 
dun  assez  grand  nombre  de  travailleurs  trop  pauvres 
pour  acheter  ces  machines  ainsi  renchéries  ; la  seconde, 
la  diminution  du  produit  ou  sa  mauvaise  fabrication  par 
suite  de  l’emploi  forcé  de  machines  et  d’outils  de  qualité 
inférieure.  Il  y a là  une  cause  de  pertes  énormes,  dont  il 

nous  est  impossible  d’évaluer  le  chiffre,  mais  que  nous 
devions  signaler. 

Une  des  grandes  industries  du  pays,  une  de  celles  qui 
mt  le  plus  souffert  de  cet  interdit  dont  sont  frappées  les 
nachines,  est  assurément  la  filature  du  coton  ; pour  obvier 
il  inconvénient  de  l’imperfection  de  nos  machines,  les 
ils  de  coton  ont  dû  être  frappés  d’un  droit  assez  élevé,  et 


il  en  est  résulté  que  de  faibles  quantités  seulement  ont  pu 
être  importées.  Les  droits  sur  ces  fils  n’ont  donc  guère 
dépassé  450,000  francs. 


La  quantité  de  fils  importés  représente  le  travail  d’une 
centaine  de  mille  broches  ; comme  nous  en  possédons 
6 millions,  c’est  le  cinquième. 

La  consommation  a donc  payé  un  surcroît  de  dépenses 
de  22  millions  et  demi  : cela  fait , par  an  et  par  broche , 
juste  3 fr.  90.  A qui  fera-t-on  croire  que  notre  industrie  de 
la  filature  n’aurait  pu  vivre  sans  cette  prime  indue,  et 
qu’il  était  indispensable,  qu’il  était  juste  de  demander  ce 
supplément  de  dépenses  aux  poches  des  consommateurs? 

Mais  fimportation  des  tissus  de  coton  a donné  lieu  à - 
une  recette  douanière  de  1 million  ; la  proportion  entre 
l’importation  et  la  production  indigène  étant  à peu  près 
égale  à celle  que  nous  avons  trouvée  pour  les  fils,  nous 
avons  de  ce  chef  une  augmentation  de  près  de  50  millions. 

Il  en  est  de  même  paur  les  importations  d’esprits  et 
d’alcools  qui,  donnant  un  million  à la  douane,  causent  au 
consommateur  un  surcroît  de  dépenses  de  cinquante  mil- 
lions. 

A cause  de  l’élévation  des  droits  qui  les  frappent , les  fils 
de  lin  et  de  chanvre  n’ont  guère  donné  au  Trésor  qu’une 
somme  de  trois  cent  mille  francs.  Ces  importations  ne 
peuvent  être  estimées  qu’à  un  centième  de  notre  produc- 
tion : la  consommation  a donc  été  grevée  de  trente  millions. 

Il  existe  une  foule  d’autres  articles  qu’il  serait  fatigant 
d’énumérer;  leur  valeur  s’élève  à plus  de  300  millions. 
En  admettant  que  la  moyenne  des  droits  perçus  ait  été  de 
dix  pour  cent,  les  recettes  douanières  pour  ces  divers 
produits  ont  été  de  30  millions.  Si  maintenant  nous  di- 
sons que  la  production  intérieure  de  ces  articles  a été  seu- 
lement vingt  fois  plus  considérable  que  l’importation, 
nous  arrivons  à conclure  que  la  consommation  de  ces  pro- 
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duils  a dépensé  improductivement  et  abusivement  la 
somme  enorme  de  six  cents  millions  ! 

Arrivés  à cette  partie  de  notre  tâche,  nous  pouvons  ré- 

ttués'  de  riche'f  appropriations  illégi- 

proti  s de  détournent  les 

P de  leur  voie  naturelle  et  sont  autant  de  causes 

au’elir™**'^”*^'''  ■ d’appauvrissement,  parce 

qu  elles  prennent  aux  consommateurs  une  partie  de  leur 

avoir,  sans  leur  en  donner  l’équivalent,  et  quelles  réduï 

sent,  en  outre,  la  quantité  des  produits  que  L moyens  du 

consommateur  lui  permettraient  d’acheter. 


Blés 

Autres  grains,  bœufs,  vaches, 
moutons,  beurres,  etc. 

Graines  oléagineuses 

Fers,  fontes,  aciers 

Houilles 

Tissus  de  laine 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre. 
Fils  de  laine 

Machines,  mécaniques,  ou- 
tils, etc 

Fils  de  coton 

Tissus  de  coton 

Hspi-its  et  alcools ' * 

Fils  de  lin  et  de  chanvre. 
Articles  divers.  . 


50  millions. 


150 

10 

126 

28 

160 

150 

50 

200 

22 

50 

50 

30 

600 


Total.  . . . 1,676  millions  de  francs. 

.le^fcldlrr'  "r‘" 

irolé^  ont  ^ f'"»-icants 

liotégcs  sont  loin  de  bénélicier  de  toute  cette  somme 

ctte  . une  grande  part  de  cet  énorme  excédant  de  dé- 
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penses  disparaît  dans  la  grande  déperdition  de  forces  pro- 
ductives qu’entraînent  et  la  mauvaise  qualité  des  outils  et 
machines,  et  l’emploi  de  méthodes  arriérées,  et  les  rico- 
chets que  la  protection  fait  faire  de  ces  recettes  d’une 
industrie  à une  autre.  Mais  il  est  certain  que  si  le  système 
protecteur,  plus  ou  moins  mitigé,  n’existait  pas , la  France 
économiserait  chaque  année  sur  les  achats  qu’elle  fait  au- 
jourd’hui une  somme  de  1 milliard  700  millions.  Or,  une 
grande  partie  de  cette  économie  irait  aux  travailleurs  et 
améliorerait  leur  situation  d’autant.  Une  grande  partie  de 
leurs  salaires  ne  leur  serait  plus  enlevée  subrepticement,  et 
l’écart  qui  se  produit  entre  l’enrichissement  des  riches  et 
les/a/u  quo  dans  lequel  restent  les  travailleurs,  s’amoin- 
drirait graduellement.  N’y  aurait-il  pas  dans  ce  fait  une 
cause  de  sécurité  pour  l’avenir? 

Nous  avons  jusqu’ici  cherché  à évaluer  la  somme  de  ri- 
chesses que  le  système  protecteur  enlève  à Faction  du 
libre  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande , qu’il  soustrait  à la 
répartition  naturelle  et  équitable  des  profits;  nous  avons, 
en  un  mot,  étudié  la  question  utilitaire  et  celle  des  avan- 
tages que  le  pays  retirerait  d’un  retour  pur  et  simple  aux 
notions  de  l’équité.  Il  est  temps  que  nous  disions  quel- 
ques mots  de  la  question  du  droit  qui  se  trouve  si  outra- 
geusement violé,  et  des  dangers  que  font  courir  à la 
société  ces  perpétuelles  atteintes  au  droit  de  propriété. 

La  propriété  est  sacrée  et  doit  être  inviolable,  car  elle 
est  le  produit  du  travail,  et,  sans  elle,  l’homme  retourne- 
rait à la  barbarie  : elle  est  la  synthèse  des  droits  inalié- 
nables et  imprescriptibles  que  l’homme  apporte  en  nais- 
sant et  qui  sont  inhérents  à sa  nature  d’être  intellectuel 
et  perfectible  : ces  droits  sont  ceux  de  travailler,  de  pro- 
duire, de  consommer,  d’échanger,  d’acquérir,  d’aliéner, 
déposséder,  d’exploiter,  de  conserver  et  de  transmettre, 

nous  n’ajoutons  pas  d’abuser,  car  la  loi  ne  doit  consacrer 
aucun  abus. 
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Nous  ne  disons  pas  des  libertés,  parce  que  toute  liberté 
implique  un  état  de  choses  qui  a besoin  d’être  reconnu  et 
sanctionné  j)ar  la  loi.  Nous  disons  qu’il  n’y  a pas  et  ne 
peut  pas  y avoir  de  loi  qui  reconnaisse  ou  sanctionne  ces 
droits,  parce  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  loi  qui  les  con- 
fisque ou  les  supprime  : ils  sont  au-dessus  de  la  loi,  ils 
sont  les  bases  même  de  la  loi,  parce  que  sans  travail 
sans  échanges  et  sans  propriété,  il  n’y  a plus  rien  que  le 
néant  de  la  sauvagerie. 

La  propriété  consiste  non-seulement  dans  les  biens  de  la 
terre,  dans  les  maisons,  les  champs,  les  usines,  les  forêts, 
les  créances,  etc.,  mais  elle  comprend  tout  ce  que  l’homme 
a acquis  légitimement,  les  marchandises,  les  outils,  les 
machines,  les  capitaux  de  tous  genres,  les  vêtements’  les 

meubles,  etc.  Ces  différents  genres  de  pi'opriété  sont  éga- 
lement inviolables. 

Sauf  à des  époques  de  troubles,  de  guerre,  d’invasions, 
de  révolutions,  les  lois  ont  toujours  respecté  la  propriété 
terrienne,  agricole,  urbaine  ou  manufacturière  : il  n’y  a 
pas  dans  nos  lois  de  dispositions  latentes  ou  patentes,  en 
vertu  desquelles  un  citoyen,  possédant  cinq  cents  hectares 
de  forêts,  ait  le  droit  de  forcer  un  autre  citoyen,  qui  n’a 
que  trois  ou  quatre  hectares,  cà  lui  céder  gratuitement  dix 
ou  vingt  centiares,  sous  prétexte  que  sa  grande  exploita- 
tion lui  sera  plus  profitable,  et  que  ce  qu’il  requiert  est  si 
peu  de  chose  que  le  cédant  ne  s’en  apercevra  pas. 

Il  n y a pas  dans  nos  lois  de  dispositions  en  vertu  des- 
quelles le  cultivateur,  qui  récolte  mille  gerbes  de  blé,  ait  le 
dioit  d exiger  de  chacun  de  ses  voisins  une  poignée  d’épis, 

sous  prétexte  que  sans  cela  ses  profits  ne  seraient  pas  assez 
considérables. 

Gomment  se  fait-il  donc,  qu’oubliant  tous  les  principes 
de  justice,  d’égalité  et  de  propriété,  le  législateur  n’ait 
pas  craint  de  déclarer  que  le  filateur  de  coton  a le  droit 
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d’exiger  de  l’acheteur  de  son  fil  une  somme  d’argent  plus 
élevée  que  le  prix  vrai  de  ce  produit,  que  le  prix  que  vou- 
drait donner  le  consommateur,  prix  auquel  il  pourrait 
obtenir  ailleurs  un  fil  de  qualité  égale,  et  cela,  sous  pré- 
texte que  sans  cet  exhaussement  de  prix  les  profits  du  fila- 
teur ne  seraient  pas  assez  considérables? 

Ce  que  nous  disons  du  fil,  nous  pouvons  le  dire  des 
tissus,  des  fers,  des  houilles,  de  tous  les  articles  à l’occa- 
sion desquels  le  législateur,  outre-passant  ses  droits,  inter- 
vient dans  un  acte  privé,  un  fait  domestique,  une  opération 
de  vente  et  d’achat,  pour  forcer  l’acheteur  à se  priver,  en 
faveur  du  vendeur,  d’une  partie  de  sa  propriété?  En 
forçant  l’acheteur  à s’adresser  à un  producteur  qui  ne  lui 
cède  sa  marchandise  qu’à  un  prix  plus  élevé  que  le  cours 
réel  de  cette  marchandise  sur  le  marché  du  monde,  la  loi 
confisque  une  partie  de  la  propriété  de  l’acheteur  pour  la 
transférer  au  vendeur. 

Les  dispositions  des  lois  de  douane,  qui  interviennent 
ainsi  dans  le  contrat  de  vente  et  d’achat,  violent  ouverte- 
ment le  principe  de  la  propriété  ; elles  peuvent  légaliser  la 
confiscation  et  le  transfert  de  la  propriété,  mais  elles  ne 
peuvent  légitimer  ce  transfert  et  cette  confiscation. 

Tous  les  citoyens  ont  des  droits  égaux  : leurs  propriétés 
ont  droit  à une  égale  protection,  et  le  législateur  n’a  pu 
édicter  des  lois  aussi  déplorables,  aussi  i*évolutionnaires, 
qu’en  oubliant  que  les  quelques  francs  de  la  femme  qui 
achète  une  robe,,  ou  du  journalier  qui  achète  une  bêche, 
sontleur  propriété,,  au  môme  titre  que  les  usines  des  tila- 
teurs  et  des  maîtres  de  forges  sont  la  propriété  de  ces 
derniers. 

Sauf  au  tem  ps  désastreux  du  maximum,  le  système 
contraire  n a jamais  été  appliqué  r il  en  est  résulté  que  le 
consommateur’,  payant  toujours  plus  cher  qu’il  n’aurait 
dû,  et  le  vendeur  recevant  au  delà, de  ce  qui  lui  était  lém- 

8. 
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timement  dû,  ce  dernier  a sans  cesse  profité  de  l’accrois- 
sement des  richesses;  il  est  devenu  de  plus  en  plus  riche, 
tandis  que  la  situation  du  premier  ne  s’est  pas  améliorée! 

De  là  le  mécontentement  des  travailleurs;  de  là  est  sorti 
ee  que  l’on  appelle  aujourd’hui  la  question  sociale! 

La  protection  douanière  n’est  autre  chose  qu’une  garan- 
tie donnée  par  la  loi  à quelques  industriels,  que  leurs 
usines  leur  donneront  toujours  un  certain  bénéfice,  et 
que  ce  bénéfice  viendra,  non  pas  de  leur  habileté  indus- 
trielle , non  pas  de  ce  qu’ils  feront  de  plus  grands  efforts 
non  pas  de  la  meilleure  qualité  qu’ils  sauront  donner  à 
curs  produits,  mais  de  l’action  coercitive  de  la  loi  qui 

forcera  le  consommateur  à faire  un  sacrifice  en  leur  fa- 
veur. 

La  loi  n’a  pas  voulu,  et  elle  a eu  raison,  assurer  un 

mmunum  de  salaires  aux  travailleurs;  pourquoi  assure- 

rait-elle  uu  minimum  de  profit  aux  fabricants  ? La  loi  n’a 

pas  voulu  établir  le  droit  au  travail  que  réclamaient  les 

ouvriers  ; pourquoi  établirait-elle  le  droit  au  profit  pour 
ies  fabricants? 

Ce  système  a été  conçu  sous  le  régime  du  suffrage  res- 
treint : il  a été  porté  à son  apogée  sous  le  régime  du 

double  vote;  il  appartient  au  régime  du  suffrage  universel 
de  le  faire  disparaître. 

Il  est  temps  de  s’arrêter  dans  la  voie  de  l’inégalité  et  du 
privilège  ; car,  que  répondrait-on  aux  travailleurs , le  len- 
demain du  vote  qui  sanctionnerait  la  confiscation  et  le 
transfert  arbitraire  de  la  propriété  légitime  des  consom- 
mateurs, SI  les  travailleurs  venaient  exposer  aussi  haute- 
ment que  le  font  les  fabricants,  qu’ils  ne  gagnent  pas  assez 
et  que  les  patrons  doivent  être  forcés  à leur  donner  des 
salaires  plus  élevés  ? Croit-on  qu’il  suffise  qu’on  leur  dise 
que  les  salaires  sont  réglés  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  de- 


mande, et  que  le  législateur  doit  respecter  le  principe  de*  ; j 

la  liberté  des  contrais?  ' 

Ils  montreront  du  doigt  les  mesures  que  l’on  aura  prises  n 

pour  paralyser  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  quand  il  I \ 

s’est  agi  des  fabricants  et  des  consommateurs,  et  rappelle- 
ront les  entraves  mises  aux  contrats  de  vente  et  d’achat  ' 

sur  tous  les  marchés  de  la  France. 

La  logique  est  inflexible:  après  avoir  garanti  une  pro-^ 
tection  efficace,  c’est-à-dire  un  profit  laissé  à l’apprécia- 
tion des  fabricants,  on  devra  garantir  à l’ouvrier  un 
salaire  suffisant,  c’est-à-dire,  laissé  à l’arbitraire  des 
passions  populaires.  | 

Faut-il  ajouter  que  c’est  là  un  commencement  de  com- 
munisme qui  ne  tardera  pas  à s’universaliser  ? car  les  ache-  i 

teurs  voudront  certainement,  à leur  tour,  puiser  dans  les 
poches  des  vendeurs.  | 

C’est  en  assurant  les  droits  et  la  propriété  de  chacun , 
que  l’on  peut  inaugurer  le  règne  du  droit  social,  apaiser  j 

bien  des  haines , dissiper  bien  des  préjugés , faire  taire  bien  ' 

des  prétentions  subversives,  et  résoudre,  en  grande  partie, 
la  question  sociale  (1). 


(t)  Tout  ce  qui  précède,  depuis  l’alinéa  commençant  par  « la 
« propriété  est  sacrée...  » est  extrait  presque  ver batim'd' une  pétition 
émanant  de  la  ligue  permanente  de  la  liberté  industrielle  et  com- 
merciale, et  présentée,  vers  la  fin  de  la  session,  au  dernier  Corps 
législatif  de  l’empire  par  M.  Lecesne,  député  du  Havre.  Cette  péti- 
tion ne  fut  jamais  rapportée  : elle  était  revêtue  de  la  signature  de 
MM.  Boutet,  Mayem  ainé,  E.  Menier,  Ch.  Meunier,  Pariot-Laurent, 
Henri  Fould  et  T.  N.  Bénard. 
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emprunts  et  dettes  pübuqles. 

L’emprunt  n’est  pas  plus  une  richesse  pour  les  nations  que  pour  les 

nd,v„l„s.  - yen„>ru„t  <la„s  n.islolre.  - La  de»e  angE  - 

L’amortissement.  ^ 

I. 

Les  dettes  publiques  de  la  plupart  des  nations  modernes 
out  atteint,  depuis  quelques  années,  un  développement  si 
lapide  et  si  considérable,  qu’elles  menacent,  quoi  qu’en 
disent  nos  vieux  parlementaires,  de  mettre  tin  à la  prospé- 
rité et  d’ébranler  sérieusement  la  stabilité  des  sociétés, 
plus  que  ne  pourraient  le  faire  les  utopies  socialistes  ou 
les  tentatives  désespérées  des  adorateurs  du  passé.  Ceux 
de  nos  lecteurs  qui  nous  ont  suivi  jusqu’ici  savent  que  ce 
n est  plus  dans  les  menées  d’en  bas  que  nous  voyons  le 
dang-er,  mais  dans  les  agissements  en  haut,  si  l’on  n’y 
met  ordre,  si  l’on  ne  ferme  pas  le  grand  livre  d’une  ma- 
nière irrévocable,  si,  enfin,  on  ne  veut  pas  adopter  quel- 
que moyen  sérieux  et  efficace  de  réduire  et  de  rembourser 
les  dettes.  Nous  n’hésitons  pas  à le  répéter,  nous  courons 
fatalement  à un  épouvantable  cataclysme  social,  en  favori- 
sant, comme  on  l’a  fait  aujourd’hui,  les  intérêts  du  riche 
et  du  capitaliste,  aux  dépens  de  ceux  du  travailleur. 

Il  n’y  a pas  de  fumée  sans  feu  : il  n’y  a pas  d’effet  sans 
cause.  En  proclamant  l’antagonisme  du  travail  et  du  capi- 
tal, les  socialistes  se  trompaient,  nous  l’avons  dit  souvent; 
ils  ne  regardaient  que  le  résultat  des  choses  et  n’en  avaient 
pas  découvert  les  causes  : ils  ne  voyaient  pas  qu’après  la  ré- 
partition faite,  une  foule  de  mesures,  une  foule  de  lois 

viendraient  bouleverser  cette  répartition,  et  retireraient  aux 

travailleurs  une  grande  partie  de  leurs  profits,  pour  en  fa- 
voriser les  capitalistes.  Ils  ne  voyaient  pas  que  de  notre 
système  de  crédit,  d’impôts,  d’emprunts,  de  dettes  et  de 
nos  ai  rangements  commerciaux,  résultaient  des  avantages 
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considérables  pour  le  capital,  et  un  détriment  des  plus 
sérieux  pour  le  travail. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  que  notre  système  commer- 
t cial,  d’une  part,  et  notre  système  de  crédit,  d’autre  part, 

avaient  pour  résultat  d’enrichir  le  riche  et  d’appauvrir  le 
pauvre.  Ce  n’est  pas  sans  hésitation,  ni  sans  regret,  que  nous 
nous  sommes  décidé  à soulever  le  voile  sous  lenuel  se  ca- 

A 

chent  les  moyens  que  l’on  a mis  en  usage  pour  faire  surgi  i- 
cette  terrible  conséquence;  mais  du  moment  où  nous  l’a- 
vons aperçue,  nous  avons  cru  qu’il  était  de  notre  devoir, 
quelque  faible  que  fût  notre  voix,  de  signaler  le  péril  et 
l’approche  de  la  tempête.  Plus  le  monde  marche  dans  la 
voie  où  il  est  entré  et  plus  le  danger  est  menaçant  ; car, 
aujourd’hui,  les  grandes  fortunes  s’accroissent  avec  une  ra- 
pidité vertigineuse,  et  si  le  pauvre  ne  devient  pas  plus 
pauvre,  sa  situation  ne  s’améliore  guère  ; il  en  résulte 
que  l’écart  qui  sépare  les  deux  extrêmes,  et  même  les 
deux  moyennes,  deviendra  prochainement  un  gouffre  in- 
commensurable dans  lequel  tout  s’abîmera. 

M.  Goulburn,  qui  fut  longtemps  chancelier  de  l’Échi- 
quier, dans  les  ministères  présidés  par  sir  Robert  Peel , 
établit,  dans  un  de  ses  discours,  que  de  1793  à 1816,  les 
nombreux  emprunts  faits  par  le  gouvernement  anglais 
firent  élever  le  taux  de  l’intérêt  de  21  p.  cent,  ou  un  peu 
plus  d’un  cinquième.  C’était  un  accroissement  de  revenu 
pour  les  capitalistes  d’un  cinquième  : le  revenu  des  tra- 
vailleurs s’accrut-il  dans  la  même  proportion? Non-seule- 
ment nous  ne  le  croyons  pas,  mais  nous  avons  la  préten- 
tion de  prouver  qu’il  fut  réduit  d’autant. 

En  effet,  la  moyenne  du  revenu  que  les  capitalistes  ont 
retiré  des  fonds  anglais,  pendant  les  vingt-trois  années  de 
guerre,  a été  de  4 fr.  81  pour  cent.  De  1786  à 1793,  pé- 
riode de  paix  au  contraire,  cent  francs,  placés  en  rentes 
sur  l’État,  ne  rapportaient  que  3 fr.  88;  après  1816,  jus- 
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qu’à  l’époque  où  parlait  M.  Goulburn,  la  moyenne  n’a 
plus  été  que  de  3 fr.  90.  On  voit  par  là  combien  les  em- 
piunls  qui  se  succédaient  sans  interruption,  pendant  la 
guerre,  faisaient  les  affaires  des  capitalistes,  et  nous  nous 
peimettrons  de  demander  si  cet  accroissement  du  revenu 
du  capital  n était  pas  entièrement  pris  sur  la  part  de  pro- 
duit échéant  au  travail.  Bastiat  n’a-t-il  pas  démontré,  ma- 
thématiquement, que  plus  la  part  du  capitaliste  s’abaisse 
plus  s elève  celle  du  travailleur,  et  que  plus  s’élève  la  part 
du  capital , plus  s’abaisse  celle  du  travail  ? 

Quoique  ne  datant  pas  précisément  d’hier,  cette  question 
des  dettes  et  emprunts  est  relativement  assez  neuve  dans 
le  monde  : jusqu’à  présent  on  ne  l’a  guère  étudiée  qu’au 
point  de  vue  strictement  financier;  on  a discuté,  à perte 
de  vue  et  de  bon  sens,  sur  les  mérites  spéciaux  du  3 du 
4 ou  du  5;  sur  la  perpétuité  des  dettes,  les  rembourse- 
ments à terme  ou  annuités  temporaires,  les  rentes  à 
primes  et  à lots,  les  conversions  et  autres  questions  de  ce 
?enre , auxquelles  les  prêteurs  portent  le  plus  grand  inté- 
’ôt.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  personne  encore  se  soit 
)ccupé  des  solutions  que  l’on  a préconisées,  au  point  de 
’ ue  de  leur  influence,  de  leur  action,  sur  la  juste  réparti- 
iion  des  richesses,  sur  le  bien-être  des  populations  les 
moins  aisées,  et  sur  les  entraves  que  l’accroissement  in- 
( essant  des  rentes  à payer  met  à l’accession  du  travailleur 
c une  situation  meilleure  et  indépendante. 

En  portant  nos  recherches  dans  ce  sol  presque  inex- 
l loré,  nous  croyons  pouvoir  démontrer  que  tout  le  far- 
c eau  tombe  sur  la  classe  des  travailleurs  et  que  tout  le 
i ront  va  grossir  les  revenus  des  capitalistes  : déjà  la  re- 
marque faite  par  M.  Goulburn  nous  a permis  d’entrevoir 
une  partie  de  la  vérité. 

Le  célèbre  Blackstone,  dans  ses  Commentaires  (1),  nous 


(t)  1 Vül.,  p.  327. 
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dit  ; « Au  moyen  de  notre  dette  nationale,  la  quantité  de 
« richesses,  dans  le  pays,  est  considérablement  augmentée 
« en  apparence , si  nous  la  comparons  à celle  des  temps 

• « anciens;  mais  si  nous  considérons  la  chose  froidement, 

« elle  n’est  pas  augmentée  en  réalité.  Nous  pouvons  nous 
« vanter  d’avoir  d’immenses  fortunes,  de  grands  capitaux 
a dans  les  fonds.  Mais  où  est  l’argent?  Il  n’existe  que  de 
« nom , en  papier,  en  foi  publique , en  sûretés  parlemen- 
« taires  : et  c’est  incontestablement  suffisant,  pour  que  les 
« créanciers  du  public  soient  rassurés.  Mais,  alors,  quel  est 
« le  gage  que  la  foi  publique  a donné  pour  la  garantie  de 
« ces  dettes?  La  terre,  le  commerce  et  l’industrie  person- 
« nelle  des  sujets;  c’est  de  là  que  doivent  provenir  les  di- 
« verses  taxes.  Dans  ces  garanties  seulement,  existe  réelle- 
« ment  et  d’une  manière  intrinsèque  la  propriété  du 
«rentier  : et  nécessairement  la  terre,  le  commerce  et 
«l’industrie  personnelle  de  chacun  sont  diminués,  juste 
« de  la  somme  qu’ils  sont  appelés  à garantir.  » 

I 

• Il  ne  faut  pas  faire  un  grand  effort  d’imagination  pour 

comprendre  que  les  nations  sont  comme  les  individus; 
quand  elles  empruntent,  elles  s’appauvrissent.  En  vain, 
dira-t-on  qu’ après  l’emprunt  il  existe  une  classe  de  ren- 
tiers qui  n’existait  pas  auparavant  et  dont  le  revenu  est  as- 
suré ; que  l’on  y regarde  de  près  et  l’on  verra  que  le  capi- 
taliste en  prêtant,  ses  capitaux  à l’État,  a simplement  fait 
un  placement  qui  l’a  rendu  plus  riche , il  est  vrai , car  ses 
revenus  se  sont  accrus,  mais  le  travailleur  est  devenu  plus 
pauvre , exactement  dans  la  même  proportion , parce  que  • 
l’État  lui  prend  une  partie  de  ses  produits  pour  les  donner 
au  rentier. 

Blackstone  a parfaitement  conçu  qu’il  n’y  a là  qu’un 
transfert,  et  non  une  création  de  richesses , et  que  la  terre, 
le  commerce  et  l’industrie  personnelle  en  font  tous  les 
frais.  La  terre  ne  produit  rien  sans  travail;  ce  n’est  pas  la 
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terre  qui  paye  les  impôts  que  l’on  prélève  sur  son  pro- 
duit, c’est  le  travailleur,  celui  dont  les  bras  ont  fertilisé  !a 
terre  : le  commerce  n’est  que  le  transport  et  l’échange  des 
produits  du  travailleur;  l’impôt  qui  le  frappe  ne  peut  frap- 
per que  le  produit,  c’est-à-dire  le  travailleur;  le  travail,  en 
un  mot,  étant  la  seule  source  de  richesses,  car,  sans  le 
travail,  le  capital  est  complètement  improductif  c’est  sur 
lui  que  retombe  tout  le  poids  des  impôts.  Dans’le  cas  de 
1 impôt  prélevé  pour  faire  face  aux  arrérages  d’emprunts 
le  travail  paye  et  le  capital  reçoit.  * 

« Quand  les  dettes  nationales,  a dit  Adam  Smith,  ont 
« atteint  un  certain  développement,  je  ne  crois  pas  qu’elles 
« aient  jamais  été  complètement  et  équihdilement  payées. 

« Leur  liquidation,  quand  elle  a eu  lieu  , a toujours  été  le 
«résultat  d’une  banqueroute,  quelquefois  avouée,  mais 
« toujours  réelle,  quoique  fréquemment  déguisée  sous  une 
« apparence  de  remboursement.  » 

Cette  assertion  de  Smith,  bien  qu’à  peu  près  vraie  dans 
le  passe,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  la  règle  inexorable 
de  1 avenir,  quel  que  soit,  nous  devons  le  dire,  le  montant 
quelles  atteignent,  si  les  gouvernements  ont  égard  aux 
plus  simples  enseignements  de  l’expérience  et  du  bon 
sens.  L’exemple  des  États-Unis  est,  d’ailleurs,  là  pour  mon- 
trer comment  on  lient  rembourser  rapidement  les  em- 
prunts même  exagérés,  et  nous  espérons  que  s’il  est  non 

avenu  pour  les  monarchies,  il  ne  le  sera  pas  pour  les  ré- 
publiques. 


II. 

Il  semble  que,  dans  les  temps  anciens,  on  ne  connaissait 
pas  la  ressource  trompeuse  des  emprunts  publics.  L’orga- 
aisation  tout  éventuelle  et  [non  permanente  des  arm^^s. 
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J 

i la  manière  de  faire  la  guerre,  la  rareté  des  capitaux, 

l’absence  de  grands  travaux  publics,  autrement  que  par 
j des  bras  esclaves,  l’effacement  même  de  l’autorité,  ne  les 

ï rendaient  ni  si  faciles,  ni  si  nécessaires  que  de  nos  jours. 

5 Quand  des  événements  imprévus  ou  désastreux  forçaient 

■ les  gouvernements  à recourir  à des  moyens  d’action  ou 

de  défense  plus  rapides  et  plus  puissants  que  ceux  obtenus 
par  l’impôt  ou  le  don  volontaire,  ils  levaient  une  contri- 
bution temporaire  et  spéciale,  comme  celle  qui  servit  à 
payer  la  rançon  du  roi  Jean,  comme  ^encore  la  dîme  sala- 
dine,  ou  bien  ils  altéraient  les  monnaies  et  demandaient 
aux  citoyens,  d’une  manière  indirecte  et  frauduleuse,  une 
part  proportionnelle  de  leur  fortune. 

Les  érudits  prétendent  qu’à  la  fin  de  la  première  guerre 
punique,  les  Romains  réduisirent  ainsi  de  douze  à deux 
onces  le  poids  de  l’or,  tout  en  lui  conservant  sa  valeur 
échangeable  antérieure. 

I 

De  Philippe  le  Bel  à Louis  XIV  et  à Louis  XV,  presque 
tous  nos  rois  ont  eu  recours  au  même  moyen.  Mais  cette 

t/ 

altération  des  monnaies  était  loin  de  procurer  au  trésor 
royal,  comme  on  semblait  le  supposer,  tout  le  profit  qui 
paraissait  résulter  de  l’abaissement  du  litre  des  pièces  ou 
de  l’élévation  de  leur  valeur  nominale.  Une  grande  partie 
de  la  différence  restait  aux  mains  des  trésoriers  et  des 
officiers  des  monnaies,  en  vertu  de  l’adage  qui  dit  : « A vo- 
leur, voleur  et  demi.  » Puis  il  arrivait  nécessairement 
que  toutes  les  marchandises,  toutes  les  denrées  haussaient 
de  prix  dans  quelques  jours,  et  alors  la  monnaie  affaiblie 
ne  pouvait  plus  acheter  que  juste  la  quantité  représentée 
par  sa  valeur  réeUe  et  intriusèque.  Les  grands  qui  ven- 
daient leurs  terres  aliénables  avaient  soin  de  stipuler  que 
les  payements  seraient  faits  en  monnaies  frappées  anté- 
rieurement à l’altération . 

Qui  ne  voit  que  le  fardeau  de  ees  contributions  déguisées 
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devait  tomber  sur  les  plus  pauvres,  sur  ceux  qui,  n’avant 
m terres,  m trésors,  ni  réserves,  ne  pouvaient  bénéficier 

bonnes  monnaies,  et  se  trouvaient 
obligés  de  donner  soit  leurs  denrées,  soit  leur  travail  en 
échangé  de  monnaies  affaiblies?  Ni  la  noblesse,  ni  lecler-é 
ne  payaient  d’impôts;  leurs  fermages  et  redevances, \ 
moins  de  stipulations  expresses,  leur  étaient  en  grande 
parüe  payés  en  nature;  ils  ne  faisaient  aucun  trafic,  et  ne 
souffraient  en  aucune  manière  de  ces  déplorables  falsifia 
cations.  Aussi,  malgré  son  goût  pour  les  batailles  et  ses 
incessantes  insurrections,  - car  il  n’y  a pas  que  le  peuple 
qui  ait  fait  des  émeutes,  - la  noblesse  féodale  ne  prit 
jamais  les  armes  pour  une  question  de  ce  genre.  Le  clergé 
en  était  également  désintéressé  : cela  explique  pourquoi 
les  troubles,  auxquels  ces  mesures  donnèrent  souvent  nais- 
sance, eurent  pour  auteurs  et  victimes  des  producteurs 

de  la  campagne,  des  revendeurs  des  halles  et  des  petits 
détaillants. 

Quelques  princes,  dans  l’antiquité  et  dans  des  temps 
plus  modernes,  amassèrent  de  lourds  et  immenses  trésors 
qu’ils  accumulaient  dans  les  caves  de  leurs  palais  ou  de 
eurs  donjons.  Henri  IV  et  Sully  se  donnaient  quelquefois  le 
plaisir  d’aller  contempler  de  compagnie  les  vingt  ou  trente 
nillions  qu’ils  avaient  amoncelés  à l’Arsenal  ou  à la  Bas- 
Hle.  Quand  la  guerre  lui  laissait  un  moment  de  répit, 
'rédéric  de  Prusse  se  délassait  en  comptant  ses  trésors; 

'ît  cette  manie  s’est  perpétuée  parmi  ses  descendants,  dont 
le  chef  actuel  ne  saurait  dormir  tranquille  si  ses  caves  ne 
renfermaient  de  quatre-vingts  à cent  millions! 

Le  canton  de  Berne  a longtemps  thésaurisé  comme  un 
^rand  seigneur;  mais  le  bon  sens  bourgeois  l’emportait 
sur  l’ignorance  princière,  et  le  Grand  Conseil  plaçait  à in- 
tirêt  la  majeure  partie  de  ses  économies. 

Avant  la  déplorable  guerre  de  la  sécession,  le  gouverne- 
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ment  des  États-Unis  avait  un  excédant  de  recettes  qui  finit 
par  devenir  une  cause  d’embarras  : le  Congrès  résolut 
la  question  en  décidant  que  les  fonds  disponibles  seraient 
déposés  dans  les  banques  locales,  ou  petites  banques,  avec 
injonction  réitérée  de  prêter  libéralement  aux  marchands  (1). 

Moins  avisé  que  les  républicains  de  Berne  et  d’Amérique, 
le  premier  Bonaparte  avait  amassé  d’immenses  sommes, 
qui  restaient  improductives  dans  les  caves  des  Tuileries; 
et  de  nos  jours,  le  pays  qui  emprunte  le  plus,  la  Russie, 
prétend  avoir  sous  clé,  dans  la  forteresse  de  Saint-Paul , 
des  richesses  prodigieuses. 

Ces  fantaisies  royales  et  impériales  coûtent  cher  aux  peu- 
ples, car  tous  ces  trésors  enfouis  sont  autant  de  moyens 
de  travail  qui  leur  sont  ravis  : tout  prince  qui  empile  des 
écus  dans  ses  coffres  ou  dans  ses  caves  condamne  une 
partie,  tous  les  jours  plus  nombreuse,  de  ses  sujets  à 
une  misère  de  plus  en  plus  grande.  Les  grandes  dettes, 
nous  le  verrons,  amènent  inévitablement  les  mêmes 
résultats. 

III. 

Dès  l’année  1336,  la  république  de  Florence,  qui  se  trou- 
vait engagée  dans  une  guerre  difficile  et  coûteuse,  après 
avoir  épuisé  ses  dernières  ressources,  fit  appel  au  patrio- 
tisme et  à l’esprit  intéressé  de  ses  riches  marchands  et  de 
ses  opulents  citoyens.  Elle  leur  hypothéqua  quelques-uns 
de  ses  revenus  en  leur  empruntant  une  forte  somme  au 
taux  de  15  pour  cent.  C’était  ruineux  pour  les  contribua- 
bles, mais  une  affaire  [d’or  pour  les  capitalistes  : ils  reti- 
rèrent leurs  fonds  des  entreprises  industrielles  et  com- 


{\)  Récentes  expériences  financières t etc.,  des  États-Uîiis,  par 
David  A.  Wells. 
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merciales,  pour  les  placer  sans  risques  à plus  de  prolH 
qu  aiipararant.  Les  malheurs  du  pays,  par  suite  du  nou- 
veau système  financier  que  l’on  appliqua,  leur  furent  une 
cause  d’enrichissement  ; les  richesses  qu’ils  acquéraient 
ainsi  ne  pouvaient  venir  que  d’une  réduction  sur  la  part 
des  produits  que  les  travailleurs  auraient  dû  prendre.  En 
outre,  le  travail  devenait  plus  rare,  parce  que  les  capitaux 
recherchaient  de  préférence  un  placement  aussi  lucratif 
et  qui  semblait  n’offrir  aucun  danger  ; le  pauvre  gagnait 
donc  moins  qu’auparavant,  et  ses  charges  publiques  aug- 
mentaient, car  les  taxes,  dont  le  produit  était  affecté  au 
payement  des  arrérages,  étaient  prélevées  sur  les  consom- 
mations. Cette  dette  devint  si  lourde,  qu’au  bout  de  quel- 
ques années  on  la  consolida  : l’intérêt  fut  réduit,  et  les 

mres,  qui  avaient  monté  à un  taux  énorme , baissèrent  de 
/5  pour  cent! 

Dans  le  courant  du  môme  siècle,  et  probablement  à 

1 imiimion  de  ce  qui  s’était  fait  à Florence,  la  république 

de  Genes  emprunla  pareillement  d’immenses  sommes 

d arpnt  à ses  citoyens  les  plus  riches.  Elle  leur  hypothéqua 

aussi  certains  revenus,  et  les  autorisa  à prélever  eux- 

mêmes  par  leurs  agents  les  taux  ou  impôts  qui  leur  étaient 

assignés.  Le  nombre  de  ces  emprmits,  qui  se  succédaient 

rapidement,  était  trèsKionsidérable,  et  le  nom  des  prêteurs 

était  légion.  Le  taux  de  l’intérêt  variait  à l’infini,  et  ces 

lilférences  occasionnant  la  plus  grande  confusion  dans  les 

raiisferts,  cessions,  payements,  règlements,  etc.,  on  con- 

lohda  et  fusionna  le  tout  vers  1407.  Une  corporation  fut 

orméc,  qui , sous  le  nom  de  banque  de  Saint-Georges 

■eprésenta  les  créanciers  de  l’État  et  eut  le  monopole  du’ 
'redit.  ^ 


Deu.x  siècles  plus  lard,  la  banque  d’Angleterre  fut  fon- 
( ée,  dans  le  but  de  prêter  son  capital  à l’État  et  de  vendre 
son  crédit  aux  particuliers.  Là  encore  les  capitalistes  eu- 
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rent  à se  féliciter;  mais  le  reste  des  contribuables  ne 
devait-il  pas  regretter  de  ne  pas  obtenir  le  ci^dit  au  taux 
que  la  concurrence  aurait  pu  établir?  Qui  ne  voit,  en  outre, 
que , par  la  double  action  des  prêts  à l’État  et  des  prêts 
aux  particuliers,  les  capitalistes  retiraient  de  ces  opéra- 
tions d’immenses  bénéfices,  qui  ne  pouvaient  être  prélevés, 
les  uns  et  les  autres,  que  sur  la  part  de  produit  qui  reve- 
nait auparavant  à ceux  qui  travaillaient? 

Les  rois  et  les  chefs  des  grandes  familles  avaient,  avant 
cette  époque;  contracté  des  emprunts  soit  avec  des  juifs, 
soit  avec  les  rois  leurs  voisins,  soit  même  avec  leurs  riches 
vassaux  : ils  avaient  parfois  donné  des  provinces  en  gage , 
livré  les  joyaux  de  leur  couronne,  engagé  même  leurs  fils 
et  leurs  amis  ; les  juifs  avaient  prêté  une  somme  très- 
considérable  sur  la  couronne  de  fer  des  rois  lombards, 
dont  la  valeur  intrinsèque  ne  s’élevait  qu’à  quelques  sols. 
Toutefois,  ces  emprunts  de  Florence  et  de  Gênes  semblent 
être  les  premiers  qui  aient  été  contractés  d’après  les  don- 
nées plus  ou  moins  exactes  de  la  science  financière,  don- 
nées qui,  en  ne  frappant  le  riche  que  légèrement,  font 
peser  tout  le  fardeau  sur  le  travail  du  producteur,  et  font 
accroître  le  revenu  du  capitaliste,  à mesure  que  les  em- 
prunts se  succèdent,  dans  une  proportion  bien  autrement 
rapide  que  celle  en  vertu  de  laquelle  s’élèvent  ses  impôts. 
L’Espagne  commença  à emprunter  en  1556  ; quarante 

ans  plus  tard,  l’Espagne  devait  près  d’un'  milliard!  La 

« 

France  ne  tarda  pas  à suivre  l’exemple  de  l’Espagne,  car 
en  1595,  la  dette  publique,  dont  les  commencements  datent 
I de  François  F",  s’élevait  à trois  cents  millions,  somme 

énorme  pour  ce  temps-là. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  l’histoire  ténébreuse  des 
réductions,  des  retranchements,  des  visas,  etc.,  qui  se  suc- 
cédèrent, presque  sans  interruption,  jusqu’en  1797  : nous 
dirons  seulement  que  l’empressement  des  prêteurs  à sous- 
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crire  prouve  combien  ils  comprenaient  les  avantages 
directs  et  indirects  que  leur  assurait  ce  système,  mal^é 

les  déceptions  qui  parfois  survenaient. 

Nous  ajouterons  qu’avant  la  mise  en  pratique  du  réaime 
es  emprunts  et  des  dettes,  les  richesses  qui  étaient  créées 
se  trouvaient  divisées  en  trois  parts  ; l’Élat  prenait  sa  part 
sous  forme  d impôt;  le  capitaliste  ou  entrepreneur  rece- 
vait la  sienne  comme  rente,  intérêt  ou  prolit;  le  travail- 
leur  avait  le  reste,  sous  forme  de  salaire.  Aujourd’hui,  il 
faut  faire  quatre  parts  ; celle  de  l’Ktat,  qui  n’est  nas 
moindre  qu’auparavani  ; celle  de  l’entrepreneur,  qui  pré- 

irem  <=herté  de  l’ar- 

g nt,  celle  du  prêteur,  qui  ne  peut  rien  loucher  que  ce 

qui  est  extrait  de  la  part  du  producteur;  de  sorte,^on  le 

voit,  que  le  travailleur  supporte  tout  le  poids  des  primes 
et  arrerages. 


IV. 


Nous  n’avons  pas  l’intention  de  nous  occcuper  des  dettes 
e emprunts  de  tous  les  pays  d’Europe,  mais  les  exeSes 
nsugnements  que  nous  pouvons  tirer  d’un  ranide 
coup  d’mil  jeté  sur  l’histoire  financière  des  Pays-fes  e 
de  1 Angleterre,  nous  semblent  assez  frappants  et  assez 
mstrnetifs  pour  que  nous  nous  y arrêtions  irLstant 

Quand  les  Provinces-Unies  essayaient  de  secouer  le  joug 

CO  Z l’Espagne,  les  étals  de  Hollande 

convoqués  a Delft,  en  1574,  confièrent  au  prince  d’Ora^é 

le  commandement  suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer 
« 1 autorisèrent,  sans  autre  nouvelle  convocation,  à em- 
« prunier,  sous  la  garantie  de  la  nation,  les  sommes  que 
« nécessiterait  la  conduite  de  la  guerre.  » ^ 
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Les  commencements  de  la  dette  furent  assez  modestes  ^ 
mais,  en  1646,  elle  dépassait  300  millions  de  francs  : le 
taux  de  l’intérêt  avait  été  fixé  à 6 14  pour  cent.  En  1715, 
cette  dette  atteignait  presque  le  chiffre  de  1,200  millions.. 

Fléchissant  sous  les  lourdes  charges  que  nécessitaient 
les  arrérages  à payer,  le  commerce,  la  marine,  la  puis- 
sance et  l’influence  de  la  Hollande  commencèrent  bientôt 
à décliner,  et  en  1750,  sous  le  stalhoudérat  de  Guillaume  IV, 
on  nomma  un  comité  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
causes  de  cet  inexplicable  malaise.  Nous  voyons,  dans  un 
Mémoire  adressé  au  comité  par  une  réunion  de  négo- 
ciants, aussi  clairvoyants  que  pratiques,  que  « les  impôts 
« écrasants  qui,  sous  toutes  sortes  de  dénominations,  ont 
« été  prélevés  sur  le  commerce,  doivent  être  mis  en  tête 
« de  toutes  les  causes  qui  ont  contribué  à décourager  le 
« commerce  et  à lui  porter  préjudice;  et  on  peut  dire 
« avec  vérité  que  si  le  commerce  de  ce  pays  est  sorti  de  sa 
« voie  ordinaire  et  est  allé  aux  mains  de  nos  voisins,  ce 
« sont  ces  impôts  qui  en  sont  cause,  et  le  commerce  s’éloi- 
« gnera  de  nous  de  plus  en  plus,  et  nous  abandonnera 
« complètement,  s’il  n’y  est  apporté  un  remède  prompt 
« et  énergique.  Il  est  facile  de  voir,  d’après  ce  qui  précède, 
« qu’il  n’y  a d’autre  remède  qu’une  réduction  de  tous  les 
« impôts.  » 

Dans  un  autre  passage,  le  Mémoire  s’exprimait  ainsi  : 
« Les  dmits  excessifs,  prélevés  de  diverses  manières 
« sur  l’importation  et  l’exportation,  ont  fatalement  permis 
« aux  autres  nations  de  faire  concurrence  à la  Hollande. 
« De  plus,  l’accise  (droits  réunis)  sur  tous  les  articles  de 
«t  consommation  a forcé  l’élévation  du  prix  du  travail  à 
« un  taux  excessif,  pour  que  le'  travailleur  puisse  vivre  : 
« cette  concurrence,  ainsi  amenée,  a porté  certains  indi- 
ce vidus  à recourir  à la  contrebande  et  aux  adultérations, 
« et  les  commerçants,  pleins  d’honneur  et  de  crédit,  ont 
c<  préféré  se  retirer  complètement  des  entreprises  com- 
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« merciales.  Beaucoup  de  capitaux,  soustraits  ainsi  à noire 
« coimnerce,  sont  allés  aux  emprunts  étrangers » 

Le  gouvernement  hollandais  pensait,  paraît-il,  à favo- 
riser le  développement  des  intérêts  agricoles,  en  opposi- 
tion aux  intérêts  maritimes  et  commerciaux,  et  peut-être 
pour  remplir  le  vide  que  formait  le  déclin  continu  de  ces 
derniers,  car  l’historien  Davies,  qui  nous  a dépeint  cette 
triste  situation , ajoute  : « A mesure  que  le  commerce 
« déclinait,  de  grands  efforts  furent  faits  pour  donner 
« naissance  à un  intérêt  purement  agricole,  qui  devait  le 
« remplacer;  à cet  effet,  on  éleva  quelques  barrières  à 
« l’encontre  de  l’importation  des  blés.  » 

Ainsi,  les  emprunts  avaient  appauvri  la  nalion,  et  l’on 
cherchait  un  remède  dans  le  renchérissement  de  la  denrée 
la  plus  indispensable  à la  vie! 

J^our  notre  part,  nous  ne  saurions  en  douter,  les  me- 
sures proposées  par  notre  gouvernement  et  adoptées  par 
1 Assemblée  nationale,  si  l’un  et  l’autre  sont  logiques 
nous  mènent  tout  droit  au  rétablissement  des  droits  d’im- 
portation des  céréales.  Et  l’on  s’étonne  que  la  nation 
inquiète  sur  son  avenir,  songe  à chercher  ses  représen- 
tants dans  de  nouvelles  couches  sociales,  en  écartant  pour 
toujours,  du  maniement  des  affaires,  les  classes  qui  s’ap- 
pellent dirigeantes!  Que  les  hommes  qui  se  disent  pra- 
tiques ne  l’oublient  pas,  un  homme  qui  n’était  que  théo- 
ricien, l’illustre  Locke,  cinquante  ans  avant  l’enquête 
hollandaise,  avait  appelé  1 attention  du  gouvernement  an- 
glais sur  la  baisse  continue  de  la  valeur  des  terres  en 

Hollande,  baisse  qu’il  attribuait  aux  taxes  excessives  que 
le  pays  supportait. 

Cependant  chaque  nouvelle  guerre  nécessitait  de  nou- 
veaux emprunts,  et  chaque  nouvel  emprunt  occasionnait 
soit  de  nouveaux  impôts,  soit  l’aggravation  des  anciens. 

V l’époque  de  son  union  avec  la  France,  la  Hollande  devait 
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3 milliards  250  millions!  Louis  Bonaparte,  par  décret 
autoritaire , réduisit  les  intérêts  des  deux  tiers  ; mais  le 
14  mai  1814,  les  états  généraux  votèrent  une  loi,  aux 
termes  de  laquelle  ces  deux  tiers  représentaient  une  dette 
ajournée,  qui  serait  graduellement  absorbée  par  la  dette 
portant  intérêt.  Cette  fusion  des  deux  dettes  s’est  heu- 
reusement accomplie. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  de  6 1/4,  taux  de 
1646,  l’intérêt  de  la  dette  a graduellement  été  abaissé  à 
3 ou  même  2 1/2  p.  100.  Ces  réductions  n’ont  pas  tou- 
jours été  ce  que  1 on  appelle  aujourd’hui  des  conversions, 
dans  lesquelles  on  offre  au  créancier  le  remboursement 
au  pair  : plusieurs  ont  été  forcées;  ainsi,  en  1655,  Jean 
Witt  décréta  la  réduction  de  5 à 4,  et,  depuis,  d’autres 

mesures  du  même  genre  ont  été  violemment  imposées 
aux  porteurs  de  rente. 

Il  seiïiblerBit  (jue  c est  a des  réductions  de  ce  g*eiire  cjue 
Montesquieu  fait  allusion,  en  disant  (1)  : « Il  y a quatre 
« classes  de  gens  qui  payent  les  dettes  de  l’État  : les  pro- 
« priétaires  des  fonds  de  terre,  ceux  qui  exercent  leur 
« industrie  par  le  négoce,  les  laboureurs  et  les  artisans, 

« enfin  les  rentiers  de  l’Etat  ou  des  particuliers.  De  ces 
« quatre  classes,  la  dernière,  dans  un  cas  de  nécessité,  sem- 
« hlerait  devoir  être  la  moins  ménagée,  parce  que  c’est  une 
« classe  entièrement  passive  dans  l’Etat , tandis  que  ce 
« même  État  est  soutenu  par  la  force  active  des  trois 
« autres.  Mais,  comme  on  ne  peut  la  charger  plus, 

« détruire  la  confiance  publique,  dont  l’Etat  en  général  et 
« ces  trois  classes  en  particulier  ont  un  souverain  besoin  * 

« comme  la  foi  publique  ne  peut  manquer  à un  certain 
«nombre  de  citoyens,  sans  paraître  manquer  à tous; 

« comme  la  classe  des  créanciers  est  toujours  la  plus  ex- 


(t)  Esprit  des  lois.  liv.  XXII,  chap.  xviii. 
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« posee  aux  projets  des  ministres,  et  qu’elle  est  toujours 
« sous  les  yeux  et  sous  la  main , il  faut  que  l’État  lui  ac- 
« corde  une  singulière  protection,  et  que  la  parlie  débi- 

1 ice  n ait  jamais  le  moindre  avantage  sur  celle  qui  est 
« créancière.  » ‘ 

Nous  aurions  beaucoup  à reprendre  sur  ces  observa- 
bous;  ,1  en  ressort  toutefois  que  Montesquieu,  comme 
Blackstone,  reconnaît  que  le  travail  seul  porte  le  fardeau 
des  arrerages,  et  qu’il  admet,  en  cas  de  nécessité,  un 
certain  manque  de  ménagements  à l’égard  des  porteurs 
e rentes.  C’est  là , nous  n’hésitons  pas  à le  dire , une  dé- 
plorable doctrine,  mais  c’est  une  doctrine  qui  naît  natii- 
lellement  de  l’application  du  système  des  emprunts  : c’est 
nuque  et  déloyal,  et  quels  qu’aient  été  les  torts  de  ceux 

qui  y ont  eu  recours,  nous  ne  conseillerons  jamais  à notre 
pays  de  se  libérer  ainsi. 

Oü  a calculé  que  si,  au  lieu  d’emprunter  les  cinq  pre- 
niers  millions,  les  Provinces-Unics,  dès  la  déclaration  de 
eiir  indépendance,  avaient  élevé  les  impôts  de  manière 
1 leur  faire  produire  cette  somme  annuellement,  jus- 
luen  1648,  date  de  leur  reconnaissance  par  l’Espagne 
uicun  emprunt  n’aurait  été  nécessaire.  Et  si  aucune  dette 
iia\ait  existé  en  1648,  il  n’y  en  aurait  pas  eu  en  1715 
(ai  les  emprunts  faits  dans  cet  intervalle  ne  s’élevèrent 
(u’à  832  millions,  tandis  que  l’intérêt  payé  pendant  le 

nème  temps,  pour  les  dettes  contractées  avant  1648  s’est 
(levé  à 1,300  millions!  * 

L exernple  de  la  Hollande,  pays  âge,  honnête,  travail- 
l(ur  et  économe,  nous  montre  combien  le  système  des 
(îiiprunts  est  perfide  et  ruineux.  Ce  système,  qui  rend 
l’administration  des  finances  si  facile  en  apparence,  appli- 
(jiie  sans  relâche  et  sans  mesure,  a causé  le  déclin  et 
l’j.ffaiblissement  du  pays,  porté  atteinte  à la  foi  publique, 
niluit  la  valeur  des  propriétés  de  toute  nature  et  aggravé 
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la  misère  des  travailleurs  de  toute  classe  et  de  toute  con- 
dition. Qui  oserait  affirmer  que  les  émeutes  sanglantes, 
dans  lesquelles  les  meilleurs  citoyens  ont  été  lâchement 
assassinés,  n’étaient  pas  le  produit  immédiat  et  (îirect  du 
système  qui  faisait  que  le  riche  devenait  plus  riche  cl  le 
pauvre  devenait  plus  pauvre  ? 

I 

I 

Y. 


La  dette  anglaise  s’élève  aujourd’hui  à environ  18  mil- 
liards de  Iraiics  : à une  époque  où  elle  n’atteignait  pas  la 
dixième  partie  de  ce  chiffre,  vers  1750,  le  gouvernement 
avait  pu  réduire  l’intérêt  <à  3 p.  cent.  Cependant,  à cette 
époque,  tous  les  publicistes,  tous  les  économistes,  tous  les 
financiers,  et,  à leur  tête,  les  hommes  qui  avaient  le  plus 
profondiiinent  étudié  celte  question,  Montesquieu,  Hume, 
Adam  Smith,  Blackstone,  etc.,  prophétisaient  à l’envi  la 
ruine  de  l’Angleterre;  elle  devait  tomber,  disaient-ils, 
dans  un  avenir  très-prochain,  sous  le  poids  de  ses  obli- 
gations, si  elle  ne  mettait  pas  un  terme  à ses  emprunts! 


Un  siècle  et  plus  s’est  écoulé,  et  non-seulement  l’Angle- 
terre a décuplé  cette  dette,  mais  il  semble  qu’elle  pourrait 
la  décupler  encore.  Nous  allons  tâcher  de  montrer  com- 
ment s’est  accomplie  la  série  de  phénomènes  industriels, 
commerciaux  et  économiques,  qui  lui  ont  fait  surmonter, 

d’une  manière  inespérée,  les  embarras  qu’elle  s’était  créés 
pour  l’avenir. 


Disons  d’abord  que  ce  ne  furent  ni  les  financiers,  ni  les 
hommes  dÉtat,  ceux  qui  font  partie  des  classes  diri- 
geantes, qui  surent  écarter  les  difficultés  qui  menaçaient 
son  existence. 


En  1767,  Hargreaves  inventa  la  broche  à filer  le  coton; 


I 

I 

I 


{ 
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tn  1 /69,  Arkwnght  prit  un  brevet  pour  y adapter  des  c\- 

ri  ht,  en  177^,  et  deux  ans  après,  Crompton  inventa  la 
mjle-jenny.  Ges  diverses  inventions  acquirent  leur  plus 

nbLif^^'T  ^ puissance  productive,  de  l’ap- 

cation  (lu  moteur  à vapeur  que  Watt  perfeétionna  en 

I Le  fonctionnement  de  toutes  ces  machines  donna  à 

Aug  eteire  une  supériorité  industrielle  qui  lui  permit  de 

ra^ai lier  pour  le  monde  entier.  Le  développement  simul- 

• e de  sa  manne  marchande  lui  donna  le  transport  de 

•eInhL  ? et  l’immense  dette  qui  avait 

>emhlé  devoir  1 écraser  ne  fut  plus  hors  de  proportion 

îvec  scs  ressources.  Les  forces  industrielles  et  commer- 

■id  es  dont  le  pays  pouvait  disposer  lui  rendirent  léger  le 

ardeaii  sous  lequel  il  était  à la  veille  de  succomber. 

Cependant  l’Angleterre 'avait  déclaré  la  guerre  à la 
lance,  et  la  dette  qui  montait  à 6 milliards,  en  1793 
5 elevait,  quaire  ans  après,  à plus  de  10  milliards,  et 
atteignait  près  de  22  milliards  le  !«'  février  1815  sans 
compter  une  dette  flottante  de  près  de  2 milliards.  ' 

Jamais  le  monde  n’avait  vu  une  dette  aussi  considé- 
i mle;  le  fardeau  s’était  de  nouveau  accru,  dans  ce  court 
e;pace  de  temps,  plus  rapidement  que  les  ressources  aux- 
qjelles  on  puisait  d’ordinaire.  Comme  précédemment  en 
hollande,  la  valeur  des  terres  baissait  d’une  manière  in- 
qiiétante.  En  1823,  à la  Chambre  des  communes,  lord 
F ilkstone,  et  à la  Chambre  des  pairs,  lord  Stanhope  pré- 
s(  nièrent  une  pétition,  signée  : Charles  Andrew  Thomp- 
s(ii  de  Cliiswik,  dans  le  Middlesex,  demandant  un  équi- 
tcble  ajustement  des  contrats!  Le  pétitionnaire  exposait 
que  des  propriétés  qu’il  avait  payées  2 millions,  en  1812, 
v(  liaient  d’ètre  vendues,  par  autorité  de  justice,  pour 
nnitié  de  cette  somme. 

Au  sein  des  classes  ouvrières , dont  le  salaire  n’était 


3 
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plus  proportionné  à leurs  besoins,  le  paupérisme  venait 
de  faire  son  apparition,  et  s’étendait  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes;  les  travailleurs  s’épuisaient  en  vain 
à produire,  tout  allait  au  capital.  Les  grèves,  les  émeutes 
se  multipliaient  de  toutes  parts;  la  mort  décimait  les  plus 
pauvres,  quand,  heureusement  pour  l’Angleterre,  une 
révolution  aussi  pacifique  que  soudaine  se  fit  dans  les 
moyens  de  transport  : les  chemins  de  fer  sillonnèrent  les 
campagnes  étonnées,  les  villes  se  trouvèrent  rapprochées 
comme  par  enchantement;  la  distance  ne  fut  presque 
plus  qu’un  mot,  et  le  capital  vit  sa  puissance  multipliée. 
Non-seulement  l’établissement  des  nouvelles  voies  donna 
un  travail  rémunérateur  à des  armées  d’ouvi  iers  que  la 
faim  et  le  désespoir  allaient  enrégimenter  pour  la  révo- 
lution, mais  l’industrie  et  le  commerce,  qui  s’alanguis- 
saient, prirent  un  nouvel  essor,  et  le  payement  de  la 
dette  cessa  d’être  un  problème  insoluble.  On  ne  vit  plus 
de  ces  publications  malsaines,  qui  répétaient  à l’envi  qu’il 
fallait  i>asser  l’éponge  sur  tous  les  titres  de  rente]  et  n’en 
plus  parler. 

Depuis  cette  époque  encore,  la  substitution  de  la  vapeur 
à la  voile,  l’établissement  des  transatlantiques,  la  télégra- 
phie électrique,  et  d’autres  inventions  merveilleuses,  sont 
venues  seconder  l’expansion  inouïe  du  commerce  et  de 
l’industrie  britannique. 

Mais,  ne  l’oublions  pas,  le  législateur,  comprenant  les 
besoins  d’activité  qui  dévorent  les  générations  actuelles, 
et  comme  surexcité  par  la  fièvre  de  production  qui  s’est 
emparée  de  la  société  tout  entière , a su  débarrasser,  en 
temps  utile , le  commerce  et  la  navigation  du  monopole  de 
la  Compagnie  des  Indes  qui  leur  fermait  l’Orient,  et  affran- 
chir les  travailleurs  de  toute  classe  et  de  tout  ordre  des 
entraves  économiques  et  légales,  sans  cependant  toucher 
au  monopole  dn  crédit,  qui  paralysaient  une  partie  de 
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leurs  forces.  Les  échanges  ont  pu  se  faire  en  toute  liberté 

avec  le  monde  entier,  et  la  fortune  a été  imposée  au  lieu 
et  place  du  besoin. 

L’Angleterre  a compris  que  la  distinction  la  plus  impor- 
tante à faire  entre  les  impôts  consiste  à rechercher  ceux 
qui  entravent  le  travail  et  ceux  qui  lui  laissent  toute  li- 
berté. Un  impôt  ne  nuit  pas  en  raison  de  ce  qu’il  fait  dé- 
bourser, mais  en  raison  de  ce  qu’il  empêche  de  produire. 

« Si  vous  voulez  faire  le  maximum  de  bien  aux  travailleurs,  » 
a dit  M.  Gladstone , « vous  devez  plutôt  opérer  sur  les  arti- 
« des  qui  leur  assurent  le  maximum  d’emploi.  » 

Depuis  la  paix , nous  devons  le  dire , on  n’a  guère  tou- 
ché à la  dette  que  pour  la  réduire.  Mais  il  nous  importe  de 
voir  s il  n’eût  pas  été  plus  économique  et  plus  avantageux 
pour  la  nation,  mettant  de  côté  l’intérêt  spécial  du  capi- 
taliste, de  se  procurer  les  fonds  dont  elle  eut  besoin  pen- 
dant la  guerre  contre  la  France,  de  les  prélever  au  moyen 
de  taxes  nouvelles  et  momentanées,  que  d’emprunter  sans 
mesure  et  sans  remise , en  imposant  une  charge  presque 
perpétuelle  aux  travailleurs? 

Entre  les  années  1793  et  1816,  les  emprunts  et  les  billets 
de  l’Échiquier,  déduction  faite  des  opérations  de  la  caisse 
d’amortissement,  ont  fourni  au  Trésor  une  somme  de 
10  milliards  825  millions  de  francs.  L’intérêt  payé  sur  les 
divers  emprunts  de  cette  même  période  s’est  élevé  à 5 mil-  ' 
liards  525  millions  de  francs.  La  vraie  somme  dépensée 
pour  le  service  réel  du  pays  n’a  donc  été  que  de  1,869  mil- 
lions par  an.  On  voit  que  ce  n’était  pas  une  somme  au- 
dessus  des  forces  budgétaires  du  pays. 

Il  est  à remarquer,  et  c’est  un  point  des  plus  importants 
à noter,  que  les  engagements  souscrits  par  l’Angleterre  se 
sont  élevés  pendant  cette  période  à 15  milliards  460  mil- 
lions, car  les  emprunts  ont  été  loin  d’être  souscrits  au 
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pair.  En  outre , l’intérêt  que  la  nation  a eu  à payer  annuel- 
lement, de  1793  à 1816,  a été  de  584,678,525  francs.  Il  aurait 
donc  suffi  d’élever  les  impôts  annuels  d’une  somme  de 
1 ,286  millions  pour  que  les  générations  actuelles  et  futures 
n’aient  pas  à payer,  chaque  année , une  somme  de  près  de 
600  millions,  en  conservant,  en  outre,  l’obligation  de 
payer,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché , les 
18  milliards  qui  restent  dus. 


A un  autre  point  de  vue,  rappelons-nous  l’axiome  indis- 
cutable de  Bastiat , disant  que  « pour  que  le  sort  des  masses 
s’améliore,  il  faut  que  le  loyer  des  capitaux  baisse  » (1), 
et  nous  reconnaîtrons  combien  les  innombrables  emprunts 
du  gouvernement  anglais  ont  été  désastreux  pour  les  masses 
et  fructueux  pour  les  capitalistes. 

Le  prix  moyen  du  3 pour  100  consolidé,  pendant  les 
huit  années  de  paix  qui  se  sont  écoulées  de  1786  à 1793,  a 
été  de  77  1/8  : un  titre  de  rente  rapportait  3 livres  17  shel- 
lings  9 pences  sterling.  Durant  les  huit  années  de  paix 
qui  se  trouvent  comprises  entre  1817  et  1824,  le  prix  du 
3 pour  100  a été  de  76  5/8,  ce  qui  donnait  un  revenu  de 
3 livres  18  shellings  3 pences  sterling.  Entre  ces  deux  pé- 
riodes, la  différence  n’est  que  de  6 pences  au  profit  de  la 
dernière  ; en  fusionnant  les  deux  cours , on  obtient  une 
moyenne  de  76  7/8  et  un  intérêt  de  3 livres  18  shellings 
sterling. 

Or,  pendant  les  vingt-trois  années  de  guerre  qui  se  sont 
écoulées  de  1793  à 1816,  le  prix  moyen  des  îconsolidés  a 
été  de  62  1/4  : l’intérêt  perçu  par  les  prêteurs  de  tilres 
était  de  4 livres  16  shellings  4 pences  sterling  pour  cent  ! 
Les  emprunts  faits  par  le  gouvernement  ont  donc  fait  éle- 
ver le  taux  de  l’intérêt  de  21  pour  100.  Les  travailleurs 


(1)  Septième  lettre  de  Bastiat  à Proudhon. 
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ont  vu  leurs  moyens  de  subsistance  diminuer  d’un  cin- 
quième quand  les  capitalistes  ont  vu  leurs  revenus  aug- 
menter d autant.  Faut-ii  chercher  ailleurs  l’orieine  ou  les 
causes  du  paupérisme  ? Comprend-on  maintenant  pour- 
quoi es  classes  dirigeantes  voulaient  et  maintenaient  l’état 

ZTr!  ^ prenait  quelques  shel- 

in  s de  leurs  revenus,  mais  P.ugmenlation  du  produit 

eurs  capitaux  .se  chiffrait  par  livres  sterling  : l’impôt 

leur  faisait  payer  quelques  centimes,  mais  la  rente  leur 
rapportait  des  francs. 


VI. 

n-t  éiT  rT  T”.’"'  de  la  France 

r»i.i-  *’-'es'eterre  : cette  infériorité 

‘re  ne  piovient  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  de 

la  plus  grande  richesse  de  nos  voisins;  elle  est  attribuable 
en  entier  a la  mauvaise  foi  et  an  gaspillage  continu  de  nos 
gouvernements.  Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  anticipé  sur 
les  revenus  ordinaires , et  ne  les  a-t-on  pas  engagés  pour 
plusieurs  années?  Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  fait  des 
emprunts  remboursables  à époques  déterminées  et  assez 
rapprochées,  sans  assigner  aucun  fonds  pour  le  rembour- 
sement ? Combien  de  fois , enfin , n’a-t-on  pas  violé  la  foi 
les  engagements  et  indignement  volé  les  préteurs  ? 

« Disposer  à l’avance  des  revenus  de  l’État, . disait  Necker 
|UI  écrivait  d’excellentes  choses  quand  il  n’était  plus  ini- 
nstre,  « c est  une  manière  extrêmement  attrayante  pour 

un  ministre  des  finances;  car  dans  son  cabinet,  sans 
■ aucune  loi,  sans  faire  confidence  au  public  de  ses  be- 
soins, 1 négocie  des  assignations  sur  les  recettes  fu- 
< tures , et  le  ministère  d’un  agent  de  change  ou  d’un 
• laiiquier  lui  sullit.  Il  a négocié  d’abord  pour  3ü  ou  40  mil- 
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« lions  d’anticipation , et,  dans  un  autre  temps,  la  commo- 
« dité  de  cette  ressource  l’engage  à la  doubler,  et  une 
« addition  au  prix  de  l’escompte  lui  en  facilite  les  moyens. 
« Cependant  le  ministre  qui  se  procure  de  si  fortes 
«sommes,  sans  déplaire  à personne,  vient-il  à quitter 
« l’administration,  son  successeur  ne  veut  pas  se  donner 
« le  premier  démérite  des  austères  économies  et  des  ac- 
« croissements  d’impôts,  et  il  suit,  autant  qu’il  le  peut,  la 
« routine  de  son  devancier.  Voilà  donc,  sous  son  autorité, 
« un  nouveau  surcroît  d’anticipation  : c’est  le  nom  qu’on 
« donne  en  France  aux  assignations  sur  les  revenus  à ve- 
« nir.  Ainsi , par  degrés  , les  anticipations  n’ont  pour 
« limite  que  l’impossibilité  de  trouver  de  nouveaux  prê- 
« teurs,  ou,  pour  nous  servir  du  mot  technique,  de  nou- 
« veaux  escompteurs.  Cependant,  et  c’est  ici  que  commence 
« la  difficulté , toutes  les  assignations  sur  les  revenus  à 
« venir  ont  un  terme  fixe,  et  à un  an  de  distance  commu- 
« nément.  Or,  si  l’on  ne  pouvait  à chaque  échéance  en 
« négocier  pour  une  somme  égale,  à peu  près,  à la  somme 
« que  l’on  va  payer  avec  les  revenus  de  l’année , il  y aurait 
« dans  ces  mêmes  revenus  un  grand  vide.  C’est  là  pour- 
« tant  le  risque  que  l’on  court,  sans  interrufition , en  choi- 
« sissant  pour  ressource  de  négociation  habituelle  des 
« anticipations  ! » 

Et  quand  Necker  signalait  cet  abus  et  ce  danger,  il  y 

avait  longtemps  que  cela  durait  ; car,  pour  n’en  citer  qu’un 

exemple,  dèsramiée  1709,  les  ressources  du  crédit  étaient 

% 

si  épuisées,  qu’on  donna  des  assignations  anticipées  sur 
les  revenus  à venir,  jusques  et  y compris  1717!  Le  revenu 
de  huit  années  à venir  était  déjà  dépensé  ! 

De  peur  apparemment  que  ces  causes  ne  fussent  pas 
suffisantes  pour  briser  jusqu’au  dernier  ressort  du  crédit, 
on  imaginait,  de  temps  en  temps,  de  poursuivre  criminel- 
lement ceux  qui  faisaient  commerce  des  assignations , les 
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vendaient,  aclielaient  ou  négociaient  au-dessous  du  iiair. 
Les  théologiens  établissaient  comme  règle  de  conscience 
que  les  billets  d'Etat  devaient  toujours  circuler  pour  leur 
valeur  nominale;  l’autel  contenait  le  trône,  et  un  édit  de 
Louis  xn , du  mois  de  décembre  1713,  appuyait  cette  dé- 
cision des  casuistes.  Dans  le  préambule  de  cet  édit , le  roi 
se  plaint  à ses  sujets  de  ce  qu’il  a vu  avec  douleur  que  les 
assignations  et  les  billets  de  monnaie,  qu’il  avait  autorisés 
pour  les  besoins  pressants  de  l’État,  ont  été  négociés  avec 
grande  perte  de  finance,  et  ont  donné  lieu,  contre  ses  in- 
tentions à des  mesures  excessives.  Ces  plaintes  royales 
étaient  le  prélude  de  poursuites  judiciaires.  La  chambre 
üe  justice,  établie  au  commencement  du  règne  de  Louis  XV 
condamna,  le  12  août  1716,  Catherine  de  la  Force,  sur- 
nommée la  Princesse , à cinq  ans  de  bannissement  du  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  et  à cent  livres  d^amende  en- 
vers e roi,  pour  avoir  fait  le  commerce  usuraive  des  billets 
royaux,  c’est-à-dire  les  avoir  pris  de  finance,  autre- 

ment dit  au-dessous  du  pair  ! Et  le  clergé  de  France  décida 
publiquement  que  les  financiers  qui  n’avaient  pas  donné 
une  juste  déclaration  de  tous  leurs  effets,  avaient  résisté 
à 1 ordre  de  Dieu  et  avaient  attiré  sur  eux  la  condamnation 
U Seigneur.  Damnatio acquirunt , disait-il,  d’après  le  prin- 
cipe  qu  un  peu  de  latin  donne  un  vernis  solennel  à la  chose. 

C était  la  fine  fleur  de  l’aristocratie  qui  tenait  alors  les 
rênes  du  gouvernement , et  c’est  elle  qu’ont  remplacée 
ceux  qui  s’appellent,  aujourd’hui  que  l’aristocratie  est  dé- 
modée, les  classes  dirigeantes. 

Le  roi,  la  cour  de  justice  et  le  clergé  oubliaient  les  uns 
et  les  autres  que  le  premier  coupable  était  le  ministre  qui 
avait  le  premier  négocié  ces  anticipations  à perle  de 
inance,  et  que  le  crédit  ne  veut  être  ni  malmené,  ni 
condamné  au  fouet  ou  au  bannissement. 

Dès  avant  Louis  XV,  son  bisaïeul  Louis  XIV  avait  réduit 
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de  deux  cinquièmes  le  capital  des  rentes  de  l’hotel  de  ville. 
Ces  mesures  étaient  >si  fréquentes  et  semblaient  si  natu- 
relles, que  Boileau  pouvait  s’écrier,  en  assez  piètres  vers, 
et  sans  irriter  la  susceptibilité  de  celui  que  l’on  appelait 
le  grand  roi  ; 

% 

« D’où  vous  vient  aujourd’hui  cet  air  sombre  et  sévère, 
a Et  ce  visage  enfin , plus  pâle  qu’un  rentier 
« A l’aspect  d’un  arrêt  qui  retranche  un  quartier?  » 

Mais  avant  Louis  XIV,  un  roi,  de  joyeuse  mémoire,  imi- 
tant ce  que  l’on  avait  fait  aux  plus  tristes  jours  des  an- 
ciennes républiques  grecques,  par  un  édit,  en  date  du 
3 juillet  1594,  que  devraient  méditer  nos  monarchistes 
d’aujourd’hui,  avait  donné  aux  débiteurs  de  toutes  les 
rentes  constituées,  les  seules  qui  eussent  la  sanction  de 
l’Eglise , le  tiers  des  arrérages  dont  ils  étaient  redevables 
à leurs  créanciers. 

Cet  édit , qui  légalisait  le  vol  sans  le  légitimer,  ne  s’ap- 
pliquait pas  seulement  aux  dettes  de  l’État , mais  encore  à 
celles  des  particuliers.  Les  débiteurs,  qui  profitèrent  des 
dispositions  de  cet  édit,  s’approprièrent  illégitimement  des 
richesses  qui  appartenaient  à d’autres. 

Plus  tard , les  rois  oublièrent  encore  toutes  notions  de 
justice,  toute  idée  de  propriété  : le  18  septembre  1716, 
une  déclaration  du  roi  établissait  que  le  bien  public  de- 
mandait : 

1°  Que  l’on  punisse  les  malfaiteurs  suivant  la  grandeur 
de  leurs  crimes; 

2“  Qu’il  y ait  une  espèce  d’égalité  dans  les  fortunes, 
d’autant  plus,  disait  la  déclaration,  qu’il  est  contre  Tordre 
et  le  bien  public  que  toutes  les  richesses  du  royaume 
soient  accumulées  dans  les  mains  d’un  petit  nombre  de 
particuliers,  qui,  par  leur  état,  leur  naissance  et  leur  in- 
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clinalion,  ne  pensent,  le  plus  souvent,  qu’à  les  multiplier 
par  des  voies  injustes; 

3“  Que  pour  régler  un  État,  il  faut  établir  de  l’ordre  et 
une  bonne  administration  dans  les  finances  du  prince; 

4°^  Qu’il  faut  rechercher  les  causes  de  la  déprédation  qui 
a été  faite  dans  les  revenus  du  roi,  afin  d’y  remédier.  Or, 
ces  motifs  également  justes  et  importants  ont  déterminé  le 
conseil  de  régence  d’établir  une  chambre  de  justice  et  d’or- 
donner a tous  les  financiers  de  fournir  des  états  circon- 
stanciés de  leurs  biens. 

On  voit  que  le  dernier  des  Bonaparte  n’est  pas  le  pre- 
mier souverain  qui  ait  bassement  flatté  les  mauvais  in- 
stincts socialistes,  et  semé  le  germe  des  revendications 
ardentes  que  nous  avons  vu  se  produire  sous  le  titre  pom- 
peux de  liqmdalion  sociale.  La  Commune  elle-même  n’a  pas 
ete  jusqu’à  ordonner  à tous  les  financiers  de  produire  des 
états  circonstanciés  de  leurs  biens. 

Deux  prélats,  Mazarin,  qui,  ayant  ruiné  les  finances  de 

a France,  avait  amassé  une  fortune  personnelle  de  100  mil- 

hons  de  francs,  fit  subir  une  banqueroute  aux  créanciers 

de  1 Etat,  « attendu  que  ces  créanciers  étaient  tous  des  gens 

de  rien  ou  des  gens  trop  riches  » ; et  le  doux  cardinal 

Fleury  annula  toutes  les  rentes  au-dessous  de  10  francs 

* parce  que  la  négligence  des  parties  à les  recevoir  gênait 
la  comptabilité.  » ° 

Si  nous  rappelons  ces  faits,  dirons-nous  ici,  ce  n’est  pas 
dans  1 inlenlion  de  chercher  querelle  à telle  ou  telle  forme 
de  gouvernement,  mais  nous  avons  établi  que  le  crédit 
de  la  France  n’avait  jamais  été  l’égal  du  crédit  anglais  - il 
nous  importait  de  montrer  d’où  venait  cette  infériorité. 
Nous  avons  voulu,  en  outre,  prouver  qu’à  toutes  les  épo- 
ques, des  appropriations  illégitimes  de  richesses  ont  eu 
lien , et  que  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de  nous  étonner 
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de  la  grande  fortune  des  uns  et  de  l’extrême  pauvreté  des 
autres. 

Cette  infériorité  du  crédit  de  la  France  provenait  de 
l’oubli  et  de  la  violation  de  tous  les  principes  d’honnêteté 
et  de  bonne  foi , pi  incipes  que  l’on  a toujours  honorés  et 
respectés  en  Angleterre. 

Enfin,  sous  le  premier  ministère  de  Necker,  qui  suivait 
comme  ministre  les  errements  qu’il  condamnait  comme 
publiciste , on  fit,  de  1777  à 1781 , des  emprunts  en  rentes 
viagères,  puis  sur  les  domaines  de  la  ville,  sur  l’ordre  du 
Saint-Esprit,  sur  les  fermiers  généraux,  sur  le  caution- 
nement des  employés,  sur  le  Languedoc,  puis  sur  la 
Bourgogne , puis  sur  la  Bretagne , puis  sur  la  Bretagne, 
la  Provence  et  l’Artois,  sur  le  clergé  et  les  nouvelles  régies. 
Il  y en  a même  un  de  5 millions,  que  l’on  appela  des 
nouveaux  carrossiers  ! On  courait  en  foule  souscrire  à ces 
emprunts  au  moyen  desquels  on  pouvait  parfois  s’enrichir  ; 
il  ne  fallait  que  souscrire  et  se  défaire  promptement  des 
titres  obtenus. 

Ces  emprunts  étaient  faits  à des  taux  très-avantageux 
aux  prêteurs,  et  par  conséquent  réussissaient  toujours.  Il 
n’est  si  mauvais  gouvernement  qui  ne  puisse  faire  réussir 
un  emprunt;  il  suffit  d’offrir  un  riche  appât,  une  prime 
immédiatement  réalisable,  aux  souscripteurs.  Aussi  ces 
réussites  n’indiquent  pas,  autant  qu’on  le  croit,  l’excel- 
lence , la  popularité  ou  la  stabilité  des  gouvernements,  pas 
plus  qu’elles  ne  sont  l’expression  sincère  d’un  vrai  patrio- 
tisme ; elles  sont  la  résultante  de  la  déplorable  facilité  avec 
laquelle  un  ministre  s’est  laissé  aller  à sacrifier  les  inté- 
rêts du  Trésor  à la  chance  d’avoir  un  succès.  Qui  donc 
parmi  ces  ministres  a pensé  jamais  aux  privations  et  au 
surcroît  de  misères  que  ces  prodigalités  infligent  aux  tra- 
vailleurs? Leur  unique  préoccupation  est  de  savoir  si  la 


— IM  — 


glu  qu’ils  offrent  aux  capitalistes  est  assez  emmiellée  pour 

qujis  s’y  laissent  prendre  et  deviennent  leurs  complices 
intéressés. 

VII. 

Autrefois,  les  emprunts  se  souscrivaient  presque  en  to- 
talité dans  les  pays  d’émission  : aujourd’hui,  le  monde 
entier  prend  part  à ces  opérations;  ainsi  qu’on  l’a  vu  dans 
les  emprunts  de  la  rançon  de  la  France.  Il  en  résulte  que 
les  arrérages  ne  restant  pas  dans  le  pays,  il  est  exporté 
chaque  annee,  sous  une  forme  ou  une  autre,  une  somme 
de  capitaux  qui  représentent  une  partie  des  forces  produc- 
tives de  la  nation.  Il  y a là  une  cause  d’amoindrissement 
et  d appauvrissement  continu  dont  il  importe  de  tenir 
compte.  Les  États-Unis  se  préoccupent  à juste  titre  de  ce 
drainage  incessant  de  leurs  capitaux,  car  une  grande  par- 
tie de  leur  dette  est  venue  se  classer  dans  les  pays  d’Europe. 

Si,  par  impossible,  une  seule  nation  avait  prêté  à toutes 
les  autres,  elle  deviendrait  de  plus  eu  plus  riche  et  les 
autres  deviendraient  de  plus  en  plus  pauvres,  elles  tra- 
vailleraient pour  la  nation  rentière,  et  ce  travail  devrait 
se  continuer  indéfiniment,  perpétuellement,  jusqu’à  ce 
que  la  misère  fît  cesser  tout  travail. 

Si  1 Angleterre  avait  versé  aux  étrangers,  depuis  quatre- 
vingts  ans,  les  5 ou  600  millions  d’intérêt  de  sa  dette,  qui 
lie  voit  que  sa  richesse  eût  été  fort  amoindrie  k que  les 
tuuailleurs  auraient  subi  des  misères  beaucoup  plus 
grandes  ? Dans  le  système  du  crédit  de  l’État  et  des  em- 
prunts publics,  tout  est  combiné,  agencé,  coordonné 
pour  que  le  profit  du  prêteur  soit  aussi  élevé  que  possible, 
sans  qu’il  ait  l’air  cependant  de  faire  des  conditions  trop 
dures  au  gouvernement.  Dans  les  emprunts  en  3 pour  100, 
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par  exemple,  le  prêteur,  il  y a quelques  années,  s’obli- 
geait à verser  au  Trésor  une  somme  de  65  francs,  contre 
la  remise  d’un  titre  remboursable  à 100  francs  et  donnant 
droit  à un  intérêt  annuel  de  3 francs. 

Si  l’on  veut  bien  analyser  cette  opération , on  reconnaît 
qu’elle  repose  sur  deux  fictions , disons  mieux,  sur  deux 
mensonges  : d’abord^  l’État  payant  l’intérêt  sur  100  francs, 
comme  s’il  avait  réellement  reçu  cette  somme,  l’emprunt 
est  fait  à 4 fr.  30  pour  100  au  lieu  de  3;  en  second 
lieu  le  Trésor,  qui  semble  ne  s’être  endetté  que  de  65  francs, 
a donné  à son  créancier  un  titre  de  100  francs,  de  sorte 
qu’un  emprunt  de  650  millions  effectifs  fait  à ces  condi- 
tions, et  ce  sont  celles  de  tous  les  emprunts,  crée  néces- 
sairement une  dette  de  1 milliard.  Qui  profite  à la  longue 
de  cette  différence?  Le  capitaliste,  qui  voit  son  capital  se 
grossir  chaque  année,  jusqu’au  jour  où  la  rente  étant 
arrivée  au  pair,  elle  est  remboursée  à 100  francs  ou  échan- 
gée contre  un  nouveau  titre  qui  lui  donne  de  nouvelles 
chances  d’un  nouvel  accroissement  de  capital.  Qui  paye  et 
qui  perd  cette  différence  ? Le  travailleur,  car  toute  richesse 
vient  du  travail. 

Quand  un  jeune  homme  se  procure  de  l’argent  à de 
semblables  conditions,  sa  famille  le  fait  interdire,  aux 
termes  du  droit  commun,  pour  cause  de  prodigalité;  le 
prêteur  est  bel  et  bien  condamné  par  les  tribunaux,  car  il 
y a,  de  sa  part,  appropriation  illégitime  des  richesses  d’au- 
trui ; mais  si  l’affaire  est  de  quelques  centaines  de  millions, 
si  elle  est  lancée  par  l’État , ce  n’est  plus  une  famille  qui 
souffre  de  cette  spoliation,  c’est  le  travail  tout  entier, 
l’affaire  est  des  plus  recommandables,  et  le  ministre  qui 
1 a entreprise  et  conduite  est  mis  au  rang  des  grands 
hommes  du  pays  ! 

On  dit,  nous  le  savons,  qu’il  importe  peu  que  le  chiffre 
de  la  dette  soit  de  1 milliard,  au  lieu  de  650  millions, 
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piiigque  cette  dette  n’est  pas  remboursable,  et  que  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  emprunts  se  font  de  cette  manière 
remporte  de  beaucoup  sur  l’inconvénient  qui  naît  de  la 
majoration  de  la  dette  inscrite.  Le  chiffre  de  l’intérêt,  il 
est  vrai,  est  le  seul  qui  ligure  au  budget,  et  qui,  au  mo- 
ment de  1 emprunt,  présente  la  plus  grande  importance; 
mais  il  en  est  tout  autrement  si  l’on  tient  compte  des 
éventualités  et  des^nécessités  de  l’avenir,  car,  alors,  le  chif- 

tre  du  capital  remboursable  est  appelé  à peser  de  tout  son 
poids. 

L importance  du  chiffre  de  la  dette  est  si  grande , quoi 
qu’en  disent  les  financiers  officiels,  qu’il  n’en  est  pas  un 
qui  nait  cheiche  a 1 amoindrir  au  moyen  de  divers  sys- 
tèmes d’amortissement,  tous  plus  illusoires  et  plus  déce- 
vants les  uns  que  les  autres. 

Et  encore,  quoique  les  dettes  ne  soient  pas  exigibles, 
tous  les  gouvernements,  qui  se  décernent  volontiers  des 
brevets  de  sagesse,  se  préoccupent  non-seulement  des  me- 
suies  à prendre  pour  qu’elles  ne  dépassent  pas  un  certain 
chiffre,  mais  encore  cherchent  de  temps  en  temps  à les 
léduiie,  en  abaissant  la  taxe  de  l’intérêt,  par  ce  que  l’on 
appelle  une  conversion.  Or,  c’est  quand  vient  l’heure  des 
conversions,  des  amortissements  et  des  rachats,  que  le 
chiffre  du  capital  inscrit  acquiert  nne  immense  impor- 
tance , et  que  la  dette  pèse  de  tout  son  ixnds  sur  l’opéra- 
tion que  veut  faire  l’État. 

Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  nous  rappellerons  la  né- 
gociation de  30  millions  de  rente  5 pour  100,  faite  en  1817. 
Cette  négociation  eut  lieu  au  taux  de  57  fr.  51  pour  chaque 
titre  de  100  francs  et  produisit  au  Trésor  une  somme  de 
345,065,000  francs.  Cependant,  à 5 pour  100,  30  millions 
de  rente  auraient  dû  procurer  à l’État  600  millions.  La 
dette  publique  se  trouva  donc  augmentée  de  254,935,000  fr. 
au  delà  de  la  somme  réellement  encaissée.  La  nation,  ou 
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plutôt  le  travail  productif  du  pays,  fut  chai-gée  d’une  dette 
hypothécaire  de  600  millions,  bien  que  les  prêteui's  n’eus- 
sent versé  que  345,065,000  francs.  Jusqu’en  1852,  époque 
à laquelle  l’intérêt  de  5 pour  100  fut  réduit  à 4 et  demi, 
cet  intérêt  de  5 a été  payé  non  pas  sur  345,065,000  francs, 
mais  sur  600  millions;  le  jour  où  la  conversion  en  4 et 
demi  a été  décrétée , le  Trésor  s’est  trouvé  sous  la  menace 
d’un  remboursement  de  600  millions,  quoiqu’en  1817  il 
n eût  reçu  qu  un  peu  plus  de  la  moitié  de  celte  somme. 

Jusqu’en  1852,  au  lieu  de  payer  l’intérêt  à 6 pour  100, 
comme  le  disaient  tous  nos  budgets,  nous  avons  donné 
aux  prêteurs  un  intérêt  annuel  de  8 fr.  69,  et  aujourd’hui, 
apiès  la  réduction  à 4 et  demi,  nous  payons  encore  sur 
r emprunt  de  1871  un  intérêt  annuel  de  7 fr.  82.  Il  ne 
faut  pas  l’oublier,  en  effet,  l’intérêt  est  toujours  payé , non 

pas  à raison  du  capital  prêté  effectivement,  mais  à raison 
du  chiffre  consenti  par  l’État. 

Si  l’on  faisait  la  balance  des  sommes  réellement  versées 
au  Tiésor  par  les  capitalistes,  et  des  chiffres  inscrits  au 
débit  de  la  dette,  on  serait  effrayé  de  l’immensité  de  la 
somme  dont  les  prêteurs  ont  été  avantagés,  et  que  le  tra- 
vail du  pays  aura  un  jour  à rembourser. 

Faites,  d un  autre  côté,  l’addition  des  arrérages  payés 
aux  pi éteins  depuis  1817  seulement,  et  vous  comprendrez 
comment  ceux  qui  prêtent  s’enrichissent  rapidement , et 
pourquoi  ceux  qui  travaillent  restent  éternellement  pauvres. 

La  méthode  suivie  pour  les  emprunts  d’États  semble 
devoir  empêcher  à tout  jamais  la  nation  de  jouir  de  l’a- 
baissement continu  de  l’intérêt,  suite  inévitable  de  l’ac- 
croissement des  richesses;  elles  sont  absorbées  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  production  et  disparaissent  dans  le  gouffre 
qu  ont  creusé  les  dettes.  Si  jamais  la  valeur  locative  du 
capital  descendait  à 2 et  demi,  et  si  le  Trésor  réduisait  à 
ce  taux  la  rente  des  fonds  publics,  le  pays  payerait  encore 
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en  réalité  l’intérêt  de  l’emprunt  de  1817  à raison  de 
4 fr.  24 , au  lieu  de  2 fr.  50.  Voit-on  maintenant  tout 
l’avantage  que  les  souscripteurs  d’emprunts  publics  reti- 
rent de  toutes  ces  conversions,  qui  ne  sont  qu’un  trompe- 
l’œil,  et  de  ces  amortissements  qui  n’amortissent  rien? 
Comme  à Florence,  comme  à Gênes,  comme  en  Hol- 
lande, les  capitalistes  d’aujourd’hui  s’enrichissent  inces- 
samment en  soumissionnant  des  emprunts , et  le  (ardeau 
pèse  de  plus  en  plus  sur  le  travailleur,  car  toute  richesse 
vient  du  travail. 

Si,  au  lieu  d’emprunter  en  donnant  aux  capitalistes  des 
titres  portant  reçu  de  sommes  supérieures  à celles  en- 
caissées, le  gouvernement  de  1817  avait  demandé  les 
345,065,000  francs  dont  il  avait  besoin , en  offrant  des  bons 
de  rente  de  8 fr.  69,  il  aurait  tout  d’abord  payé  aux  prê- 
teurs la  même  somme  annuelle  de  30  millions,  mais  il 
aurait  eu  cet  immense  avantage,  dès  1821,  c’est-à-dire 
quatre  ans  après,  de  pouvoir  réduire  cet  intérêt  à 6 p.  100, 
puisque  le  9 août  de  cette  année -là,  il  trouva  près  de 
215  millions  au  taux  de  85  francs,  c’est-à-dire  à 5 fr.  83 
aour  100.  Il  y aurait  encore  eu  cet  autre  avanlage,  que  le 
capital  de  la  dette  aurait  été  moindre  de  près  de  moitié  , 
;t  que  l’action  de  l’amortissement  aurait  pu  devenir  hau- 
.ement  efficace,  si  l’on  n’eût  pas  toujours  dépensé  plus 
(ju’on  ne  recevait. 


Vin. 


En  l’année  1716,  nos  voisins  d’outre-Manche,  effrayés 
lu  gros  chiffre  de  leur  dette,  établirent  un  fonds  d’amor- 
issement;  comme  ils  ne  tardèrent  pas  à reconnaître  que 
e système  adopté  accroissait  la  dette  au  lieu  de  la  réduire, 
Is  s’empressèrent  de  le  supprimer.  Plus  tard,  vers  la  fin 


— 149  — 


du  siècle  dernier,  après  avoir  converti  sa  dette  en  consoli- 
dés 3 pour  100,  en  présence  des  charges  toujours  crois- 
santes qui  pesaient  sur  le  pauvre  peuple,  et  de  l’enrichis- 
sement indéfini  des  capitalistes,  l’Angleterre  accueillit 
avec  enthousiasme  les  idées,  on  pourrait  presque  dire  les 
révélations,  du  docteur  Price,  sur  la  puissance  illimitée 
de  l’épargne  accrue  par  la  multiplication  de  l’intérêt  com- 
posé. Il  fut  résolu  d’appliquer  ce  mode  d’accumulation 
des  capitaux  à l’extinction  de  la  dette;  Pitt  modifia  quel- 
que peu  le  système  du  mathématicien  et  créa  une  nouvelle 
caisse  d’amortissement,  qui,  employant  une  certaine 
partie  des  revenus  ordinaires  de  l’État  à acheter  des 
rentes,  recevant  à chaque  semestre  les  arrérages  de  ces 
valeurs,  affectant  la  somme  ainsi  reçue  à de  nouveaux 
achats,  devait  avoir  accaparé,  à un  jour  donné,  tous  les 
titres  émis  par  le  Trésor.  Price  appuyait  sa  théorie  par 
des  calculs  par  lesquels  il  démontrait  qu’un  décime,  placé 
au  commencement  de  l’ère  chrétienne,  à 5 pour  100  par 
an , aurait  produit , par  l’action  accumulative  de  l’intérêt 
composé,  une  masse  d’or  plus  considérable  en  volume 
que  le  globe  terrestre. 

Mathématiquement  parlant,  la  théorie  est  vraie,  mais 
en  pratique  c’est  toute  autre  chose.  A côté  de  la  loi  d’accu- 
mulation des  capitaux,  par  l’intérêt  ou  tout  autrement,  il 
en  existe  une  de  limitation,  qui  rétablit  l’équilibre.  Au- 
tant aurait  valu  dire  que,  puisqu’un  orme  jette  aux  vents 
des  centaines  de  mille  graines,  il  croîtra  des  centaines  de 
mille  ormeaux.  Price  oubliait  que  le  capital  ne  se  multiplie 
que  par  le  travail  productif,  et  que  si , au  lieu  d’être  con- 
sommé improductivement  ou  amoncelé  de  manière  à res- 
ter oisif,  il  est  incessamment  utilisé  et  fécondé  par  le 
travail.  Price  croyait  multiplier  les  capitaux  par  l’intérêt 
composé,  fine  faisait  que  les  concentrer,  les  retirer  de  la 
production  en  les  accumulant. 
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Par  le  payement  incessamment  renouvelé  des  arrérages, 
les  capitaux  se  concentrent  et  s’accumulent,  conformé- 
ment à la  théorie  de  Price,  mais  il  y a cette  différence, 
qu’ils  s’accumulent  dans  les  mains  de  capitalistes,  au  lieu 
de  se  concentrer  dans  les  caisses  de  l’État;  la  loi  d’accu- 
mulation fonctionne  à la  grande  satisfaction  des  capita- 
listes; mais,  qu’ils  y prennent  garde,  il  y a tout  à coté  la 
loi  de  limitation  qui  surgira  quelque  jour,  et  le  monde 
reverra  ces  explosions  populaires,  qui  dans  notre  pays 
s’appellent  la  Jacquerie,  Quatre-vingt-treize,  les  Journées 
de  Juin  1848  et  la  Commune  de  Paris.  Et  nous  l’affirmons 
hautement,  nous  serons  toujours  à la  veille  d’explosions 
semblables,  aussi  longtemps  que  ne  seront  pas  modifiées 
toutes  les  mesures  législatives  qui  font  que  le  riche  devient 
chaque  Jour  plus  riche,  tandis  que  le  j)auvre  devient 
chaque  Jour  plus  pauvre. 

Il  y aurait  une  intéressante  et  instructive  étude  à faire 
sur  l’appauvrissement  que  causent  aux  nations  ces  sys- 
tèmes d’amortissement,  qui  consistent  à retirer  de  la  cir- 
culation des  masses  de  valeurs,  pour  les  conserver  en  vue 
le  probabilités  qui  ne  deviennent  Jamais  des  réalités.  Il 
irrivait  en  Angleterre  ce  qui  se  produit  partout  : chaque 
muée,  le  budget  était  grossi  des  sommes  remises  aux  com- 
nissaires  chargés  d’acheter  pour  la  Caisse  d’amortisse- 
nent;  c’était  ce  que  l’on  appelait  et  ce  que  l’on  appelle  en- 
core dotation  de  l’amortissement. 

Les  impôts  se  trouvaient  donc  augmentés  d’autant,  et 
îomme  les  achats  de  la  Caisse  faisaient  inévitablement 
lausser  les  cours  des  valeurs,  les  capitalistes  profitaient , 
sans  bourse  délier,  de  cette  hausse,  qui  ne  pouvait  être 
soldée  que  par  un  plus  fort  prélèvement  sur  le  travailleur. 
Mus  la  pai't  du  capital  s’élève,  a dit  Basliat,  plus  celle  du 
I ravail  diminue. 

Il  est  clair  que  toutes  les  fois  que  le  capital  qui  n’est  pas 
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employé  à la  production  perçoit  une  prime,  un  profit,  un 
dividende  quelconque,  la  part  de  ceux  qui  produisent  est 
diminuée  d’autant,  il  y a appropriation  abusive  de  ri- 
chesses. 

Souvent,  en  Angleterre  et  ailleurs  encoïc,  les  dépenses 
budgétaires  dépassaient  les  prévisions  et  les  recettes,  on 
émettait  alors  un  nouvel  emprunt  pour  combler  le  déficit  ; 
pendant  ce  temps,  la  Caisse  d’amortissement  fonctionnait 
toujours,  et  il  en  résultait  qu’on  empruntait  à 4,  5 ou 
6 pour  100,  et  on  cherchait  à éteindre  une  dette  qui  ne 
coûtait  que  3.  Qui  pourrait  douter  que  ce  mouvement, 
cette  manipulation  de  capitaux  n’ait  été  et  ne  soit  encore 
des  plus  coûteux  à l’État,  et  des  plus  avantageux  aux  capi- 
talistes? D’où  pouvaient  provenir  les  profils  de  ces  der- 
niers, sinon  de  l’excédant  de  la  production  sur  la  consom- 
mation, ou,  en  d’autres  termes,  le  travailleur  devait 
produire  plus  et  consommer  moins. 


IX. 

La  création  des  dettes,  l’émission  des  emprunts,  le  paye- 
ment incessant  des  arrérages,  ont  produit , depuis  environ 
deux  siècles,  une  certaine  perturbation  économique,  dont 
on  n’a  pas  encore  mesuré  toute  l’étendue  et  dont  on  ne 
voit  pas  tout  le  danger.  Il  est  facile  de  comprendre,  cepen- 
dant, qu’on  ne  détourne  pas  impunément  de  leur  voie 
légitime  et  naturelle  des  amas  de  richesses , comme  celles 

• 

qui,  au  lieu  d’aller  féconder  le  travail,  de  récompenser  le 
producteur  de  ses  fatigues  et  de  ses  peines,  vont  payer  les 
folies,  les  prodigalités  des  gouvernants.  On  ne  crée  pas 
aux  dépens  du  travailleur  toute  une  classe  d’opulents 
oisifs,  sans  que  l’équilibre  social  soit  ébranlé,  sans  que 
l’ordre  soit  véhémentement  menacé.  Ce  serait  merveille, 
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si  le  déplacement  de  plusieurs  milliards  de  capitaux  n’af- 
feclait  pas  le  taux  de  leur  valeur  locative  et  n’entravait 
pas  le  cours  et  les  efforts  de  la  production  en  créant  la 
rareté  de  son  principal  instrument. 

One  d erreurs  n’a-t-on  pas  propagées  ])our  chercher  à 

rendre  populaires  et  la  création  des  dettes  et  l’émission 
des  emprunts  ! 

Le  Portugais  Pinto  prétendait  qu’une  dette  publique 
bien  organisée  accroissait  la  richesse  d’une  nation,  en 
doublant,  au  moyen  de  titres  et  obligations  créés  par 
l’Etat,  le  capital  emprunté.  M.  Macleod  a voulu  tout  der- 
nièrement reprendre  cette  théorie  en  Angleterre. 

Le  capital,  disait  Pinto,  a passé  des  mains  qui  l’avaient 
créé  et  qui  le  possédaient  dans  celles  du  gouvernement, 
et  cependant  il  se  retrouve  encore,  quoique  sous  une 
autre  forme,  dans  les  mains  des  anciens  possesseurs,  de 
sorte  que  l’emprunt  a créé,  à côté  de  l’ancien  capital,’ un 
capital  nouveau  qui  n’existait  pas  auparavant. 

Si  cette  théorie  était  vraie,  les  États  n’auraient  rien  de 
mieux  à faire,  pour  s’enrichir  indéfiniment,  que  d’emprun- 
ter toujours  et  sans  cesse,  pour  doubler,  quadrupler  ou 
:entupler  leur  capital.  Seulement,  si  celui  qui  reçoit  les 
irréiagcs  s enrichit,  il  faut  de  toute  nécessité  que  celui 
fiii  les  paye  s’appauvrisse;  on  n’aboutit  donc,  en  créant 

des  dettes,  quà  enrichir  le  capitaliste  aux  dépens  du  tra- 
vailleur. 

L’erreur  de  Pinto  et  de  M.  Macleod  réside  en  ceci,  que 
( e qu  ils  prennent  pour  un  second  capital  n’est  qu’une 
hypothèque  sur  le  travail  du  pays  emprunteur.  Pour 
( u’un  pays  s’enrichisse,  il  faut  ou  qu’il  produise  plus,  ou 
i pargne  davantage  ; or  une  dette  d’État  ne  fait  pas  accroître 
1 1 production , au  contraire , car  elle  rend  le  capital  plus 
(ber  et  plus  rare,  mais  elle  enlève  aux  producteurs  une 
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partie  de  leur  produit  pour  le  remettre  aux  prêteurs  hy- 
pothécaires. Comme  le  titre  de  rente,  ou  pour  être  plus 
exact,  le  contrat  d’hypothèque,  ne  produit  rien  par  lui- 
même,  ni  directement,  ni  indirectement,  c’est  le  travail 
qui  doit  fournir  les  valeurs  appliquées  au  payement  des 
arrérages;  la  dette  ne  peut  être  qu’une  cause  d’appauvris- 
sement pour  le  plus  grand  nombre. 

Pendant  les  longs  siècles  de  féodalité  qui  ont  pesé  sur 
l’Europe,  la  plus  grande  partie  du  produit  du  travailleur 
allait  aux  possesseurs  de  fiefs  et  d’alleux;  il  ne  faut  ni  le 
méconnaître,  ni  le  nier,  depuis  la  fin  de  l’ère  féodale,  notre 
système  de  crédit,  nos  lois  de  douane,  nos  emprunts  et 
nos  dettes,  notre  système  d’impôts  et  une  foule  d’abus, 
entravent  la  juste  distribution  des  produits,  et  les  font  se 
diriger  en  très-grande  partie  vers  les  caisses  des  capitalistes. 

Les  emprunts  diminuent  ou  raréfient  la  somme  de  capi- 
taux que  pourraient  utiliser  l’agriculture,  l’industrie,  la 
navigation,  le  commerce,  les  transports,  les  mines,  les 
pêches  et  toutes  les  autres  branches  du  travail;  mais,  en 
outre,  le  total  toujours  croissant  des  intérêts  qu’il  faut 
servir  aux  prêteurs  diminue  la  part  qui  devrait  rester  à 
chaque  producteur,  sur  l’œuvre  de  ses  bras,  de  son  intel- 
ligence, de  son  temps  ou  de  son  capital. 

David  Hume  a prétendu  que  la  multiplicité  des  dettes 
publiques  sert  à diminuer  l’intérêt,  et  que  plus  le  gouver- 
nement emprunte,  plus  on  doit  s’attendre  à voir  diminuer 
la  valeur  locative  de  l’argent!  Son  raisonnement  nous 
paraît  plus  spécieux  que  sérieux. 

« Il  y a en  Angleterre,  dit-il,  et  dans  tous  les  États  qui 
« ont  un  commerce  et  des  dettes  publiques,  une  espèce 
« d hommes  moitié  marchands  et  moitié  capitalistes , qu’on 
« peut  supposer  disposés  à commercer  pour  de  petits  pro- 
« fits,  parce  que  le  commerce  n’est  pas  leur  principale  et 
« unique  ressource,  et  que  leurs  revenus  sont,  au  fond. 
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« leur  soutien  le  plus  assuré  et  celui  de  leurs  familles.  S’il 
« n avait  point  de  fonds  publics,  les  gros  négociants  ne 
« sauraient  comment  réaliser  leurs  profits  (?),  à moins 
« qu’ils  n’achetassent  des  terres.  Or  les  terres  ont  plu- 
« sieurs  désavantages,  en  comparaison  des  fonds.  Elles 
a demandent  beaucoup  d’attention  et  de  soins,  que  le 
« marchand  ne  saurait  avoir  sans  partager  son  temps  et 
« son  tiavail.  Quand  il  s’agirait  de  faire  un  grand  coup 
« dans  le  commerce,  il  ne  serait  pas  aisé  de  convertir 
« d’abord  ces  terres  en  argent  ; d’ailleurs  la  vie  champêtre 
« a trop  d attraits,  tant  par  les  plaisirs  naturels  qu’elle 
« fournit,  que  j^ar  1 autorité  dont  jouissent  les  propriétaires 
« des  terres , et  cela  seul  changerait  bientôt  les  citoyens  en 
« gentilshommes  campagnards.  Il  est  donc  naturel  de 
« supposer  plus  de  marchands  qui  continuent  le  com- 
« merce,  dans  un  pays  où  il  y a des  dettes  publiques  et 
« des  hommes  qui  ont  de  grands  capitaux  ; et  il  faut  avouer 
« qu’à  cet  égard  ces  dettes  publiques  sont  de  quelque 
« avantage,  puisqu’elles  augmentent  le  commerce,  en  di- 

« mmuent  les  profits,  favorisent  la  circulation  et  encou- 
« ragent  l’industrie.  » 

Nous  avons  vu , il  est  vrai,  que  les  dettes  diminuent  les 
profits  commerciaux  et  industriels,  car,  en  parlant  du 
producteur,  nous  avons  entendu  parler  du  patron  aussi 
bien  que  de  l’ouvrier;  mais  cette  diminution  des  profits 
vient  de  1 accroissement  des  charges  qu’imposent  les  dettes, 
et  non  de  ce  que  les  commerçants  et  industriels  tirent  d’un 
sac  deux  moutures,  comme  dit  Vauban,  et  nous  ne 
voyons  pas,  en  outre,  comment  une  diminution  de  profits 
peut  encourager  l’industrie. 

Il  nous  semble,  enfin,  que  si  les  milliards  dévorés  par 

les  dettes  publiques  avaient  été  employés  à construire 
des  navires,  des  filatures,  des  tissages,  des  hauts-four- 
ueaux,  des  papeteries,  des  laminoirs,  des  routes,  des 
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chemins  de  fer  et  des  canaux , à fonder  des  banques  libres, 
des  sociétés  de  crédit,  sans  attaches  gouvernementales , 
des  compagnies  d’assurances,  d’avances,  de  prêts,  de  dé- 
frichement et  décolonisation,  l’industrie  se  serait  trouvée 
plus  encouragée,  la  circulation  aurait  été  plus  active  et 
plus  féconde,  le  commerce  serait  devenu  plus  prospère,  la 
concurrence  aurait,  dans  la  mesure  économique  et  au 
plus  grand  avantage  de  tous,  réduit  les  profits  des  com- 
merçants, des  industriels  et  des  capitalistes  à leur  juste 
taux,  et  les  négociants,  moitié  commerçants  et  moitié  capi- 
talistes, dont  parle  Hume,  auraient  trouvé  à placer  leurs 
capitaux  momentanément  surabondants  en  achetant  des 
actions  de  chemins  de  fer,  de  forges,  de  compagnies  de 
crédit,  d’assurances,  etc.,  actions  qu’ils  auraient  pu  re- 
vendre, au  moment  du  besoin,  aussi  facilement  que  les 
titres  d’État. 

Quelques  esprits  chagrins  et  jaloux  ont  prétendu  en  An- 
gleterre que  les  taxes  nécessaires  au  payement  des  arré- 
rages avaient  une  sorte  d’action  coercitive  sur  le  travail 
et  la  production  du  pays,  en  obligeant  chaque  consomma- 
teur à faire  de  plus  grands  efforts  pour  obtenir  la  même 
satisfaction. 

Nous  ne  nions  ni  ne  méconnaissons  l’aiguillon  de  la 
nécessité,  ni  la  pression  du  besoin , mais  nous  ne  pouvons 
leur  attribuer  une  importance  exagérée.  Si  ce  que  l’on  a 
appelé  la  théorie  des  freins  était  vraie,  il  suffirait  de  créer 
et  de  généraliser  la  misère,  pour  obtenir  des  merveilles  de 
production.  L’homme  obéit  plus  volontiers  à ses  aspira- 
tions vers  l’aisance  et  le  bien-être,  qu’il  ne  cède  aux  exi- 
gences du  besoin;  dans  tous  les  cas,  ces  dernières  sont 
l’œuvre  d’un  moment,  d’une  impression  instantanée,  tan- 
dis que  les  premières  sont  de  tous  les  instants,  de  tous  les 
jours , sont  la  vie  entière. 

Quand  les  souffrances  ou  les  privations  ont  dépassé  une 
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certaine  limite,  1 homme  découragé,  aigri  et  aveuglé  par 
la  misèie,  est  plus  enclin  au  mal  qu’au  bien;  mais  c’est  là 
le  lot  du  petit  nombre,  le  lot  de  ceux  dont  les  instincts 
n ont  pas  été  remplacés  par  le  raisonnement,  et  dont  l’in- 
telligence est  restée  inerte  et  insensible.  On  s’abandonne 
volontiers  à l’insouciance,  au  mépris  de  tout,  y compris 
soi-meme,  quand  on  est  tombé  au  bas  de  l’échelle;  mais 
s est-on  élevé  seulement  de  quelques  degrés,  on  cherche 
à monter  encore,  on  veut,  on  aspire  à atteindre  le  sommet. 

Bastiat  avait  coutume  de  dire  que  dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  commerce,  à l’industrie,  aux  échanges, 
il  fallait  avoir  toujours  en  vue  l’intérêt  du  consommateur; 
le  producteur,  ajoutait-il , saura  bien  défendre  le  sien. 

La  même  maxime  est  applicable,  suivant  nous,  aux 
questions  financières,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’emprunts. 
Le  prêteur  ou  capitaliste  a grand  soin  de  stipuler  au  mieux 
de  ses  intérêts,  mais  qui  défend  les  intérêts  du  contri- 
buable? On  nous  dit  bien  que  les  ministres  tiennent  tête 
aux  capitalistes  et  savent  mettre  un  frein  à leurs  préten- 
tions, mais  la  vérité  est  que  leur  plus  grand  soin  est  d’é- 
viter un  échec,  dont  leur  portefeuille  serait  le  prix , et  tous 
ils  pensent  à faire  des  conditions  assez  favorables  aux  ca- 
pitalistes , pour  que  l’emprunt  soit  couvert. 

Dans  tout  cela,  nous  ne  voyons  pas  la  garde  qui  veille 
aux  poches  des  contribuables,  et  ce  n’est  pas  là  le  moindre 
des  inconvénients  des  emprunts. 

X. 

En  résumé,  les  dettes  publiques  perpétuelles  mènent 
tout  droit  à la  désorganisation  sociale,  elles  tendent  à 
Taire  du  travailleur  le  serf  et  l’esclave  du  capitaliste  ; elles 
inpiiment  aux  capitaux  un  mouvement  de  concentration 
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qui  accélère  et  favorise  l’appropriation  illégitime  des  ri- 
chesses ; elles  empêchent  le  développement  de  la  produc- 
tion en  raréfiant  et  renchérissant  la  valeur  locative  du  ca- 
pital ; elles  propagent  et  augmentent  la  misère  en  faisant 
surtaxer  tous  les  objets  de  consommation;  elles  fomen- 
tent la  haine  et  l’envie,  et  préparent  sûrement  les  se- 
cousses sociales  et  les  révolutions. 

La  Hollande  est  descendue  du  haut  rang  qu’elle  avait  at- 
teint, parce  que,  exagérant  ses  emprunts  outre  mesure, 
elle  multiplia  ses  impôts,  et  inventa  des  taxes  de  toute 
nature,  et  que  la  produetion  ne  put  s’aceroître  aussi  rapi- 
dement que  les  charges  augmentaient. 

Si  nous  en  croyons  Mac  Culloch,  c’est  à la  nature  extrê- 
mement vexatoire  des  impôts  qui  furent  établis  en  Espa- 
gne, plutôt  qu’à  leur  importance,  que  la  Péninsule  dut  de 
voir  son  industrie  décliner  et  disparaître , et  l’abaissement 
presque  irrémédiable  dans  lequel  elle  est  tombée. 

Nous  avons  vu  que  l’Angleterre  aussi  avait  été  sur  le 
point  de  tomber  en  décadence , sous  le  poids  de  son  im- 
mense dette , quand  des  inventions  merveilleuses  et  ines- 
pérées vinrent  rajeunir  et  grossir  ses  ressources,  en  lui 
facilitant  la  multiplication  presque  infinie  de  ses  produits 
de  toutes  sortes. 

Les  États-Unis  ont  une  dette  qui  s’élève  à près  du  double 
de  la  nôtre;  mais  ees  États  sont  jeunes,  ils  n’ont  pas  ces 
familles  qui  depuis  des  siècles  semblent  regarder  les  res- 
sources du  pays  comme  leur  patrimoine  héréditaire  ; toute 
l’activité  européenne  s’y  porte,  d’immenses  territoires 
n’ont  encore  rien  produit;  il  y a là  des  richesses  incalcu- 
lables que  ehaeun  s’exerce  à faire  sortir  du  sol , et  à multi- 
plier par  tous  les  moyens  possibles.  Les  États-Unis  payent 
un  demi-milliard  chaque  année.  Quel  exemple!  Et  cepen- 
dant là  aussi  a retenti  cette  sinistre  parole  : les  riches  de- 
viennent plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres  ! 
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Oue  dirons-nous  de  la  France?  Pouvons-nous  espérer 
que  de  nouvelles  inventions  viendront  lui  prêter  secours? 
Nous  n’osons  l’espérer. 

Est-elle  condamnée  à déchoir  sous  le  poids  des  lourdes 

charges  que  le  Prussien  et  les  folies  des  classes  dirigeantes 
lui  ont  imposées  ? 

Nous  le  craignons  si,  ne  brisant  pas  résolûment  avec 
le  passé,  si,  ne  sortant  pas  des  vieux  errements  monarchi- 
ques, relatifs  aux  impôts,  au  crédit,  au  travail,  aux  dettes, 

nous  persistons  à imposer  les  besoins,  au  lieu  de  la 
l’icbesse. 

Demandez  à la  richesse  ce  qu’elle  peut  donner,  et  laissez 
le  travail  produire  en  toute  liberté;  cette  ressource  nous 
vaudra  ce  qu  ont  valu  à l’Angleterre  toutes  ses  inventions 
industrielles.  Si  vous  ne  voulez  tout  perdre  dans  un  cata- 
clysme social,  sacrifiez  sans  la  moindre  hésitation  une 
partie  de  votre  avoir,  imposez  le  capital. 

David  Hume  termine  ainsi  son  essai  sur  les  dettes  pu- 
bliques : 

« Nos  grands-pères,  nos  pères  et  nous,  avons  estimé 
<i  avec  raison  la  balance  du  pouvoir  en  Europe  trop  iiié- 
« gale  pour  pouvoir  être  conservée  sans  une  grande  at-, 

« tention  de  notre  part  et  sans  notre  assistance.  Mais  nos 
« enfants,  ennuyés  de  tous  ces  débats  et  empêtrés  dans  un 
« cercle  d’embarras,  seront  peut-être  bien  aises  de  se  re- 
« poser,  et  verront  leurs  voisins  opprimés  et  subjugués, 

« jusqu’à  ce  qu’enfin  eux  et  leurs  créanciers  soient  à la 
« merci  du  conquérant  : et  voilà  ce  que  l’on  peut  appeler 
« proprement  la  mort  violente  de  notre  dette  publique.  Il 
« semble  que  ce  soient  là  des  événements  peu  éloignés  et 
« que  la  raison  peut  prévoir  aussi  clairement  qu’il  est  pos- 
:<  sible  de  pénétrer  dans  les  ténèbres  de  l’avenir.  Et  quoi- 
< que  les  anciens  aient  cm  que  pour  être  prophète  il 
ï faut  être  possédé  d’un  certain  enthousiasme,  d’une  fu- 
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i « reur  divine,  on  peut  assurer  sans  crainte  que,  pour  pro- 

î « phétiser  des  événements  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est 

« ici  question,  il  ne  faut  qu’une  bonne  dose  de  sens  com- 
I « mun  et  être  exempt  des  transports  de  la  fureur  populaire 

« et  de  l’illusion.  » 

La  première  partie  de  ces  remarquables  prévisions  est 
accomplie  : l’Angleterre,  ennuyée  des  débats  continentaux 
et  empêtrée  dans  divers  embarras  intérieurs  et  extérieurs, 
a laissé  opprimer  une  nation  sa  voisine  : David  Hume  l’a 
I prévu.  La  seconde  partie  de  sa  prédiction  a été  annoncée 

^ tout  dernièrement  comme  prochaine , et  décrite  dans  tous 

ses  détails  par  l’auteur  anonyme  de  la  Bataille  de  Dorkixg. 


V 


LES  IMPOTS. 
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directs  et  les  impôts  indirects  ~ ‘ ^ ‘"’P"* 


Ou’est-ce  que  l’impôt? 

« L’impôt,  répond  M.  Courcelle-Seneuil , est  une  part 
d des  revenus  généraux  prélevée  par  autorité,  pour  l’en- 
« retien  du  gouvernement  et  de  ses  agents,  et  quelque- 
« fois  pour  d autres  usages  réputés  utiles  à la  société.  » 

Suivant  M.  de  Parieu  (1)  : . L’impôt  jieut  être  défini,  le 
« prélèvement  opéré  par  l’État  sur  la  fortune  ou  le  travail 
« es  citoyens  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques.  » 

D apres  Montesquieu  ; . Les  revenus  de  l’État  sont  une 

«portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien,  pour 

« avoir  la  sûreté  de  l’autre.  Il  ne  faut  pas  prendre  au 

« peuple,  ajoufait-il,  sur  ses  besoins  réels,  pour  les  be- 
« soins  imaginaires  de  l’État.  » . i les  ne 

« yimpôt,  dit  à son  tour  Joseph  Garnier  dans  son  ex- 
« cellent  TraUé  d'économie  politique,  est  la  contribution  im- 
« posée  par  le  législateur  à tous  les  citoyens,  selon  cer-  | 

aines  conditions  el/)n’mu>)afcfflen(  selon  leur  fortune.  » t" 


(i)  Traité  des  impéts.  Guillaumin  et  Ci»,  Paris. 
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« Linii)ôt,  aditM.  Rossi,  est  demandé  essentiellement. 
« au  revenu  social,  et  il  tire  son  origine  du  droit  qu’a 
« l’État  de  réclamer  sa  quote-part  dans  la  distribution  du 

«produit  net  général,  dans  la  distribution  du  revenu 
« social.  » 

M.  Du  Puynode  dit  tout  simplement  que  : « L’impôt  est 
« la  part  que  chacun  remet  à la  caisse  commune , pour 

« s assurer  la  paisible  jouissance  de  ses  biens  et  le  respect 
« de  sa  personne.  » 

« Le  principe  de  l’impôt,  suivant  M.  Cherbuliez,  envi- 
« sagé  théoriquement,  paraît  éminemment  rationnel.  Ceux 
« qui  profitent  des  avantages  de  l’état  social  doivent  en 
« supporter  les  charges.  Quoi  de  plus  juste  que  d’obliger 
« les  membres  de  la  société  à donner  une  partie  de  leur- 
« revenu  pour  soutenir  l’ordre  de  choses  par  le  moyen  du- 
ce quel  ce  revenu  existe,  pour  payer  la  protection  kns  la- 

« quelle  il  leur  serait  impossible  de  compter  sur  aucun 
« revenu  ? » 

Ces  diverses  définitions  s’accordent  assez  bien  ensemble  : 
ce  qui  nous  empêche  de  les  compter  à l’égal  les  unes  des 
autres,  est  d’abord  l’admission  par  M.  de  Parieu  du  travail 
du  citoyen,  comme  l’une  des  sources  auxquelles  l’État  peut 
puiser  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  lui  incombent. 

^ous  n admettrons  jamais  qu’on  puisse  imposer  le  tra- 
vail. « Il  est  de  l’intérêt  de  tous,  dit  un  de  nos  grands  in- 
« dustriels,  M.  E.  Menier,  que  la  dîme  soit  prélevée  sur  là 
« récolte  rentrée,  et  non  sur  la  semence.  Or  le  capital’ 

« réel  représente  la  récolte  rentrée,  le  travail  n’est  que  la 
« semence  de  la  richesse  générale.  » 

Nous  regrettons  ensuite  de  voir  M.  Joseph  Garnier  ad- 
mettre que  l’impôt  doit  être  .imposé  à tous  les  citoyens 
pnncipalement  selon  leur  fortune.  C’est  ouvrir  une  porte  à 
l’impôt  sur  les  besoins,  qui  détruit  l’égalité  entre  les  ci- 
toyens, accroît  la  misère  des  plus  pauvres  et  permet  aux 
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riches  d’augmenter  leurs  épargnes.  Il  importe  ijnc  l’é- 
pargne du  riche  ne  s’accroisse  pas  aux  dépens  du  pauvre. 

Nous  préférons  la  détlnilion  de  Montesquieu,  corroborée 
par  la  déclaralion  qu’il  ne  faut  point  prendre  au  peujde 
sur  ses  besoins  réels,  pour  les  besoins  imaginaires  de 
■ l’État. 

Quant  au  prélèvement  sur  le  travail  des  citoyens,  la 
constitution  des  États-Unis  semble  l’avoir  consacré  par  le 
premier  paragraphe  de  la  neuvième  section,  qui  dit  : « L’émi- 
« gration  ou  introduction  de  toutes  personnes,  qu’aucun 
« des  États  actuellement  existants  jugera  à propos  d’ad- 
« mettre , ne  sera  pas  prohibée  par  le  Congrès,  avant  l’an- 
« née  1808,  mais  une  taxe  ou  droit  pourra  être  imposé  sur 
« cette  introduction,  pourvu  que  cette  taxe  ou  droit  n’ex- 
« cède  pas  dix  dollars  par  personne.  » 

Cette  disposition  visait  tout  spécialement  l’introduction 
des  nègres  esclaves,  et  créait  une  véritable  taxe  sur  le  tra- 
vail. Ce  n’est  pas  ce  coté  de  la  constitution  américaine  que 
nous  pouvons  admirer,  et  nous  devons  dire  qu’en  décré- 
tant un  impôt  sur  le  travail  esclave,  cette  constitution 
excluait  forcément  toute  taxe  sur  le  travail  libre.  On  lui 
donnait,  au  reste,  une  durée  limitée,  car  on  comprenait 
qu’esclave  ou  libre,  le  travail  ne  devait  pas  être  imposé. 

Cette  limitation  était,  en  outre,  une  pierre  d’attente  sur 
laquelle  on  se  proposait  de  baser  les  efforts  que  l’on  de- 
vait faire  pour  l’abolition  de  l’esclavage. 

L’impôt  sur  le  travail  n’a  jamais  pu  exister  que  dans 
les  États  despotiques,  ou  dans  les  républiques  oligarcbi- 
ques;  mais  dans  tous  les  autres  États,  on  l’a  sournoise- 
ment remplacé  par  l’impôt  sur  les  besoins,  autrement  dit 
les  taxes  de  consommation.  Quand  les  rois  de  France  décla- 
raient qu’on  ne  pouvait  exercer  aucun  travail  qu’en  vertu 
<l’un  octroi  royal,  ils  imposaient  le  travail;  quand  la  réac- 
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bon  rétablit  les  taxes  de  consommation,  elle  imposa  le  tra- 
vailleur. 

Partout,  en  effet,  les  classes  dirigeantes  ont  ou  soin  de 
rejeter  sur  les  travailleurs  la  plus  grande  partie  du  fardeau 
qui  devait  être  imposé  à la  fortune.  « L’impôt,  dit  Montes- 
quieu, que  l’on  ne  saurait  accuser  de  radicalisme , est  une 
portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien,  ])our  avoir  la 
sûreté  de  1 autre.  » Comment  les  privations  que  ces  taxes 

imposent  au  pauvre  peuvent-elles  être  une  partie  de  sa  for- 
tune ou  de  ses  facultés  ? 

« D’autant  plus  qu’une  personne,  a dit  Vaul)an,  est  élc- 
« vée  au-dessus  des  autres  par  sa  naissance,  ou  par  sa  di- 
« gnité,  et  qu’elle  possède  de  plus  grands  biens,  d’autant 
« plus  a-t-elle  le  besoin  de  la  protection  de  l’État  et  a-t-elle 
« intérêt  à subvenir  à son  entretien?  » 

C’est  parfaitement  dit,  mais  les  personnes  élevées  au- 
dessus  des  autres  par  leur  naissance,  leur  dignité  et  leurs 
pands  biens,  ont  trouvé  plus  commode  de  tirer  la  ma- 
jeure partie  des  fonds  au  moyen  desquels  on  subvient  à 
1 entretien  de  l’État,  du  salaire  de  ceux  qui,  ne  possédant 
nen,  n’ont  rien  à protéger,  et  dont  l’intérêt  à la  conser- 
vation de  l’État  est  plus  spéculatif  et  platonique  que  réel. 
Le  système  a été  fort  ingénieusement  combiné  et  apoli- 
qué,  mais  est-il  conforme  au  droit,  à l’équité?  Est-il  même 
de  bonne  politique  administrative?  Nous  en  doutons.  Nous 
croyons  qu’en  agissant  ainsi , on  a semé  des  tempêtes  et 
des  révolutions,  et  qu’en  continuant  ce  même  système  on 
prépare  d’autres  convulsions  sociales. 

L’étude  de  ces  questions,  qui  semblent  purement  poli^ 
tiques,  rentre  cependant  dans  le  cadre  qu’indique  le  titre 
de  ce  volume;  car  il  y a là,  de  la  part  des  législateurs,  une 
influence  considérable  dans  la  répartition  des  fruits  du 
travail  prélevés  par  les  impôts.  Tandis  que  ceux  qui  ne 
possèdent  rien  devraient  trouver,  dans  leurs  salaires,  soit 

H. 
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une  plus  ample  satisfaction  de  leurs  besoins  quotidiens, 
soit  le  moyen  d’une  richesse  à acquérir,  les  sommes  que 
1 État  leur  demande  sous  forme  d’impôts  vont  servir  à la 
protection , au  développement  de  la  richesse  de  ceux  qui 
se  trouvent  à l’abri  du  besoin. 


A\ant  1789,  un  tiers  du  territoire  était  aux  mains  de 
ving  t-deux  mille  familles  nobles  ; un  tiers  était  possédé 
par  le  clergé  ; le  troisième  tiers  était  partagé  entre  les 
quatre  millions  de  familles  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple. 
Outre  l’irrésistible  prépondérance  que  cette  inégale  répar- 
tition des  terres  donnait  à la  noblesse,  celle-ci  profitait 
encore  des  charges  qui  pesaient  sur  le  peuple  et  la  bour- 
geoisie . les  terres  nobles  et  cléricales  étaient  exemptes 
d’impôt,  tout  le  poids  des  dépenses  publiques  retombait 
sur  les  terres  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans,  qui  encore 

payaient  aux  nobles  et  au  clergé  la  dîme  et  les  droits 
féodaux. 

Aujourd’hui,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  payent  plus  des 
deux  tiers  des  impôts;  le  peuple,  encore  tout  dernière- 
ment , payait  seul  l’impôt  du  sang  : les  classes  qui  s’aj)- 
pellent  dirigeantes,  qui  ont  succédé  à la  noblesse  d’au- 
trefois, et  dans  lesquelles  cette  noblesse  s’est  fondue, 
profitent  de  la  presque  totalité  des  recettes  budgétaires  : 
la  bourgeoisie  et  les  travailleurs  font  les  frais  de  ces 
glandes  existences  politiques  qui  nous  mènent  à des  révo- 
lutions , génération  après  génération. 

La  révolution  de  1789  fut  faite  pour  mettre  fin  à ces 
trop  longues  iniquités,  et  la  constitution  de  1791  établit 
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qu’à  l’avenir  chaque  citoyen  contribuerait  aux  charges  de 
l’État,  en  proportion  de  sa  fortune. 

Toutes  nos  constitutions  ont  proclamé  le  même  prin- 
cipe : celle  de  1814  disait,  dans  son  article  2,  que  tous  les 
Français  contribuaient  indistinctement,  dans  la  proporlion 
de  leur  fortune,  aux  charges  de  l’État. 

La  Charte  de  1830  répétait  cet  article  mot  pour  mot. 

L’article  15  de  la  Constitution  de  1848  déclare  que  cha- 
cun contribue  à l’impôt  à raison  de  ses  facultés  et  de  sa 
fortune;  mais,  par  une  contradiction  des  plus  flagrantes, 
elle  ajoute,  deux  articles  plus  loin,  que  « les  impositions 
indirectes  peuvent  être  consenties  pour  plusieurs  années  ! » 
C’était  déclarer,  d’unemanière  détournée,  que  l’on  pouvait 
imposer  les  citoyens  à raison  de  leurs  besoins. 

Et,  cependant,  nulle  part  est-il  écrit  explicitement  que 
chaque  Français  doit  contribuer  aux  charges  de  l’État,  à 
raison  de  sa  faim,  de  sa  soif  et  des  besoins  de  sa  famille? 

Nulle  part  est-il  écrit  que  tel  ou  tel  produit  peut  être 
imposé,  à l’exclusion  de  tel  ou  tel  autre? 

Nulle  part  est-il  écrit  que  certaines  taxes  peuvent  être 
imposées  aux  consommateurs,  pour  que  certains  produc- 
teurs en  profitent? 

Nulle  part  est-il  dit  que  la  raison  d’être  de  la  plupart 
des  taxes  se  trouvera  dans  les  plus  ou  moins  grandes  faci- 
lités qu’il  plaira  aux  collecteurs  de  ces  taxes  de  reconnaître  ? 

Et  cependant,  si  le  bois  à brûler,  le  foin  des  prairies, 
les  ardoises  que  l’on  sort  des  carrières,  et  tant  d’autres  ar- 
ticles, ne  sont  pas  imposés,  tandis  que  le  sucre,  le  sel,  les 
boissons,  etc.,  sont  taxés  et  surtaxés,  c’est  que  messieurs 
des  contributions  indirectes  ont  déclaré  que  ces  produits 
étaient  de  nature  à rendre  le  prélèvement  plus  facile  ! Et 
le  droit,  et  l’égalité  devant  l’impôt,  et  les  prescriptions 


166  — 


conslitntionnelles  expresses  d’imposer  tous  les  citoyens  à 
raison  de  leur  fortune,  qu’en  a-l-on  fait? 

Les  Yi-aies  bases  de  ces  taxes  sont  l’ignorance  et  l’inca- 
pacité des  agents  de  l’administration  et  le  secret  désir  des 
legisbqeurs  d’épargner  leur  fortune,  autant  que  possible 
en  rejetant  le  fardeau  sur  les  épaules  de  ceux  qui  con- 
somment mais  ne  possèdent  pas.  II  n’est  pas  un  législateur 
qui,  une  fois  la  constitution  votée,  ne  s’empresse  de  la 
fermer,  d oublier  toutes  les  règles  qui  y sont  posées,  et  ne 
se  bâte,  quand  vient  le  vote  du  budget,  d’imposer  à peu 
pies  tout  ce  qui  satisfait  les  besoins  de  l’homme,  tout  ce 

qui  entre  dans  sa  consommation  indispensable  de  tous  les 
jours. 

Et  quand  le  peuple,  voyant  que  c’est  toujours  la  même 

chose,  retire  sa  confiance  à ceux  qui  ont  oublié  ainsi  leurs 

devoirs,  on  l’accuse  de  versatilité  et  d’ingratitude!  Et  l’on 

ne  voit  pas  que  l’on  est  revenu  au  point  de  départ  qui 

menait  à la  révolution,  et  que  rien  n’étant  cbangé,  tout 
est  à recommencer! 

Il  y aurait  en  France  une  haute  cour  de  justice  consti- 
tutionnelle, comme  celle  qui  existe  aux  États-Unis,  cette 
cour  annulerait,  comme  contraires  à la  lettre  et  à l’esprit 
t e la  constitution,  les  lois  qui  imposent  les  consomma- 
tions. Peut-être  l’institution  d’une  cour  de  ce  genre  suffi- 
rait-elle pour  fermer  Père  des  révolutions  ; mais,  en  son 
absence,  le  peuple  se  cliarge  de  temps  en  temps  de  mon- 
trer l’inconstitutionnalité  de  ces  taxes  : il  incendie  les 
barrières  d’octroi,  il  chasse  les  commis,  il  détruit  les 
registres  et  il  nomme  des  représentants  qui  ont  solennel- 
lement promis  d’abolir  les  droits  sur  les  boissons,  de  sup- 
primer la  taxe  du  sel,  etc.,  etc.  Les  prétendants  eux- 
mêmes  promettent  l’abolition  des  droits  réunis,  mais  c’est 
pour  les  rétablir  comme  contributions  indirectes!  Les  légis- 
lateurs iiarfois,  quand  rébranlement  social  a été  profond. 
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réduisent  l’impôt  du  sol,  et  votent  la  suppression  des 
droits  sur  les  vins;  une  fois  même  ils  faillirent  voter  l’im- 
pôt sur  le  revenu,  mais  cela  ne  dura  pas  le  temps  d’un 
scrutin  : on  s’affaissa  de  nouveau  dans  la  vieille  ornière, 
et  le  parlement  ne  fui  plus  qn’une  machine  à voter  des 
impôts  sur  à peu  près  tout  ce  qui  peut  être  consommé. 

Et  ce  n’est  ni  de  parti  pris,  ni  volontairement,  ni  sciem- 
ment, que  ces  gens-là  nous  mènent  tous  les  quinze  à dix- 
huit  ans  à une  révolution  nouvelle  ; ils  arrivent  au  parle- 
ment pleins  de  bonnes  et  excellentes  intentions,  leurs 
' promesses  en  font  foi,  leurs  électeurs,  d’ailleurs,  les  ont 
^ stylés.  Le  système  doit  être  profondément,  radicalement 

modifié,  le  budget  doit  être  réduit,  et  l’impôt  diminué. 
Dans  les  premiers  jours,  ils  sont  pleins  d’ardeur,  les  mo- 
tions se  succèdent  rapidement,  ou  nomme  commissions 
sur  commissions;  le  budget  est  sérieusement  menacé  d’un 
I rude  assaut,  mais  le  temps  se  passe,  et  on  ne  saurait  avoir 

toujours  la  menace  à la  bouche.  On  se  met  à l’étude,  on 
raisonne  des  réformes  possibles,  on  les  discute  en  petits 
comités,  et  on  s’effraye  bientôt  de  l’immensité  de  la  tâche 
que  l’ou  voulait  entreprendre;  on  hésite,  on  tâtonne,  puis 
on  ajourne,  et  d’ajournement  en  ajournement , on  acclame 
ce  que  1 ou  avait  juré  de  détruire,  et  des  deux  mains  on 
vote  le  budget  maudit! 

De  peur  de  se  lancer  dans  ce  qu’on  appelle  l’inconnu , 
on  marche  les  yeux  fermés  sur  le  chemin  qui  mène  aux 
révolutions.  Nos  pères  étaient  d’autres  hommes. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  Restauration,  le  gouverne- 
^ meut  montra  deux  intentions  bien  et  dûment  arrêtées  : la 

première  consistât  à enrichir  la  noblesse,  et,  si  la  chose 
était  possible,  à l’exempter  d’imi^ôts  comme  autrefois  ; la 
seconde  tendait  à la  reconstitution  des  inlluences  de  fa- 
mille, au  rétablissement  des  charges  privilégiées  et  héré- 
ditaires ; elle  voulait  biffer  d’un  trait  de  plume  et  l’égalité 
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-des  biens  devant  I impôt  et  l’égalité  des  hommes  devant  la 
kl.  Chose  étrange!  l’opinion  ne  s’émut  vivement  que 
wnire  les  mesures  qui  tendaient  à i-élablir  les  privilèges 
religieux  et  les  privilèges  de  naissance.  La  loi  du  sacrilé<'e 
■ les  projets  de  loi  pour  la  reconstitution  des  majorais,  des 
^bs mutions  et  du  droit  d’aînesse,  remuèrent  profondé- 
«.en  la  France  : ce  fut  la  condamnation  irrévocable  et 
m.iitée  de  la  branche  aînée;  on  attendit  patiemment 
1 occasion  que  préparent  toujours  les  gouvernements  réac- 
lonnaires,  et  cette  occasion  se  présenta  quand  la  royauté 
-et  le  ministère  portèrent  la  main  sur  la  liberté  de  la 
presse,  liberté  que  la  nation  considérait  alors,  avec  juste 
raison , comme  le  palladium  de  toutes  les  autres. 

Le  retour  de  la  vénalité  des  charges,  celte  ingénieuse 

machine  pour  s’approprier  illégitimement  d’immenses  ri- 
chesses, la  loi  du  milliard  d’indemnité  des  émigrés  et 
d autres  mesures  encore,  effrayèrent  moins  la  France  que 
celles  qui  indiquaient  la  volonté  de  rétablir  les  privilèges 
nobiliaires.  On  ne  comprit  pas  que  la  vénalité  des  charges 
imposait  à toujours  les  travailleurs  au  iirofit  de  fonctions 
prfois  tout  à fait  inutiles;  on  ne  comprit  pas  qu’une 
ypothèque  perpétuelle  de  soixante-quinze  millions  de 
'T-enle  frappait  à tout  jamais  les  producteurs!  Avouons-le 
ce  mode  de  reconstitution  des  grandes  richesses  nobi- 
liaires, mode  savamment  et  adroitement  concu,  fut 
accueilli  avec  faveur  par  tous  les  acquéreurs  de  biens  na- 
lionaux,  qui  y virent  la  consécration  définitive  de  leurs 
acquisitions,  et  qui,  à partir  de  ce  moment,  se  considé- 
rerenl  comme  propriétaires  incommutables. 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout  : la  noblesse  et  la  riche  bourgeoi- 
se, qiu  possédaient  des  bois,  des  prairies,  des  terres 
labourables,  des  usines,  des  navires,  des  mines,  etc. 
lirent  voter  et  votèrent  eux-mêmes  des  lois  de  douane  qui’ 
empêchant  l’importation  des  produits  et  l’emploi  des  na- 


— 169  — 


vires  étrangers,  leur  permirent  de  vendre  leurs  bois,  leurs 
blés,  leurs  bestiaux,  leurs  fers,  leurs  houilles,  leurs 
draps,  leurs  tissus  de  toutes  sortes,  etc.,  plus  cher  que 
toutes  ces  choses  ne  valaient  sur  le  marché  du  monde  : la 
loi  obligea  le  consommateur  à payer  à ces  messieurs  une 
dîme  de  nouvelle  espèce. 

C’était,  môme  avant  l'invention  du  mot,  faire  du  socia- 
lisme par  en  haut  ; c’était  déclarer,  de  par  la  loi , que  les 
riches  deviendraient  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pau- 
vres; c’était  faire  payer  par  les  travailleurs  la  part  d’impôt 
qui  aurait  dû  incomber  aux  riches  ; c’était  rétablir  subrep- 
ticement l’ancienne  exemption  d’impôt  pour  les  nobles  et 
les  riches. 

On  essayait  de  créer  une  féodalité  industrielle;  on  vou- 
lait  sérieusemeift  fonder  un  gouvernement  stable  sur  les 
appétits  cupides  de  certaines  classes  d’individus  : on  ou- 
bliait les  droits  de  tous,  la  justice  pour  tous.  Une  tempête 
emporta  un  jour  tout  cet  organisme  antisocial. 


III. 


Nous  avons  dit  qu’avant  la  révolution  de  1789,  ni  la  no- 
blesse, ni  le  clergé  ne  payaient  d’impôts;  le  peuple  payait 
toutes  les  taxes. 

On  a prétendu  et  on  prétend  encore  que  nous  avons 
changé  tout  cela , et  qu’en  fait  d’impôts  tous  les  Français 
sont  égaux  devant  la  loi. 

C’était  en  partie  vrai,  avant  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  VII,  qui  rétablit  les  octrois , sous  la  dénomination  men- 
songère d’octrois  de  bienfaisance;  avant  la  loi  du  5 ventôse 
an  XII,  qui  réimposa  les  droits  sur  les  boissons;  avant  la 
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loi  du  16  mars  1806,  qui  reconstitua  l’impôt  sur  le  sel; 
avant  toutes  les  lois  qui  créèrent  les  tarifs  douaniers  et 
celles  qui  ont  rétabli  tant  de  taxes  sur  Ic^  consommations. 

H est  à remarquer  que  dans  leurs  jours  de  défaillance 
les  nations  voient  leurs  taxes  se  multiplier  à l’infini;  leurs 
financiers  semblent  avoir  pour  objectif  l’imposition  de 
tous  les  actes  de  la  vie,  de  toutes  les  choses  que  Ton  peut 
consommer,  de  toutes  les  transactions  que  l’on  peut  ima- 
giner. Les  érudits  nous  donnent,  des  impôts  qui  pesaient 
sur  le  peuple  romain , de  longues  nomenclatures  qui  s’al- 
longent indéfiniment  à mesure  que  l’empire  s’affaisse  et 
se  désagrégé.  Devons-nous  prendre  pour  modèles  les 
peuples  qui  finissent,  ou  ceux  qui  sont  encore  pleins  de 
sève , de  vigueur  et  de  jeunesse  ? 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus  curieux  et  de  moins  observé, 
c’est  qu’aujourd’tiui  l’homme  qui  s’est  enrichi,  peut, 
comme  autrefois  le  vilain  qui  achetait  une  charge  confé-  ^ 

rant  la  noblesse , s’exempter  de  ce  qu’il  devait  payer,  aux  ^ 

termes  de  nos  constitutions,  en  raison  de  sa  fortune,  et  ne 
payer,  en  fait,  qu’en  raison  de  ses  besoins!  Et  encore,  il 
peut  s’exempter  d’une  partie  des  taxes  sur  les  besoins! 

Le  capitaliste,  qui  ne  veut  pas  payer  sa  juste  part  de  con- 
tributions, n’a  qu’à  acheter  des  terres , des  maisons  ou 
' de  la  rente  : s’il  achète  des  vignobles,  sa  consommation  de 
vin  ne  sera  pas  taxée. 

S’il  achète  de  la  rente , les  arrérages  de  la  dette  publique 
n’étant  pas  imposés , il  ne  payera  rien , absolument  rien  à I 

raison  de  ses  revenus. 

i\i  les  torres,  vignobles  ou  champs  de  blé,  ni  les  maisons  ^ 

ne  jouissent  de  cette  exemption,  et  on  nous  demandera  com- 
ment nous  pouvons  dire  que  le  capitaliste  s’affranchit  de  ! 

tout  impôt  direct  en  achetant  des  terres  ou  des  maisons , ' 

eu  plaçant  ses  capitaux  en  immeubles. 
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Notre  réponse  est  des  plus  faciles  : l’acheteur  d’une 
terre  fait  exactement  le  calcul  que  ferait  le  prêteur  à l’E- 
tat, si  la  rente  était  imposée.  M.  H.  Passy  a prouvé  outre 
mesure  que  le  propriétaire  foncier  ne  paye  aucun  impôt  a 
raison  de  sa  terre  i et  voici  comment. 

Quand  l’impôt  foncier  a été  établi,  la  valeur  vénale, 
échangeable  de  la  terre  a immédiatement  diminué  de 
toute  l’importance  de  l’impôt  capitalisé  ; on  voulait  impo- 
ser le  revenu,  et  l’on  a,  par  le  fait,  imposé  et  atteint  sé- 
rieusement le  capital.  Si  nous  étudions  1 effet  de  cet  impôt 
sur  une  terre  qui  rapportait,  avant  son  établissement, 
3,500  francs  par  an,  et  qui,  se  vendant  sur  le  taux  de 
3 p.  0/0,  pouvait  trouver  acquéreur  à 114  ou  115  mille 
francs , nous  voyons  que  cette  terre , après  1 impôt  et  si 
l’impôt  est  de  500  francs,  ne  rapporte  plus  net  que 
3,000  francs;  l’acheteur  n’en  donnera  que  100  mille 
francs;  celui  qui  était  propriétaire  au  moment  de  l’impo- 
sition a vu  son  capital  diminué  de  14  à 15  p.  0 0. 

Si,  par  impossible,  l’impôt  foncier  était  supprimé  tout  à 
coup. le  propriétaire  de  cette  même  terre  verrait  son  capi- 
tal s’accroître  de  14  à 15  mille  francs,  parce  qu’alors  elle 
rapporterait  net  3,500  francs,  et  l’acheteur  tiendrait 
compte  de  l’élévation  du  revenu.  Quand  on  achète  un  im- 
meuble, on  cherche  combien  il  rapporte  ; on  achète  le  re- 
venu net,  déduction  faite  des  non-valeurs  éventuelles,  des 
impôts,  des  frais  de  garde  et  de  repaiation. 

« Et  d’abord,  dit  xM.  Rossi,  étudiant  la  question  à un 
« autre  point  de  vue , la  rente  territoriale  est-elle  une 
« bonne  matière  imposable?  Il  est  évident  qu’elle  est  une 
« excellente  matière  imposable,  si  l’impôt  dont  onlaRappe 

« est  assis  sur  des  bases  rationnelles,  parce  que  cet  impôt 
« n’affecte  ni  le  capital,  ni  le  travail,  ni  les  profits,  ni  les 
« salaires,  qu’il  ne  trouble  en  rien  l’œuvre  de  la  produc- 
« tion  nationale,  et  ne  fait  autre  chose  que  subtituer,  poui 
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<<  ci"rs.’’r  propriétaires  fon- 

le  'T"‘  foncier  n-alTeete  pas 

<'énTà  e du  nf  ^ '•-hesses 

centrales  du  pays;  mais  ce  serait  une  grave  erreur  de 

c^^^  que  le  capital  du  propriétaire  foncier  n’en  est  pal 

V Diminuer  un  impôt  foncier  établi  depuis  un  grand 
«nombre  d’années,  dit  M.  Courcelle-Seneuil . c’est  a e 
« cadeau  gratuitement  aux  propriétaires  d’une  somme  le 

: ' l’augmentation  de  valeur  q„e 

onne  a la  terre  l’accroissement  du  fermage  qu’elle  rlp- 

:Cnar  d ‘.‘■'“’P"'*'’'-  '"'■  O^g-’-em^ent  é^iivauu 
alienation  de  terres  domaniales,  susceptibles  de  produire 
« un  revenu  égal  à la  réduction  de  l’impôt. . 

“''.‘''^^'■^™™ant  eut  lieu  à la  veille  du  rétablissement 
revenu,  foncier  ou  immobilier,  les  mômes  consLences 

sez,  et  a la  première  mutation,  l’impôt  sera  considéré  nar 
I acheteur  comme  charge  inhérente  à la  chose , et  la  valeur 
vénale  de  la  terre  ou  de  la  maisou  sera  diminu*"!::- 

II  est  vrai  que  .M.  Rossi  dit  aussi  : « Dans  les  temns  nue 
« J appellerai  ordinaires,  et , à plus  forte  raison . dans  les 
« temps  progressifs  en  population  et  en  richesse,  un  iin 
pot  sur  les  propriétés  bâties  est  un  impôt  sur  les  loca- 
aires.  ourquoi  ? par  uue  conséquence  de  ce  que  nous 

« venons  d’exposer.  En  effet,  ce  besoin  de  première  ^ 

“ l'IT'"'  T ®".‘  ‘““taires  de  se  loger,  a proportionné 
« constructions  à la  demande.  Or.  si  vous  mettez  un 

* .mpot,  le  propriétaire  ne  pourra  pas  sans  doute  dépla- 
Jer  dans  la  me.  Dans  ce  cas-là,  il  est  évident  que  le 
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« capitaliste  ne  donnera  pas  son  logement  s’il  ne  retire 
« pas  le  taux  ordinaire  des  profits;  donc  l’impôt  sera  sup* 

« porté  par  le  locataire.  » 

Cette  conséquence  ne  ressort  pas  aussi  évidente  de  1 ai- 
gumentque  semble  le  croire  M.  Rossi,  car  il  s’agit  de  savoii 
si  le  taux  ordinaire  des  profits  comprend  ou  ne  comprend 
pas  l’impôt.  Dans  tous  les  cas,  si  le  premier  proprie- 
taire fait  supporter  l’impôt  par  le  locataire,  à coup  sur, 
quand  l’immeuble  est  vendu , à moins  de  circonstances 
exceptionnelles , le  revenu  qu’il  donne  est  calculé  et  payé 
par  l’acheteur  à l’exclusion  de  l’impôt. 

D’ailleurs,  comme  le  dit  un  peu  plus  loin  M.  Rossi  : « Le 
« fermier  a peu  de  capital  fixe  et  peut  aller  avec  ses  outils, 
«ses  chariots,  ses  instruments,  ses  semailles,  ses  bes- 
«tiaux,  s’établir  ailleurs,  tandis  que  l’entrepreneur  de 

« construction  ne  s’en  va  pas.  » 

Il  résulte  de  tout  ceci,  que  maintenir  l’impôt  foncier  au 
chiffre  où  il  était,  il  y a soixante  ans,  c’est  faire  jouir  les 
propriétaires  d’un  dégrèvement  inaperçu  mais  continu, 
car  cet  impôt  n’est  plus  proportionnel  au  revenu  de  leurs 
terres.  Vers  1815,  la  France  produisait  50  millions  d hec- 
tolitres de  blé,  elle  en  produit  aujourd’hui  100  millions  au 
moins;  les  autres  produits  agricoles  se  son^l  accrus  dans  la 
même  proportion,  et  ont,  en  outre,  augmenté  de  valeur; 
fimpôt  foncier  est  resté  le  même  quant  au  principal  des 
cotes.  Une  foule  de  centimes  additionnels , nous  le  savons, 
sont  venus  grossir  le  total  des  sommes  perçues  sous  le 
nom  d’impôt  foncier.  Mais  ils  ont  été  dépensés  en  routes, 
en  ponts,  en  chemins,  en  constructions  départementales 
ou  communales , de  manière  à accroître  la  valeur  des  pro- 
priétés et  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens.  C’est  de 
l’impôt  perçu  en  vertu  des  centimes  additionnels  que  l on 
peut  dire  avec  vérité  que  c’est  un  des  meilleurs  place- 
ments que  l’on  puisse  faire , car  dépensé  sous  le  contrôle 
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production  cUes  échino-po  n f -,  s,  active  la 
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nôtres,  soit  de  syndicâLVlVrs  ef 
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valeurs  mobilières,  a pourrélulw  det- 

:rder;i  r 
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« payer  comme  impôt,  moins  i]  ’sL  d' spolé  tdt  ''' 

« comme  prix.  J)e  tels  impôts  tombent  donc  p esoue  mr 

. P-  être  souvent  du^s 

La  plupart  des  économistes,  au  reste  sont  ri’o  i 
pour  condamner  cet  impôt  que  rien  ne  justice  . r 

«lue.  dit  M.  Courcelle-Seneuil . il  n’existe  a ,,e 
« raisonnable  pour  imnoserlu  ir«a  • 

« aoit  à titre  gratuit,  soit  à titre  oXTx" ‘'.T 
« transmission  n’enlraine  pas  après  elt  de  éo 
« et  que  l’importance  des  propos 

« rapport  nécessaire  avec  les  revenus  de  ceurq^ii:  ^nl" 
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« fèrent.  Cet  impôt  est  donc  irrationnel  et  injuste  ; il  peut, 

« d’ailleurs,  donner  lieu  à la  fraude,  ef,  par  suite  du  la 
« fraude , à des  procès , au  grand  dommage  de  la  pcrcep- 
« lion  ; le  payement  en  est  réclamé  bien  souvent  au  mo- 
« ment  où  le  contribuable  a le  moins  de  fonds  disponibles, 

« parce  que  l’événement  qui  donne  lieu  à la  perception 
« survient  à l’improviste.  Que  de  dettes  contractées  pour 
« payer  des  droits  de  succession , et  qui  ont  commencé  la 

« ruine  des  familles! 

« La  transmission  des  propriétés , soit  à titre  onéreux , 

« soit  à titre  gratuit,  ne  cause  aucune  diminution  des 
« forces  productives  le  plus  souvent  même , la  transmis- 
« sion  à titre  onéreux  par  l’achat-vente  augmente  ces 
« forces  en  faisant  passer  les  terres  aux  mains  de  ceux  qui 
« sont  le  mieux  en  état  de  les  faire  valoir.  La  suppression 
« de  l’impôt  des  mutations  est  donc,  en  tous  cas,  dési- 

a rable.  » 

M.  Rail  reproche  à cet  impôt  son  inégalité,  en  faisant 
remarquer  qu’il  ne  frappe  les  biens  qu  à raison  de  leui 
transmission , cimx  qui  restent  longtemps  dans  les  mêmes 
mains  ne  payant  rien  au  Trésor. 

Nous  ajouterons  qu’il  importe  à l’accroissement  des  ri- 
chesses que  les  mutations  des  propriétés  puissent  se  faire 
aussi  facilement  et  aussi  économiquement  que  possible , 
afin  qu’elles  aillent  dans  les  mains  de  ceux  qui  savent  leur 
faire  rendre  le  plus  fort  produit. 

Il  y a dans  cet  impôt  un  germe  de  socialisme  d’où  est 
éclose  l’idée,  si  bien  accueillie  dans  les  clubs  de  la  fin  de 
l’Empire,  de  l’abolition  de  l’hérédité.  Il  ne  fallait,  pour  ar- 
river à cette  idée,  que  pousser  à l’extrême  les  principes  en 
vertu  desquels  les  légistes  défendent  les  droits  de  muta- 
tion. Ce  sont  les  vieux  principes  insoutenables  qui  vou- 
laient ou  que  la  propriété  n’eût  d’autres  bases  que  la  loi , 
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ou  que  l’État  fût  propriétaire  souverain  de  tous  les  biens 
des  citoyens. 

Proclamons  que  la  propriété  est  le  fruit  du  travail  et 
comme  tel  accessible  à tous  et  inviolable  : nous  couperons 

chelses*"**  * illégitimes  de  ri- 

Ajoutons  ici , pour  clore  cette  courte  étude  des  effets 
de  impôt  foncier,  que  Adam  Smith  a parfaitement  re- 
connu 1 incidence  de  cet  impôt , telle  que  nous  venons  de 
1 expliquer  : « Les  impôts  sur  les  ventes  de  terre,  dit-il 
« tombent  en  réalité  sur  le  vendeur,  qui  est  presque  tou- 
« jours  dans  la  nécessité  de  vendre,  et  dès  lors  obligé  de 
« prendre  le  prix  qu’il  peut  avoir;  l’acheteur  n’est  presque 
« jamais  dans  la  nécessilé  d’acheter,  et  ne  donne,  par  con- 
« sequent  que  le  prix  qu’il  lui  plaît  de  donner.  Il  examine 
« ce  que  la  terre  lui  coûtera  tant  en  achat  qu’en  impôt- 
« plus  il  sera  obligé  de  payer  comme  impôt,  moins  il  sera 
« dispose  a donner  comme  prix.  De  tels  impôts  tombent 
« donc  presque  toujours  sur  une  personne  qui  est  déjà 

. dans  un  état  de  nécessité,  et  ils  doivent,  par  conséquent 
« être  souvent  durs  et  oppressifs.  » 

On  voit  que,  dans  l’opinion  de  Smith , l’impôt  a une  ten- 
dance à favoriser  les  intérêts  du  riche  au  détriment  de 
ceux  du  pauvre. 

r . 

. Le  système  des  impôts  multiples,  qui  frappent  à tort 

“ rlémenis  de  l’activité  nationale 

« I ■ . E.  .Wcnier,  paralyse  certainement  une  partie  des 
« lorces  vives  qui  produisent  la  richesse  publique.  » 

Les  législateurs  ne  se  décident  à faire  appel  à la  multi- 
plicité des  impôts,  qu’en  désespoir  de  cause.  Quand  ils 


ont  reconnu  qu’ils  ne  connaissent  pas  assez  les  questions 
pour  faire  un  choix,  quand  ils  se  sont  effrayés  les  uns  les 
autres  par  les  conséquences  possibles  ou  probables  des 
taxes  qu’ils  étaient  disposés  à voter,  quand,  dans  leur  dé- 
sarroi, ils  ont  pris  la  piteuse  résolution  de  ne  plus  admettre 
que  les  impôts  qui  leur  incomberaient  le  moins  possible, 
alors,  il  n’est  plus  question  d’équité,  de  droit,  d’égalité;  on 
se  jette  tête  baissée  dans  les  expédients  les  plus  désastreux, 
sous  le  misérable  prétexte  que  l’administration  aura  plus 
de  facilité  de  recouvrer  ceci  que  de  percevoir  cela  1 Le  ci- 
toyen redevient  taillable  et  corvéable  à merci;  il  est  le 
feudataire,  le  sujet,  le  serf  de  ses  mandataires!  Tu  ne 
peux  te  passer  ni  de  manger,  disent  ces  derniers,  ni  de 
boire , ni  de  te  vêtir,  ni  de  te  loger  : nous  allons  imposer 
la  viande  et  le  blé  que  tu  mangeras , le  vin  que  tu  boiras , 
les  tissus  que  tu  porteras  et  le  toit  qui  t’abritera  ! Les  im- 
pôts que  tu  payeras  ainsi  prendront  une  grande  partie  de 
ton  salaire;  garde-toi  de  croire,  cependant,  que  nous  im- 
posons ce  salaire,  et  la  preuve  que  nous  ne  l’imposons  pas, 
c’est  que  nous  payerons  nous-mêmes  une  taxe  sur  le  pain 
qui  nous  nourrira,  sur  le  vin  qui  nous  rafraîchira,  sur 
les  riches  tissus  dont  nous  nous  vêtirons,  sur  l’hôtel  que 
nous  habiterons. 

Et,  pourtant,  si  les  riches  ne  reçoivent  pas  de  salaires, 
ils  encaissent  des  revenus;  c’est  sur  ces  revenus  qu’ils 
prennent  la  part  d’impôts  indirects  qu’ils  payent  au  col- 
lecteur, de  même  que  c’est  sur  son  salaire  que  le  travail- 
leur est  obligé  de  prendre  la  part  qu’il  paye  de  son  côté 

On  a beau  fermer  les  yeux  et  les  oreilles  pour  tâcher  de 
ne  rien  voir  et  de  n’entendre  rien,  on  ne  peut,  dans  son 
for  intérieur,  contester  que  c’est  ainsi  que  les  choses  se 
passent,  et  il  faudrait  croire  les  classes  travailleuses  plus 
ignorantes  et  naïves  qu’elles  ne  le  sont,  pour  pouvoir  es- 
pérer qu’elles  ne  comprennent  ni  ne  voient  que  toutes  ces 


taxes  tombent  sur  elles  plus  lourdement  que  sur  les  classes 
dirigeantes.  Ayons  donc  le  courage  de  notre  situation,  re- 
gardons le  danger  en  face,  et  sachons  l’écarter  en  retour- 
nant purement  et  simplement  dans  les  voies  du  droit  de 
la  justice.  ’ 

« C est  la  misère  qui  est  au  fond  de  la  question  sociale, 

« dit  M.  E.  Menier,  dont  la  solution,  par  des  moyens  rai- 
« sonnables  de  prévoyance,  est  imposée  à la  société  dans 
« l’intérêt  de  tous  ses  membres.  » 

« Je  ne  sache , pour  moi,  dit  de  son  côté  M.  G.  Du  Puy- 
« node , qu  une  base  à donner  à un  système  financier  : 

« l’équité,  l’équité  véritable,  qui,  placée  entre  deux  modes 
« de  i)erception  opposés,  en  condamne  nécessairement  un, 

« et  l’égahté  des  charges  à répartir  entre  tous  les  citoyens! 

« proportionnellement  à leur  fortune,  ce  qui  n’est  encore 
« que  de  la  justice,  de  la  stricte  équité,  n’est-ce  pas  aussi 
« le  seul  but  que  doive  poursuivre  le  législateur  en  créant 
« les  impôts  / Par  suite , lorsque  la  production  est  déjà  gre"^ 

« Tée  de  taxes  directes,  comment  se  justifier  d’atteindre 
« la  consommation  par  des  taxes  indirectes?  Est-ce  que  les 
« unes  et  les  autres  supposent  également  de  la  richesse  eC 
« s’y  mesurent  de  même  façon?  Ou  il  n’y  a nulle  1%!^' 

« pour  l’impôt,  ou  il  faut  opter  entre  l’impôt  direct  basé 
« sur  tous  les  capitaux,  prélevé  sur  tous  les  revenus,  et 
« l’impôt  indirect  assis  sur  tous  les  produits,  acquitté  dans 
« tous  les  achats.  Dire,  selon  Adam  Smith  et  Say,  que  le_j 
« premier  épargnant  quelques  fortunes,  le  second  les  doit 
« atteindre,  ce  n’est  pas  décider  la  question.  Car  il  reste  à 
« prouver  que  1 impôt  indirect  frappe  d’autres  revenus 
« que  l’impôt  direct,  et  les  frappe  dans  une  semblable  pro- 
« portion;  ce  qui  n’est  évidemment  pas,  et  ne  peut  pas 
« être.  Dès  qu’une  taxe  est,  en  effet,  placée  sur  un  pro- 
« duit , tout  acheteur  de  ce  produit  la  solde,  quelque  autre 
« contribution  qu’il  doive  payer,  et  d’où  que  provienne 
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« l’argent  dont  il  dispose.  Pareillement,  chaque  contribu- 
« tion  établie  directement  sur  un  revenu  ou  sur  un  capi- 
<i  talest  exigée,  quel  que  soit  l’emploi  auquel  ce  revenu 
« ou  ce  capital  puisse  être  destiné , pour  quelques  achats 
« ou  quelques  services  qu’on  en  veuille  user.  C’est  une  in- 
a cohérence,  une  contrariété  complète  de  principes,  et 
« l’on  ne  justifie  pas  l’incohérence,  le  chaos.  Quand  l’As- 
« semblée  constituante  voulut  organiser  à nouveau  notre 
« système  d’impôts,  elle  se  crut  avec  raison  obligée , après 
« avoir  maintenu  les  impositions  directes , d’abandonner 
« les  taxes  indirectes,  qui  n’ont  été  rétablies,  sous  le  Con- 
« sulat,  que  dans  un  moment  de  hâte  et  de  besoin. 

« Et  le  choix  de  l’Assemblée  constituante  était  lui-même 
« de  toute  sagesse  et  de  toute  justice...  L’impôt  direct,  as- 
« sis  sur  le  capital  et  proportionné  au  revenu,  quand  il  est 
« sagement  établi , n’atteint  la  richesse  que  lorsqu’elle  est 
« consolidée,  apparente,  aisément  appréciaiile , et  reste 
« une  charge  annuelle  acquittée  par  un  produit  annuel. 
« Quel  reproche  lui  pourrait-on  donc  adresser  ? Aucune 
« de  ces  conditions,  cependant,  ne  se  rencontre,  au  con-^ 
a traire , dans  l’impôt  indirect.  » 

Suivant  M.  Rossi,  au  contraire,  les  impôts  indirects  ont 
leurs  avantages  : il  nous  importe  de  rechercher  s’ils  sont 
sérieux  et  de  nature  à compenser  leur  profonde  iniquité. 

« En  premier  lieu,  dit  M.  Rossi,  f impôt  indirect  est 
« celui  qui  offre  au  contribuable  le  plus  de  facilité  pour  le 
« payement.  L’impôt  direct  vient  vous  charger  à jour  fixe,. 
« que  vous  soyez  prêt  ou  que  vous  ne  le  soyez  pas;  il  n’en 
« est  pas  de  même  de  l’impôt  indirect.  Je  puis  faire  mes 
« provisions  à telle  ou  telle  époque,  je  puis  consommer  un 
« peu  plus  de  ceci , un  peu  moins  de  cela  ; il  y a ainsi  plus 
« de  facilité  pour  le  payement  de  l'impôt.  » 

Nous  sommes  obligés  de  nous  inscrire  en  faux  contre 
toutes  ces  assertions.  Quand  le  contribuable  est  riche , il 
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lui  est  indifférent  de  payer  aujourd'hui  ou  demain  ; quand 
U en  a peu,  il  ne  lui  est  pas  indifférent  de  payer  son  demi- 
kilograininedecaféoudesucre  50  centimes  plus  ou  moins 
cher  ; d'avoir  un  litre  de  vin  pour  40  centimes  ou  pour  80  • 
de  payer  son  sel  40  centimes  ou  60  le  kilogramme.  L'iml 
pût  direct  vient  à jour  à peu  près  fixe,  car  on  n'exige  pas 
chaque  douzième  séparément  : l'impôt  indirect  est  de  tous 
les  jours  et  de  chaque  heure.  On  peut  faire  ses  provisions 
a telle  ou  telle  époque,  c'est  vrai,  mais  seulement  quand 
on  fait  des  provisions;  quand  ou  achète  au  jour  le  jour  il 
n'y  a pas  de  choix,  il  faut  payer  l'impôt  en  même  teinps 
que  l'article  imposé.  Toute  la  facilité  que  donne  l'impôt  in- 
direct moderne,  c'est  qu'il  n'oblige  pas,  comme  au  bon 

lenips  de  la  gabelle , chaque  citoyen  à consommer  telle 
quan  (lté  légale  de  produits  imposés. 

« L’impôt  indirect,  continue  M.  Rossi , «imi  au 

financier  cette  commodité  qu'il  se  trouve  déguisé  sous  la  forme 

« de  prix.  Ainsi,  quand  on  paye  deux  sous  une  bouteille  de 
« vin , c’est  le  marchand  qui  paye  en  apparence  ; mais  le 
« véritable  imposé,  en  définitive,  c’est  celui  qui  boit  la 
« bouteille  de  vin.  Quand  il  est  en  train  de  boire,  ce  n’est 
« pas  un  percepteur  qui  vient  lui  dire  : « Donnez-moi  deux 
« sous  à titre  d’impôt.  » L’économiste  ne  tient  aucun 
* compte  de  cette  apparence,  mais,  pour  le  linancier,  il  y 
a a cet  avantage  d’une  perception  plus  commode,  h 

Ainsi,  pour  la  commodité  du  financier,  on  peut  fouler 
aux  pieds  et  la  justice  et  le  droit,  et  tous  les  principes 
inscrits  dans  nos  constitutions!  Pour  la  commodité  du 

financier,  on  déguise  toutes  les  exactions  du  Trésor 

Cela  ressemble,  à s’y  méprendre,  à ces  pick-pockets  qui  ont 
.toutes  les  apparences  des  honnêtes  gens  et  trouvent  moyen 
de  vous  débarrasser  de  votre  montre  ou  de  votre  porte- 
monnaie,  sans  que  vous  ayez  jamais  fidée  que  vous  vous 
L'tes  trouvé  eu  contact  avec  un  voleur!  Déclarer  que  le 


— 181  — 


gouvernement  est  dans  son  droit,  agit  honorablement,  en 
décevant  le  contribuable,  en  lui  soutirant  son  argent  sans 
qu’il  s’en  aperçoive,  c’est  le  comble  de  l’aberration. 


« L’impôt  indirect,  reprend  M.  Rossi,  ne  demande  au- 
« cune  investigation  sur  la  fortune  du  contribuable.  Je 
« vous  ai  parlé  des  essais  d’impôt  direct  faits  dans  certains 
« pays;  c’est  une  véritable  vexation.  C’est  là  le  grand  écueil 
« de  l’impôt  direct,  c’est  que  le  contribuable  ne  se  soucie 
« pas  de  faire  sa  confession  générale  en  matière  de  for- 
« tune  pas  plus  qu’en  autre  chose.  Eh  bien,  l’impôt  indi- 
« rect  ne  demande  rien  de  pareil,  parce  qu’il  est  perçu 
« sur  les  choses , et  qu’on  ne  s’ embarrasse  pas  de  savoir  quelle 
« est  la  fortune  de  celui  qui  paye  l’impôt.  » 

Et  voilà  justement  le  mal  : on  met  un  impôt  sur  une 
denrée,  sans  s’inquiéter  si  les  contribuables  pourront  con- 
tinuer à acheter  cette  denrée  renchérie  par  l’impôt  : on 
met  un  impôt  sur  une  denrée  sans  s’embarrasser  de  savoir 
si  on  ne  va  pas  condamner  à de  cruelles  privations  un  plus» 
ou  moins  grand  nombre  de  consommateurs.  Que  voulez- 
vous,  les  lois  sont  faites  par  de  grands  seigneurs,  les  cours 
d’économie  politique  officielle  sont  faits  par  des  profes- 
seurs plus  ou  moins  rétribués,  qui  n’ont  pas  à s’embar- 
rasser de  savoir  si  le  sucre,  le  sel,  le  café,  les  boissons, 
valent  dix , quinze  ou  vingt  centimes  de  plus  par  litre  ou  par 
kilogramme.  Oui,  certes,  l’impôt  direct  est  une  véritable 
vexation,  mais  croyez-vous  que  l’impôt  indirect  n’en  est 
pas  une  intolérable?  Il  y a une  différence,  cependant: 
l’impôt  direct  froisse  la  dignité  des  capitalistes  et  des  pro- 
priétaires, l’impôt  indirect  atteint  le  pauvre  dans  sa  santé 
et  dans  celle  de  sa  famille. 

«Enfin,  reprend  M.  Rossi,  les  impôts  de  consomma- 
« tion  ont  cela  d’avantageux  aussi  que  ce  sont  des  impôts 
« qui  peuvent  frapper  tout  le  monde.  Ainsi  on  échappe  à 
« l’impôt  foncier  en  ne  possédant  pas  d’immeubles;  on 
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« échappe  à l’impôt  sur  les  loyers  en  payant  un  petit  loyer; 
« mais  nul  ne  peut  échapper  complètement  à l’impôt  de 
« consommation.  » 

Nous  avons  vu  que  le  propriétaire  d’immeubles  échappe 
complètement  à 1 impôt  foncier,  et  on  n’échappe  pas  à 
l’imi^ôt  sur  les  loyers  en  payant  un  ])elit  loyer,  sauf  à 
Paris;  le  petit  loyer  n’entrafne  qu’un  petit  impôt,  voilà 
tout.  Mais  c est  affirmer  beaucoup  que  de  dire  que  nul  ne 
peut  échapper  complètement  à l’impôt  de  consommation  ; 
cela  fût-il  vrai,  que  nous  regarderions  cet  impôt  comme 
encore  plus  condamnable  qu’il  n’est  réellement.  Hélas! 
combien  y a-t-il  de  malheureux  qui  ne  prennent  jamais 
ni  sucre  ni  café,  qui  se  désaltèrent  avec  de  l’eau,  comptent 
presque  les  grains  de  sel  qui  donnent  quelque  saveur  à 
leurs  pommes  de  terre,  et  se  privent  forcément  de  tabac? 
Mais  en  admettant  qu  il  n’y  a personne  en  France,  et  nous 
admettons  en  ce  moment  ce  qui  n’est  pas,  qui  ne  con- 
somme aucun  article  frappé  de  droits  indirects,  com- 
bien y a-t-il  de  millions  de  gens  qui  se  privent  de  ceci  ou 
de  cela,  parce  que  le  fisc  a tout  renchéri  par  ses  exactions  ? 

Quant  à l’idée  que  se  font  les  défenseurs  des  impôts  in- 
directs que  leur  prélèvement  passe  inaperçu,  voici  ce 
rpi’en  dit  un  grand  fabricant,  M.  Menier  ; « D’ailleurs,  le 
« préjugé  des  partisans  de  l’ancien  système  fiscal , pré- 
« tendant  que  la  division  des  imi^ôts  sur  une  foule  de  pro- 
« doits  et  de  services  les  rend  moins  onéreux , est  totale- 
« ment  faux.  Et  loin  de  passer  inaperçu  pour  le  gros  du 

public,  comme  ils  ont  la  naïveté  de  le  supposer,  c’est 
« souvent  le  contraire  qui  arrive;  car  le  vendeur  ne 
« manque  jamais  de  rejeter  la  cause  de  l’exagération  de 
« ses  prix  sur  les  impôts  dont  sa  marchandise  est  chargée.  » 

Outre  les  raisons  que  donne  M.  Rossi  pour  justifier  les 
impôts  indirects,  il  y a encore  un  argument  que  l’on  pro- 
duit sous  forme  de  maxime  : les  vieux  impôts  sont  les 
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meilleurs!  Or,  l’impôt  du  sel  date  de  1317;  notez  qu’il  fut 
établi  par  Philippe  le  Long,  pour  remplacer  une  impo- 
sition du  cinquième  denier  sur  les  biens  ; voilà  donc  cinq 
cent  cinquante  ans  que  le  peuple  paye  un  impôt  dont  on 
a déchargé  les  riches.  L’impôt  des  boissons  date  à peu  près 
de  la  môme  époque,  et  les  octrois  sont  aussi  fort  anciens, 
ce  sont  donc  les  meilleurs  de  nos  impôts  ! 

Nous  rappellerons  qu’il  y a trois  quarts  de  siècle,  quand 
d’honnêtes  et  courageux  citoyens  entreprirent  de  réformer 
les  abus  sous  lesquels  la  France  périssait,  une  des  pre- 
mières mesures  qu’ils  prirent  fut  d’abolir  les  impositions 
indirectes.  La  réaction  les  rétablit,  la  réaction  les  maintient. 

Nous  savons  qu’on  ne  modifie  pas  l’organisme  écono- 
mique d’une  nation,  sans  que  certains  intérêts  se  trouvent 
momentanément  froissés  ; mais  ce  ne  sont  là  que  des  souf- 
frances passagères,  et  il  est  des  misères  permanentes,  hé- 
réditaires même,  auxquelles  il  faut  à tout  prix  porter 
remède.  On  parle  souvent  de  droits  acquis  qu’il  faut  savoir 
respecter  ; mais  n’y  a-t-il  pas  aussi  des  droits  nécessaires , 
des  droits  indignement  violés  qu’il  faut  résolùinent  reven- 
diquer et  rétablir? 

Nous  ne  quitterons  pas  cette  question,  sans  rapporter 
ici  ce  que  dit  M.  H.  Passy  de  l’impôt  du  sel  (1)  ; « L’impôt 
« du  sel  est  une  capitation  ou*  pis  qu’une  capitation.  Rien 
« de  plus  simple  à démontrer.  Le  sel  est  une  de  ces  choses 
« dont  personne  ne  peut  se  passer,  et  dont  chacun  use  en 
« quantité  pareille.  Qu’en  résulte-t-il?  C’est  que  chacun 
« paye  la  même  somme  à l’État  à l’occasion  du  sel  dont  il 

« a besoin Il  y a plus;  partout  ce  sont  les  pauvres  que 

« la  nature  de  leur  alimentation  force  à acheter  le  plus  de 
« sel;  et  parmi  les  pauvres  ce  sont  les  nécessiteux,  ceux 


II 


(1)  Dictionnaire  de  l’Economie  politique.  Guillaumin  et  C‘®,  Paris. 
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« qui  ont  à leur  charge  le  plus  grand  nombre  d’enfants, 

« qui  en  consomment  davantage.  Ainsi  l’impôt,  de  classe  i 
« à classe,  et  dans  chaque  classe  de  personne  à personne,  i 
« pèse  à raison  inverse  des  focultés  ou  des  revenus.  Un^ 
« taxe  personnelle  qui  rapporterait  autant  à l’État  nuirait 
< moins  aux  intérêts  des  masses  et  serait  moins  contraire 
« aux  règles  de  la  justice  et  de  la  proportionnalité.  » 


Il  est  assez  difficile  de  faire  le  compte  exact  de  toutes 
les  impositions  indirectes  qui  grossissent  le  budget  d’une 
famille  d’ouvriers  : cependant , en  étudiant  une  par  une  les 
dépenses  de  la  famille  dont  M.  Georges  Renaud  nous  a 
donné  le  relevé,  nous  pouvons  établir  un  état  approxima- 
tif, en  ayant  soin  de  ne  pas  oublier  la  surélévation  des 
prix  qu’occasionnent  les  droits  de  douane. 

Voici  ce  budget  : 


Six  livres  de  pain,  soit. 
Une  livre  de  viande,  pois- 
sons, œufs,  etc.  . . . 
Corps  gras  pour  assai- 
sonner les  aliments. 
Lard  (un  demi  quart  en- 
viron)  

Lait  (un  litre) 

Fromage  (un  quart  de 

livre) 

Sucre 

Café  (une  once).  .... 


54  75 

» 55 

43  80 

» 45 

109  50 

» » 

91  25 

5 » 

29  20 

18  » 

54  75 

27  » 

10  95 

3 60 

Parjoor.  Par  an. 

U 28'  467^20' 


Droits  perças. 

1U21' 


» 60  219  » 


2 19 


» 15 

» 12 
» 30 


» 25 
» 8 
» 15 


I 


Poivre 

» 

m 

1 

3 65 

ï) 

40 

Vinaigre 

» 

1 

3 65 

» 

» 

Savon  (cinq  livres  par 

mois) 

» 

6 

21  90 

1 

80 

Pommes  de  terre  (un 

litre  par  jour).  . . . 

» 

15 

54  75 

» 

» 

Lentilles,  haricots  bl. 

(undemi-kil.parjour. 

» 

5 

18  25 

}> 

» 

Légumes  verts,  choux. 

pois  verts  et  autres. 

)) 

10 

36  50 

'Ù 

» 

Fruits 

» 

3 

10  95 

» 

Combustible 

» 

10 

36  50 

10 

» 

Éclairage 

» 

4 

14  60 

» 

» 

Vin  (un  litre) 

» 

50 

182  50 

70 

» 

Eau-de-vie  de  marc  (un 
petit  verre  tous  les 

matins) 

» 

10 

36  50 

18  25 

Tabac 

» 

15 

54  75 

27 

35 

Loyer  pour  deux  pièces. 

» 

45 

164  50 

» 

» 

Linge,  vêtements.  . . . 

» 

40 

146  » 

21 

90 

Économie  ou  dépenses 

diverses 

» 

26 

96  70 

» 

» 

Total  des  dépenses. 

1962^  10' des  droits  217 

f70 

Ainsi  le  travailleur  donne  à l’État  ou  aux  industriels 
privilégiés  par  les  lois  de  douane  onze  et  demi  pour  cent 
de  ses  salaires  ! Et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  nos 
évaluations  des  droits  sont  au-dessous  de  la  vérité. 

Que  chacun  fasse  son  budget  et  son  examen  de  con- 
science et  se  demande  s’il  paye  onze  et  demi  pour  cent  de 

ses  revenus? 

Et  dans  le  budget  du  travailleur,  nous  n’avons  rien  vu 
qui  représente  les  chômages  ni  les  maladies!  Si  le  pro- 
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d^MiiiinerTomménries*'!™*’  P''»"'’™''®  lii  liberté 

de  ses  revenus  IfeM 

son  avoir.  ^ ^ ^ ‘ garantisse  la  sûreté  de 

y de  la  statistique  pour  1873  (1),  offre  les  1 3 979 

«judiciaires  distribuées  d’anrés  il,. . 

« égard  à leur  Iirodiiii  »■  ™l>oi'laiice  et  eu 

« P.  conséquence.  ! 


IMPORTA.YCE 

des 

renies  judiciaires, 

oOOf.  et  moins 
501  à 1,000 

1.000  à 2,000 

2.001  à 3,000 

3.001  à 10,000 
Plus  de  10,000 


-\OMDRE 

(oital 

des  ventes. 

787 

1,061 

1,924 

3,505 

2,665 

3,332 


Totaux  . . *13^ 


moxtaxt 

total 
des  prix 

^ adjndicatioD. 

222, 789^  260,960^ 

812,877  370,019 

2,883,310  729,836 

12,867,483  1,508,721 
15,471,340  1,333,228 
^10,149,880  2,540,110 

151,407,685  6,742,874 


iIO\T.^\T 

total 

des  frais. 


movewe 

des  frais 
par  iOO  fc. 
du  prix. 

117^3 
46  75 
25  28 
11  73 
8 62 
2 22 

4 45 


Ces  ch, mes  lient  pas  besoin  de  cominentaires  dit 
« 1 An^re,  et  iis  appeiient  ia  réforme  urgente  de  .l  u 
« gislation  actueiie  en  cette  matière  , " 


(*j  t vol.,  Gullaiimin  et  G'®,  Paris. 
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Oh  1 s’il  s’agissait  d’une  loi  pour  réprimer  ce  que  l’on  ap- 
pelle le  braconnage,  messieurs  les  hobereaux  des  Chambres  . 

trouveraient  le  temps  de  la  voter;  mais  iei  ee  n’est  qu’un  j 
pauvre  créancier  et  qu’un  pauvre  débiteur,  dont  l’un  s’a-  , 
dresse  à la  justice  pour  tâcher  de  recouvrer  une  créance, 
dame  justice  avale  l’huître  tout  entière  et  donne  les  écailles  i 

aux  pauvres  diables. 

Et  Ton  voudrait  qiTavec  une  législation  si  partiale , le 
riche  ne  devînt  pas  plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre  î... 


VI. 

« Je  n’hésite  pas  à affirmer,  dit  M.  E.  Menier,  que  non- 
« seulement  la  justice  et  l’équité,  mais  encore  le  droit 
« strict  que  confèrent  les  conventions  sociales,  obligent 
« l’État,  délégué  par  la  société  tout  entière  pour  1 exécu- 
« tion  de  ces  conventions,  à réparer  les  pertes  occasion- 
« nées  par  les  faits  de  guerre  et  d’émeute.  » 

Nous  ne  contestons  pas  la  vérité  de  cette  assertion, 
seulement  nous  nous  demandons  si  l’on  peut  jamais  at- 
teindre une  répartition  exacte  des  indemnités  et  s il  est 
permis  à l’État,  délégation  de  la  nation  tout  entière, 
comme  le  dit  M.  Menier,  de  faire  des  catégories  entre  les 
victimes  de  la  guerre  ou  de  l’émeute  et  de  faire  un  choix 
pour  en  indemniser  quelques-uns  à 1 exclusion  de  tous  les 

autres  ? 

La  loi  du  11  septembre  1871  disait  ; « Un  dédommage- 
« ment  sera  accordé  à tous  ceux  qui  ont  subi  pendant 
« l’invasion  des  contributions  de  guerre,  des  réquisitions, 
« des  amendes  et  des  dommages  matériels.  » Et  plus  loin  : 
« Lorsque  l’étendue  des  pertes  aura  été  constatée , une  loi 
« fixera  la  somme  que  l’état  du  Trésor  public  pcrmettia  de 
« consacrer  à ce  dédommagement.  » 


I 
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, nh  t ' '0®  ceux  qui 

eeu  „ , ' Pf  f -"«i*  <1“’'“*-»"  Jouné  à 

.Teî  re  , a *“■'  Pcrson- 

110,  ! /'  “““■“'‘'“■«ns  de  guerre,  ni  des  réquisi- 

eu  e et  de  iabeur  auxquels  i'invasion  avait  ravi  tout  moyen 
de  trava,  , aux  tilles  de  ferme,  aux  vaehères  qui  se  som 
trouvées  forcement  sans  emploi?  Ou'a-t-on  donné  à tous 
s naaiheureux  employés  dont  les  services  sont  devenus 
mutiles  a tous  ceux  qui  vivaient  du  produit  de  leurs  bras 
de  leur  temps,  de  leur  intelligence?  Rien. 

Nous  pouvons  dire  à ce  sujet , appliquant  aux  personnes 

que  la  maxime  romaine  disait  des  choses  : De  minimie 

non  curât  prœtor! 

Nous  ne  parions  pas  des  famiiles  infortunées  qui  ont 
vu  périr  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  dans  ce  grand 
de^stre  : c est  la  loi  habituelle  de  la  guerre;  bonne  pour 

de  pfrs'’  ' P“"‘-  “ 

Et  ce  n’est  pas  tout  : pour  solder  toutes  les  indemnités 
reciamées,  li  a faliu  accroître  les  anciens  impôts  et  en 
creer  de  nouveaux  qui  tombent  indistinctement  sur  tous 
es  consommateurs,  de  sorte  que  les  plus  pauvres,  ceux 
-a  dont  les  perles  n’ont  pas  été  matérielles,  sont  obligés  à i 

contribuer  dans  la  mesure  de  leurs  besoins,  à indemniser  \ 
de  plus  riches  qu’eux  ! 

Cette  considération  seule  suffirait  à faire  condamner  les 
pôts  sur  les  consommations,  malgré  cette  trop  ingé- 
nieuse observalion  des  défenseurs  de  ces  taxes,  qu’on  les 
paye  sans  le  savoir,  sans  s’en  apercevoir. 


4 
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VII. 


L’impôt  sur  le  revenu  n’est,  en  réalité,  qu’un  impôt  dé- 
guisé sur  le  capital.  Nous  croyons  qu’il  est  plus  digne, 
qu’il  est  honorable,  qu’il  est  plus  juste,  de  la  part  d’une 
assemblée  de  législateurs,  d’agir  franchement,  ouverte- 
ment, et  loin  d’avoir  recours  à des  moyens  détournés,  à 
des  mesures  mensongères , de  s’adresser  pour  l’impôt  là 
où  existe  la  richesse,  et  comme  le  dit  M.  Menier,  « l’actif 
cc  net  composant  la  fortune  réelle  de  chacun,  sous  quelque 
« forme  que  ce  soit.  » 

On  fait  à l’impôt  sur  le  capital  une  foule  d’objections  : 
Jean  de  Witt  n’aime  pas  ces  « tributs  qui  atteignent  les 
« gens  de  distinction,  en  les  mettant  hors  d’état  de  faire 
« de  la  dépense , et  de  faire  valoir  et  augmenter  les  mar- 
« chandises  dans  le  pays.  » 

« Les  classes  ouvrières,  dit  Mac  Culloch,  ne  gagnent  pas 
« à voir  remplacer  les  impôts  indirects  par  la  taxe  du 
« revenu  ou  par  des  impôts  indirects  qui  n’atteignent  que 
« les  classes  élevées;  celles-ci  diminueront  leurs  achats, 

« leurs  commandes.  » 

C’est  là  une  de  ces  erreurs  populaires  que  l’on  regrette 
de  voir  se  produire  si  souvent  et  sous  tant  de  formes.  Nous 
pouvons  leur  appliquer  ce  que  dit  J.  Garnier  dans  son 
Traité  d’économie  politique  des  dépenses  de  luxe  des  gou- 
vernements : « On  se  trompe  en  voulant  légitimer  ces 
« hauts  salaires  par  les  avantages  qu’en  retirent  les  con-  \ 
« tribuables,  en  tant  que  vendeurs  ou  fournisseurs  de 
« produits  en  échange  de  ce  salaire.  En  d’autres  termes, 

« nous  voulons  avancer  que,  si  les  gros  traitements  en- 
té couragent  le  commerce,  ceux  qui  les  payent  voient  di- 
« minuer  d’autant  leurs  revenus  et  les  encouragements 
« qu’ils  pourraient  accorder  eux-mêmes  plus  naturelle- 
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« ment  à rindnslrie  et  ;iu  commerce.  De  sorte  qu’il  y a 
« simplement  déplacement  de  valeurs  et  d’encouragements, 
« en  supposant  toutes  choses  égales  d’ailleurs.  A l’aide  de 
« ce  sophisme,  on  pourrait  être  conduit  à légitimer  toute 
« espèce  de  dilapidations  et  d’exactions,  et  môme,  ainsi 
« que  le  fait  observer  un  .publiciste  financier  anglais,  Ro- 
« bert  Hamilton,  à trouver  utile  l’opération  de  ce  voleur 
« qui,  après  avoir  pris  les  écus  d’un  marchand,  encoura- 
« gérait  son  commerce  en  lui  achetant  ses  marchandises.  » 

G est  le  même  sopliisme  généralement  répaiidu  quf 
^ inspire  aux  masses,  et  légitime  à leurs  yeux,  la  des- 
« truction  des  propriétés  publiques  et  même  privées,  dans 
« les  temps  de  colère  et  de  désordre.  « Il  n’y  a pas  grand 
« mal,  avons-nous  entendu  répondre  à nos  propres  ohserva- 
« lions,  cela  donnera  du  travail  aux  ouvriers , cela  fera  aller 
« le  commei  ce,  qui  ne  va  pas  déjà  si  bien.  » Des  populations 
« mieux  instruites  de  la  véritable  nature  des  choses  ne 
« raisonneraient  et  n’agiraient  point  ainsi,  et  se  persuade- 
« raient  que  si  la  prodigalité  du  gouvernement,  qui  se  fait 

« aux  dépens  de  tous,  suscite  un  certain  travail,  elle  en 
« suspend  un  autre.  » 


1 


r ha  doctrine  qui  veut  que  l’on  n’impose  pas  le  capital 
pour  que  ses  possesseurs  puissent  acheter  les  produits  du 
travail  des  autres  est  de  tous  points  semblable  à celle  qui 
était  autrefois  en  si  grande  faveur,  et  que  le  bon  sens  pu- 
blic a fini  pai  rejeter , et  qiii  consistait  à encourager  par 

des  primes  et  des  subventions  certaines  industries  plus  ou 
moins  utiles. 


Rossi  fait  à l’impôt  sur  le  càpital  une  objection  qu’il  nous 
importe  d’étudier,  car  eUe  est  aujourd’hui  à peu  près  la 
seule  qu’on  lui  fasse. 

« Il  v a encore  à Zurich,  je  crois,  et  à Genève,  un  im- 
« pot  qui  est  de  tant  pour  mille , non  sur  le  revenu , mais 
« sui-le  capital;  c’est  peut-être  par  là  qu’il  pèche,  quoi- 
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« qu’il  soit  si  minime,  que  ce  n’est,  à proprement  parler, 

« qu’une  manière  de  compter,  et  qu’au  fond  il  ne  porte 
« que  sur  le  revenu.  Eh  bien!  pour  cet  impôt , la  loi  s’en 
« rapporte  à chaque  contribuable.  Elle  dit  : « Jusqu’à  telle 
« somme , vous  donnerez  un  pour  mille , et  au  delà  de 
« cette  somme,  un  demi  pour  mille  de  votre  capital.  Vous 
« ferez  chaque  année  votre  inventaire.  Je  ne  demande  pas 
« à le  voir,  à le  contrôler,  je  vous  demande  seulement  de 
« vous  présenter  à telle  époque  de  l’année , et  de  dire  ; 

« Voilà  ma  contribution  , j’affirme  sur  l’honneur  que  c’est 
3 exactement  ce  que  Je  dois  payer.  » Maintenant  cela  est-il 
« bien  exact  en  réalité?  11  n’y  a certainement  que  Dieu  et 
« la  conscience  du  contribuable  qui  le  sachent.  La  contri- 
« bution  suit-elle  exactement  le  progrès  de  la  fortune  pu- 
« blique  ? On  a cherché  à le  vérifier  par  certaines  induc- 
« tiens.  Ainsi , comme  à Genève  il  y a une  grande  masse 
« de  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics  et  autres,  on 
« a voulu  savoir  si,  lorsqu’il  y a des  hausses  considérables 
« sur  le  fonds  public,  qui,  au  su  de  tout  le  monde,  est  le 
« plus  couru,  il  y avait  une  hausse  correspondante  dans 
« les  déclarations.  Or,  cette  comparaison  n’a  réussi  qu’ap- 
« proximativement.  » 

Nous  répondrons  à cela  qu’il  ne  pouvait  y avoir  qu’une 
appréciation  approximative,  parce  que  les  fonds  publics 
étant  sujets  à des  oscillations  incessantes,  les  détenteurs 
les  plus  sensés  ne  pouvaient  considérer  comme  définiti- 
vement acquise  la  majoration  de  leur  fortune  que  créait  la 
hausse;  et  plus  cette  hausse  était  considérable,  plus  on 
evait  la  regarder  comme  sujette  à l’aléa  de  la  baisse. 

Rossi,  donne  de  son  côté,  une  autre  raison  du  peu  de  suc- 
cès de  ses  recherches  : « Et  on  le  comprend,  ajoute-t-il, 
« môme  sans  avoir  besoin  de  supposer  une  immoralité 
« choquante,  en  ce  sens  que  deux  faits  opposés  se  font 
«compensation,  c’est-à-dire  que,  tandis  que  peut-être 
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« quelques  contribuables  se  permettent  de  payer  moins 
<i  qu’ils  ne  doivent,  il  y en  a,  et  c’est  à mon  avis  le  vice 
« capital  de  cette  forme  d’impôt,  qui  payent  plus  qu’ils  ne 
« doivent.  Cela  est  tout  simple.  Le  payement  ne  se  fait , 
« il  est  vrai , qu’en  présence  de  deux  membres  du  gouver- 
« nement,  sur  la  discrétion  desquels  on  peut  compter,  et 
« il  ne  reste  aucune  trace  écrite  du  payement,  mais  enfin 
« il  y a des  témoins  ; or,  supposez  un  banquier  connu 
« pour  posséder  une  grande  fortune , et  qui , l’année  der- 
« nière,  ait  payé  trois,  quatre,  cinq  mille  francs  d’impôt. 
« Ce  banquier  reçoit  ce  matin  la  nouvelle  que  des  crises 
« épouvantables , arrivées  sur  telles  ou  telles  places , lui 
« ont  fait  perdre  les  quatre  cinquièmes  de  sa  fortune.  Est-ce 
« qu’il  avouera , en  présence  de  deux  magistrats  assermen- 
« tés,  qu’il  vient  de  perdre  la  plus  grande  partie  de  son 
« avoir;  est-ce  qu’il  voudra  mettre  ces  deux  personnes  dans 
« le  secret  de  toute  son  existence?  Non,  Messieurs,  il  ajou- 
« tera  au  malheur  qui  vient  de  le  frapper  un  petit  malheur 
« de  plus,  il  payera  un  impôt  qu’il  ne  doit  plus,  il  aug- 
« montera  encore  son  déficit  au  détriment  de  ses  créan- 
« cieis.  Je  crois  donc  que,  si  l’on  a trouvé  une  sorte 
« d’équilibre  dans  la  perception  de  ces  impôts , cela  tient 
« à ce  qu’il  y a eu  compensation  entre  ceux  qui  ont  payé 
plus  et  ceux  qui  ont  payé  moins  qu’ils  ne  devaient.  » 

II  n y a pas  dans  cet  exposé  toute  la  rigoureuse  exacti- 
tude que  l’on  aurait  désiré  y trouver  ; car,  si  le  banquier 
n’a  perdu' que  les  quatre  cinquièmes  de  sa  fortune,  il 
n’augmente  pas  son  déficit  au  détriment  de  ses  créanciers, 
puisqu’il  lui  reste  un  cinquième  de  son  avoir.  11  fait  un 
sacrifice  pour  sauver  son  crédit,  comme  à bord  d’un  na- 
vire en  danger  on  jette  à la  mer  une  partie  de  la  cargaison 
pour  sauver  le  reste.  Est-ce  que,  d’ailleurs,  le  banquier 
qui  se  trouve  dans  une  situation  aussi  douloureuse  prend 
des  bureaux  d’un  loyer  moins  élevé,  diminue  le  nombre 
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de  ses  employés?  Gela  se  voit  quelquefois , on  en  voit  même 
qui  vendent  leurs  équipages  ou  leur  maison  de  campagne, 
mais  de  ce  que  tous  n’agissent  pas  ainsi , peut-on  conclure 
que  l’impôt  sur  le  capital  est  un  mauvais  impôt? 


Reste  le  contribuable  qui  a déclaré  un  avoir  inférieur  à 
la  réalité.  Mais,  en  dehors  de  toute  recherche  inquisito- 
riale , il^xiste  un.  moyen  certain  d’atteindre  les  fortunes 
non  déclarées.  Quand  la  mort  vient  frapper  un  proprié-  " 
taire , un  capitaliste , le  fisc  sait  comment  s’y  prendre  pour 
évaluer,  aussi  exactement  que  possible,  la  fortune  du  dé- 
cédé , afin  de  prélever  un  tant  pour  cent  sur  l’héritage,  r 
Décrétez  que  toutes  les  fois  qu’au  moyen  de  cet  inventaire  ; 
a'pS^décès,  il  sérâ'reconuu  que  l’État  a été  fraudé  par  des 
déclarations  inexactes,  la  fortune  du  décédé  devra  rap- 
porter au  Trésor  toutes  les  sommes  qu’il  aurait  dû  payer, . 
plus  une  amende.  Les  fils  et  les  neveux,  les  frères  et  les 
cousins , auro^jt  tout  intérêt  à ce  que  le  contribuable  fasse, 
sa  vie  durant,  des  déclarations  conformes  à la  vérité. 


Il  est  une  autre  objection , tirée  de  l’ordre  économique, 
à laquelle  nous  tenons  à répondre,  car,  si  on  ne  pouvait  la 
résoudre , il  faudrait  rejeter  tous  les  impôts,  puisque  cette 
objection  est  faite,  avec  raison,  à toutes  les  taxes  que  l’on 
imagine;  seulement  on  ne  la  voit  triompher  qu’à  l’occa- 
sion de  l’impôt  sur  le  capital. 

Qui  voudra  épargner,  amasser,  capitaliser,  s’écrie-t-on , 
quand  vous  aurez  frappé  le  capital  d’un  impôt  ? Imposer  le 
capital,  c’est  l’arrêter  dans  sa  croissance,  paralyser  ses 
efforts,  décourager  l’épargne  : c’est  de  l’épargne  que  naît 
le  capital,  et  sans  capital  le  travailleur  ne  peut  rien. 

A cela  nous  répondrons  ; qui  voudra  cesser  d’être  riche, 
parce  que  le  fisc  lui  demandera  une  infime  partie  de  ses 
richesses  ? Qui  cessera  de  courir  après  le  million , parce 
que  le  Trésor  lui  dira  : gardez  vos  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  francs,  et  donnez-moi  tout  au  plus  un  sim- 
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l>le  billet  de  mille;  peut-être  même  me  contenterai-je  d’un 
billet  de  cinq  cents,  et  encore  voici,  par-dessus  le  marché, 
quittance  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  taxes,  que  vous 
me  payiez  autrefois  ? 

f 

Il  y a eu  des  impôts  qui  frappaient  le  travail,  et  plus 
rudment  que  jamais  impôt  ne  frappera  personne  à l’ave- 
nir ; la  dîme  était  un  de  ces  impôts  ; que  la  récolte  fût 
bonne  ou  qu’elle  fût  mauvaise,  et  dans  ce  temps-là  elles 
étaient  plus  souvent  mauvaises  qne  bonnes,  le  décimateur 
venait  et  prenait  le  dixième  de  ce  que  la  faucille  avait  cou- 
ché sur  les  sillons.  La  France  a supporté  ce  régime  pen- 
dant plus  de  mille  ans,  dès  avant  le  concile  de  Ratis- 
boone,  sous  Charlemagne,  dans  lequel  on  exhorta  le 
peuple  à donner  la  dîme,  en  lui  rappelant  les  misères 
qu’il  venait  de  souffrir  pendant  une  affreuse  famine,  et 
qu’on  avait  entendu  des  voix  qui  avaient  reproché  la  dureté 
des  chrétiens  et  leur  négligence  à donner  ces  dîmes,  que 
les  épis  étaient  vides,  les  grains  en  ayant  été  consommés 
par  les  démons  (1);  la  France,  disons-nous,  a supporté  ce 
régime  jusqu’en  1789,  et  elle  s’effrayerait  d’une  taxe  qui 
décroîtrait  avec  l’infortune  et  ne  grossirait  qu’avec  la 
prospérité  ! Nous  ne  le  pensons  pas,  autrement  il  faudrait 
admetti-e  que  les  classes  riches  sont  moins  raisonnables 
que  ne  l’étaient  les  classes  pauvres  d’autrefois. 

On  a fait  à la  révision  du  cadastre  l’objection  que  l’on 
fait  à l’impôt  sur  le  capital;  voici  comment  y répond 
M.  Leroy-Beaulieu,  dans  V Économiste  françai$ , du  5 juillet 
1873  : « Quant  à l’objection,  dit-il,  que  la  révision  des 
« évaluations  cadastrales  empêcherait  les  améliorations 
« agricoles,  nous  en  sommes  médiocrement  touché.  C’est 
« encore  là  un  vrai  sophisme.  Pourquoi  le  fabricant  et  le 


(1)  Traité  des  Dîmes,  par  Michel  Du  Perray,  2 vol.,  Paris,  t738. 
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« capitaliste  ne  tiendraient-ils  pas  im  langage  analogue? 
« Quand  j’augmente  le  nombre  de  mes  broches,  dirait  le 
« premier,  vous  avez  tort  d’accroître  ma  patente , parce 
« que  vous  découragerez  ainsi  les  progrès  industriels. 
« Quand,  à force  d’épargnes  et  d’initiative  individuelle, 
« dirait  le  second,  je  crée  de  nouvelles  entreprises,  j’émets 
<i  de  nouvelles  actions  et  de  nouvelles  obligations,  vous 
« avez  tort  de  frapper  ces  titres,  parce  que  vous  découra- 
« gerez  ainsi  l’esprit  d’entreprise.  Nous  serions  curieux  de 
« savoir,  ajoute  M.  Leroy-Beaulieu,  en  quoi  le  raisonne- 
« ment  du  propriétaire  foncier,  qui  s’élève  contre  la  révi- 
« sion  des  évaluations  cadastrales , est  plus  juste  que  les 
a raisonnements  analogues  du  filateur  et  du  capitaliste.  » 

C’est  là,  on  le  voit,  une  objection  banale  à laquelle  on 
fait  trop  d’honneur  en  la  réfutant. 

Leibnitz  voyait  les  impôts  d’une  tout  autre  manière  : 
« Les  accises,  dit-il,  comme  Vanti-jacohite , comme  malt  tax 
a et  autres  semblables , chargent  les  manufacturiers , et 
« les  impôts  sur  les  immeubles  et  rentes  tombent  plus  sur 
« les  propriétaires.  Les  accises,  mises  sur  les  choses  dont 
(c  on  a besoin,  portent  les  pauvres  au  travail  et  à l’indus- 
« trie , et  les  impositions  sur  les  biens  portent  les  riches  à 
(c  s’évertuer  pour  faire  valoir  leurs  biens,  et  ne  se  point 
« endormir  sur  leurs  commodités.  Ainsi,  les  deux  espèces 
« d’impôts  sont  utiles , tant  qu’ils  sont  assez  modérés  pour 
« ne  point  décourager  les  gens  du  mariage,  du  ménage, 

« de  la  culture  des  terres,  du  travail  et  du  trafic.  » 

Si  les  impôts  étaient  aussi  utiles  que  le  croyait  Leibnitz, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  s’arrêterait  en  aussi  beau 
chemin,  et  on  ne  serrerait  pas  l’étau  jusqu’à  ce  que  le 
pauvre  fût  obligé  de  travailler  à l’excès  et  le  riche  con- 
damné à faire  de  l’agriculture  à l’extrême. 

Maintenant,  on  peut  se  demander  si,  vu  les  différents 
revenus  que  donne  une  même  somme  de  capital,  il 

t3. 


j 


ne 


— 196  — 


serait  pas  plus  juste  d’imposer  le  revenu  plutôt  que  le 
capital  ? 

i 

Nous  ne  pouvons  mieux  répondre  à cette  question  qu’en 
citant  les  observations  faites  à ce  sujet  par  un  homme  ha- 
bitué aux  affaires  et  hautement  pratique , M.  Menier,  qui  a 
vaillamment  combattu  pour  l’impôt  sur  le  capital. 

« A capital  égal,  dit-il,  celui  qui  déploie  le  plus  d’intel- 
« ligence , qui  multiplie  le  plus  la  main-d’œuvre , réalise 
« le  revenu  le  plus  considérable.  Quoi  de  plus  juste? 

« D’autre  part,  la  spéculation  intelligente  et  hardie  ne 
« craint  pas  d’aventurer  des  capitaux  sérieux  dans  des  en- 

treprises  aléatoires , dont  les  bénéfices  sont  parfois  con- 
« sidérables. 

« En  regard  de  ces  hardis  spéculateurs,  il  y a le  capita- 
« liste  craintif  qui  se  contente  de  3 pour  100  de  revenu, 

« parce  que  son  capital  en  terres  jouit  d’une  sécurité  ab- 
« solue.  Un  autre  place  ses  économies  sur  l’État,  sachant 
« bien  qu’il  ne  risque  rien , parce  que  si  l’État  va  jusqu’à 
« gaspiller  etcompromettre  la  fortune  publique,  en  guerres 
« imprudentes  ou  autrement,  la  nation  est  là  derrière 
« pour  payer  les  rentiers  de  l’État,  dût-on  ployer  sous  le 
« fardeau  de  l’impôt,  dût-il  compromettre  la  puissance  de 
« production. 

« Il  ne  peut  y avoir  d’aléa  que  pour  celui  qui  spécule  sur 
« la  hausse  et  la  baisse  de  la  rente. 

« Le  rentier  timide  spécule  donc  sur  la  solidarité  natio- 
« nale , sans  avoir  a souffrir  du  mauvais  emploi  des  fonds 
« ([u’il  confie  à l’État,  tandis  que  le  spéculateur  qui  sub- 
« ventionne,  à ses  périls  et  risques,  l’initiative  privée,  a 
« bien  mérité  du  pays,  qui  trouve  sa  grandeur  et  sa  pros- 
« périté  dans  ces  entreprises  gigantesques  autant  que  pro- 
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<r  francs  d’un  capital  de  cent  mille  francs  avec  un  aléa , cl 
« que  le  second  réalise  seulement  trois  mille  francs,  d’un 
« capital  de  même  somme,  en  supposant  que  l’on  demande 
« 10  pour  100  du  revenu,  sera-t-il  équitable  de  demander 
« au  premier,  qui  risque  cent  mille  francs,  deux  mille  francs 
« d’impôt , tandis  que  l’autre , qui  ne  risque  rien , ne 
« payera  que  trois  cents  francs  ? 

« En  ce  cas,  l’État  devrait,  pour  être  juste,  donner  une 
« soulte  de  garantie  à celui  qui  a des  risques  à courir.  Or, 
« cette  soulte  serait  précisément  égale  à la  différence  qui 
« existe  entre  le  revenu  moyen  du  capital  réel  du  pays  tout 
« entier  et  l’impôt  prélevé.  Ce  serait,  du  reste,  imprati- 
« cable.  Il  est  donc  plus  simple  d’imposer  tout  le  capital 
« réel  à un  taux  uniforme,  ce  qui  constituerait  l’égalité  de- 
« vaut  l’impôt,  de  même  que  nous  avons  l’égalité  civile. 
« Cette  égalité  n’est  possible  que  si  l’on  renonce  à impo- 
« ser  le  travail  manuel,  et  l’intelligence  qui  féconde  le 
« travail  apporte  des  capitaux  à des  entreprises  nalio- 
« nales.  » ‘ ^ 

L’impôt  sur  le  revenu  est  évidemment  un  impôt  pro- 
gressif : plus  vous  gagnez  et  plus  vous  payez  d’impôt  : si 
les  impôts  ont  une  tendance  à décourager  l’épargne  et  la 
formation  du  capital,  évidemment  l’impôt  sur  le  revenu 
possède  cette  tendance  au  plus  haut  degré.  L’impôt  sur  le 
capital , au  contraire,  excite  chacun  à rendre  ce  capital  le 
plus  productif  qu’il  soit  possible;  car  on  est  certain  que  la 
partie  du  profit  capitalisée  sera  seule  atteinte  plus  tard , et 
dans  une  proportion  moindre  que  si  l’impôt  frappait  di- 
rectement le  revenu.  Frappant,  d’ailleurs,  les  capitaux 
inactifs  ({u'W  pourrait  découvrir,  aussi  bien  que  les  capitaux 
produisant  un  revenu,  l’impôt  aurait  pour  conséquence 
de  pousser  tous  les  capitaux  vers  la  production. 

Mais,  dira-t-on,  si  les  opérations  faites  à l’aide  du  capi- 
tal imposé  donnent  des  pertes  au  lieu  de  profits , vous  im  - 
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posez  un  capital  décroissant,  vous  augmentez  l’infortune 
du  spéculateur  ou  capitaliste. 

Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  tout  ce  que  cette  ob- 
jection semble,  à première  vue,  offrir  de  sérieux;  mais, 
en  y réfléchissant,  on  doit  reconnaître  qu’elle  peut  être 
faite  à l’encontre  de  tous  les  impôts. 

Si  le  café,  sur  lequel  vous  avez  payé  la  taxe  douanière, 

vient  à s’avarier,  l’impôt  en  a-t-il  moins  été  versé  au 
Trésor  ? 

Si  la  barrique  de  vin  que  vous  avez  fait  desceiidi-e  dans 
votie  cave  se  défonce  ou  vient  à fuir,  l’impôt  que  vous  avez 
payé  n’agg-rave-t-il  pas  votre  perte  ? 

Si  l’immeuble  pour  lequel  vous  avez  payé  l’impôt  fon- 
ciei  et  celui  des  portes  et  fenêtres  est  détruit  par  un  in- 
cendie, un  éboulernent  de  rochers,  une  inondation  ou  un 
tremblement  de  terre , les  impôts  que  le  fisc  vous  a de- 
mandés n’ont-ils  pas  grossi  votre  dommage? 

Mais  fort  heureusement  une  petite  minorité  souffrirait 
seule  de  cet  inconvénient,  car  la  plus  gi’ande  partie  des 
capitaux  donne  des  profits  avantageux;  nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  l’accroissement  continu  du  commerce,  de 
l’industrie , des  entreprises  agricoles , des  richesses  géné- 
rales du  pays. 

Il  faut  le  reconnaître  et  se  soumettre  ; il  n’est  pas  dans 
la  nature  humaine  de  rien  faire  de  parfait  ; riiomme  ne 
peut  qu’approcher  incessamment  de  la  perfection  sans  ja- 
mais l’atteindre  : ses  aspirations  et  sa  puissance  d’action 
sont  deux  véritables  lignes  asymptotes  qui  ne  se  joindront 
jamais. 

On  a encore  objecté  à l’impôt  sur  le  capital  la  variation 
de  la  valeur  vénale  des  biens  : mais,  si  le  revenu  de  la 
terre  ne  varie,  pas  aussi  profondément  que  sa  valeur  vé- 
nale, le  revetiu  des  maisons  varie  parfois  de  50  pour  100 
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et  plus.  Nous  avon.svu,  en  1848,  des  maisons  dont  le  revenu 
avait  baissé  de  66  pour  100. 

C’est  dans  les  temps  de  crise , a-t-on  dit , que  l’État  a le 
plus  besoin  d’argent , et  la  baisse  de  valeur  du  capital  en- 
traînera la  diminution  des  recettes  de  l’État. 

Sans  contredire  cette  assertion,  nous  répondrons  que 
les  temps  de  crise  amènent  la  diminution  des  recettes  du 
Trésor,  du  chef  de  tous  les  impôts  sur  les  consommations. 

Vous  ne  pouvez  pas  imaginer  un  impôt  dont  le  rendement 
ne  subisse  une  diminution  dans  les  jours  de  crise.  La  seule 
question  à résoudre  à ce  sujet  est  de  savoir  si  l’impôt  sur 
le  capital  ne  supprimerait  pas  la  plupart  des  crises.  Sans 
doute,  il  n’eût  pas  empêché  les  folies  de  la  guerre  de  1871, 
mais  il  aurait  prévenu  la  révolution  de  1848,  et  par  con- 
séquent l’établissement  du  second  Empire  et  tous  scs 
désordres. 

Dire  qu’imposer  le  capital,  c’est  le  traiter  en  ennemi, 
n’est  pas  raisonner  sérieusement;  imposer  le  capital,  c’est 
lui  demander  ce  qui  permettra  au  gouvernement  de  lui 
assurer  toute  liberté;  il  n’y  a là  aucune  déclaration  de 
guerre  : autant  vaudrait  dire  qu’imposer  les  classes  néces- 
siteuses , c’est  les  traiter  en  ennemies.  Nous  ne  comprenons  | 

pas  davantage  que  l’on  fasse  de  l’inégalité  de  valeur  des 
terres  un  argument  à l’encontre  de  l’impôt  sur  le  capital; 
cette  inégalité  n’a  pas  empêché  la  création  et  l’établisse- 
ment de  l’impôt  foncier,  et  si  le  capital  change  de  valeur 

» 

sans  que  la  déclaration  du  propriétaire  en  fasse  mention , | 

la  valeur  vénale  en  sera  toujours  reconnue  lors  jdujiécès^}  ^ 
du  propriétaire,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  ■; 
et  il  sera  fait  un  redressement  auquel  échappe  l’impôt 
foncier.  Ce  redressement  aura  lieu  pour  toutes  les  valeurs 
qu’aura  possédées  le  décédé,  et,  d’ailleurs,  pour  les  va- 
leurs mobilières  publiques,  le  recouvrement  de  l’impôt  sera 
fait  au  siège  des  Compagnies.  Il  n’y  a donc  aucune  objec- 
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Jion  plausible,  pas  plus  que  dans  la  nécessité  d’une  révi 
s.on  annuelle  des  cotes;  cette  révision  a lieu  en  Anle.™ 
pour  la  taxe  sur  le  revenu , et  nous  ne  croyons  pas  une  ce 

danseuse,  le  chanteur,  sont  des 
availleurs  dont  le  salaire  est  susceptible  d’élre  épargné 

« tous  les  salaires.  L’épargne  capitalisée  'subi™ 

son  üh*  i”*"  r*  d’une  maison  ou 

cânitafdiT  ifV  “ ‘"“"'"diablement  partie  du 

capital  de  1 acheteur,  et  doit  être  imposé  comme  tel  ■ bien 

que  cet  achalandage  ne  soit  pas  tangible  comme  une  ma- 
me  a vapeur,  c’est  un  avoir  qui  fait  partie  de  la  fortune 
publique.  Et  pourquoi  le  soustrairait-on  aux  charges  de 
1 impôt.  Est-ce  que  les  tribunaux  ne  le  protègent  pas  en 
condamnant  les  affiches  ou  enseignes  similaires,  les  éti- 
quettes et  les  factures  faites  à l’imitation  de  celles  de  mai- 
soM  en  renom , et  dans  le  but  de  leur  enlever  leur  clien- 

Maintenant,  on  dit  : Mais  il  y a des  capitaux , des  proprié- 
tés qui  ne  rapportent  que  2 pour  100,  l’impôt  absoi-bera 
presque  entièrement  leur  revenu.  Nous  avons  dû  n’êlre  nue 
peu  touché  des  misères  de  ceux  qui  sont  assez  riches  pour 
posséder  des  maisons  de  plaisance,  des  pares,  des  meutes 
de  chiens,  des  collections  de  tableaux  ou  de  statues,  des 
yachts  ou  des  chevaux  de  course.  S’ils  trouvent  l’impôt 
•rop  ourd.  Ils  emploieront  leur  capital  d’une  maniL 
ilus  fructueuse,  et  le  pays  tout  entier  s’en  ressentira. 
Nous  avons  même  la  conviction  que  ce  serait  un  des  plus 
heureux  effets  de  l’impôt  sur  le  capital  : ceux  qui  en  pos- 
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sèdent  chercheraient  les  moyens  de  le  faire  fructifier  au 
grand  avantage  de  la  production  utile. 

L’impôt,  a-t-on  dit,  n’est  autre  chose  qu’une  part  de 
leurs  profits  qu’abandonnent  au  fisc  le  capital  et  le  travail  ; 
c’est  pour  cela  que  par  les  taxes  sur  les  consommations,  il 
faut  imposer  le  travailleur,  et  par  les  taxes  sur  la  propriété 
imposer  le  capital.  11  y a là  une  certaine  confusion  qu’il 
nous  faut  éclairer.  Le  capital  retire  des  profits  de  l’entre- 
prise dans  laquelle  il  est  engagé , mais  le.  travail  ne  retire 
que  des  salaires;  si  vous  imposez  le  travail,  vous  imposez 
les  salaires,  vous  les  diminuez.  Savez-vous  ce  que  vous 
faites  alors?  Vous  élargissez  encore  l’écart  qui  s’établit 
entre  la  richesse  du  riche  et  la  misère  du  pauvre  : voilà  f 
ce  que  nous  voulons  éviter.  C’est  pour  cela  que  nous  disons  : 
N’imposez  ni  le  travail,  ni  la  richesse  en  voie  de  forma- 
tion , mais  imposez  le  capital. 


Non , on  ne  dégoûtera  pas  les  gens  d’être  riches , on  ne 
leur  en  ôtera  pas  tout  à fait  la  pensée  ; on  s’évertuera,  au 
contraire,  à produire  plus,  à épargner  davantage,  et  à 
accroître  indéfiniment  des  richesses  qui  seront  moins  mal 
partagées  qu’aujourd’hui.  Singulière  idée  que  celle  qui 
consiste  à dire  : Faites  donc  que  les  gens  deviennent  de  plus 
en  plus  riches  facilement,  car  s’ils  rencontrent  quelques 
obstacles,  quelques  entraves , ils  seront  tout  aussitôt  rebu- 
tés et  se  laisseront  rdler  à la  misère  ! 


Une  cause  est  bien  près  d’être  perdue  quand  ses  défen- 
seurs se  trouvent  réduits  à de  pareils  arguments. 


Nous  sommes,  au  reste,  encore  loin  de  nous  entendre, 
car  ils  voient  la  ruine  générale  dans  l’établissement  d’un 
impôt  sur  la  richesse  acquise,  et  nous,  nous  la  voyons 
dans  la  continuation  du  système  actuel  qui  creuse  un 
abîme  de  jour  en  jour  plus  profond  entre  les  riches  et  les 
pauvres. 


I 
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Eii/în,  pour  résumer  rapidement  celle  discussion,  nous 

disons  à nos  adversaires  : Comparez,  sans  parti  pris,  les 

impôts  directs  et  les  impôts  indirects,  et  vous  trouverez 
<|ue  : 

1“  L’impôt  direct,  s’adressant  à ceux  qui  possèdent,  est 
payé  plus  volontiers  que  l’impôt  indirect  qui,  s’adressant 
a tous,  diminue  la  portion  du  pauvre  autant  que  celle  du 
riche,  et  réduit  à neuf  livres  un  pain  de  dix  livres. 

2»  L’impôt  direct  n’a  jamais  causé  ni  sédition , ni  émeute, 
ni  révolution,  à moins  qu’il  n’eût  revêtu  sa  plus  détes- 
a e orme  ; la  capitation.  On  ne  saurait  compter  les  sé- 
ditions, émeutes,  soulèvements  et  révolutions  causées  par 
des  taxes  sur  les  consortimations. 

3“  L’impôt  direct,  s’adressant  à ceux  qui  possèdent,  est 
paye  si  volontiers  que  les  rentrées  effectuées  sont  toujours 
en  avance  sur  les  douzièmes  exigibles,  tandis  que,  pour 
recouvrer  l’impôt  indirect,  on  le  déguise  sous  une  foule 
de  noms,  on  tâche  de  persuader  au  consommateur  qu’il 
ne  lui  est  rien  demandé  de  la  part  du  fisc. 

“1  L impôt  direct  étant  payé  par  douzièmes,  ne  prend 
jamais  le  contribuable  au  dépourvu,  tandis  que  l’impôt 
indirect  arrive  souvent  à empêcher  la  consommation.  On 
en  a la  preuve  par  les  diminutions  de  recettes  qui  ont 
souvent  suivi  les  augmentations  de  la  taxe. 

5"  L’impôt  direct  donne  des  recettes  que  l’on  peut  tou- 
j^ours  évaluer  très-exactement  : la  perception  des  taxés  in- 
directes non-seulement  présente,  dans  ses  résultats,  des 
\ariations  considérables,  mais  encore  cause  les  décep- 
tions les  plus  fâcheuses  pour  l’équilibre  des  budgets. 

6»  L’impôt  direct  est  le  connu,  l’impôt  indirect,  l’in- 
connu : on  sait  quelle  est  l’incidence  de  l’impôt  direct; 
qui  le  paye  tout  d’abord  et  sur  quelles  classes  de  citoyens 
cette  avance  se  répartit.  Avec  l’impôt  indirect,  on  ne  sait 
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jamais  quel  genre  d’industrie  ou  quelle  sorte  de  travail 
sera  détiniti veinent  atteint. 

7“  Avec  l’impôt  direct,  chacun , sachant  exactement  ce 
qu’il  paye,  prend  un  intérêt  tout  particulier  au  manie- 
ment des  finances  de  l’État  ; chacun  sait  qu’il  profitera  des 
économies  que  l’on  pourra  réaliser  et  qu’il  payera  sa 
quote-part  des  folles  dépenses  qui  seront  faites.  Avec  l’im- 
pôt indirect,  nul  ne  sachant  exactement  dans  quelle  pro- 
portion il  a contribué  aux  dépenses  publiques,  le  contrôle 
lui  devient  indifférent , et  les  garanties  de  bonne  gestion 
des  deniers  publics  deviennent  un  vain  mot. 

8“  L’impôt  direct  est  une  vérité,  une  taxe  dont  on  con- 
naît l’origine,  la  cause  et  le  but.  L’impôt  indirect  est  un 
mensonge  qui  cherche  les  faux-fuyants  et  voudrait  que 
l’on  ignorât  son  origine,  ses  effets  et  ses  résultats 
sociaux. 

9“  L’impôt  direct  ne  peut  que  rarement  donner  lieu  à la 
fraude,  l’impôt  indirect  est  une  tentation  de  fraude  qui 
s’adresse  à tous  et  qui  est  de  tous  les  instants.  Très-peu 
n’y  succombent  pas  d’une  manière  ou  d’une  autre,  et  c’est 
un  commencement  de  démoralisation  universelle. 

10“  L’impôt  direct  peut  obliger  le  riche  à l’économie,  ce 
qui  n’est  pas  un  mal,  et  il  est  loin  de  décourager  l’épargne 
et  de  refroidir  l’amour  du  mieux  qui  anime  tous  ceux  qui 
possèdent  ; fimpôt  indirect  empêche  ceux  qui  ne  possè- 
dent pas  de  commencer  une  épargne,  il  détruit  dans  leur 
germe  la  formation  des  petits  capitaux.  Il  vaut  infiniment 
mieux  voir  les  masses  économiser  que  de  laisser  s’accu- 
muler sans  fm  des  trésors  déjà  énormes.  L’impôt  indirect 
contribue  à élargir  l’écart  qu’il  y a entre  la  fortune  du 
riche  et  la  misère  du  pauvre. 

11“  Le  capital  tirant  à lui  tous  les  profits  qui  peuvent 
être  capitalisés  par  l’épargne,  il  est  juste  qu’il  paye  l’im- 
pôt, et  non  pas  le  salaire  qui  ne  peut  rien  économiser. 
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12®  L’impôt  indirect  donnant  lieu  à grand  nombre  de 
fraudes,  et  démoralisant  ainsi  les  classes  les  moins  aisées 
et  les  moins  éclairées,  il  y a lieu  de  croire  que  les  classes 
riches  et  plus  éclairées  tiendront  à honneur  de  donner  des 
déclarations  vraies  et  sincères. 

13°  Enfin  l’impôt  indirect  a souvent  pour  résultat  d’oc- 
casionner des  combats  sanglants  et  des  meuilres , ce  que 
ne  peut  jamais  faire  l’impôt  sur  le  capital. 


i 


VI 

VÉNALITÉ  DES  CHARGES. 

La  liberté  du  travail  et  la  vénalité  des  charges.  — La  vénalité  des 

charges  dans  le  passé  et  dans  le  présent. 

« Il  n’y  a plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d’aucun  office 
« public  »,  dit  le  préambule  de  la  Constitution  de  1791. 

« Tous  les  Français,  dit  l’article  3 de  la  Charte  de  1830, 

« sont  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
« taires.  » 

« Ce  qui  ne  veut  pas  dire , explique  M . Rossi  dans  son 
« Cours  de  droit  constitutionnel  (1),  que,  pour  y arriver,  ils 
« ne  doivent  pas  remplir  les  conditions  de  capacité  que  la 
« loi  peut  exiger  pour  telle  ou  telle  fonction,  mais  ce  qui 
« veut  dire  que  tout  citoyen , quelle  que  soit  sa  naissance, 

« quelle  que  soit  sa  classe , quel  que  soit  le  rang  de  sa  j 

« famille  dans  l’État,  s’il  réalise  d’ailleurs  ces  conditions  ^ 

« de  capacité,  peut  aspirer  également  à tous  les  emplois,  | 

« ce  qui  est  une  traduction  législative  de  ce  mot  que , dans  } 

« la  carrière  militaire,  tout  soldat  a le  bâton  de  maréchal  | 

« dans  sa  giberne,  si  sa  capacité,  et  un  peu  aussi  son  ^ I 

« bonheur,  lui  facilitent  la  route;  bref,  qu’il  ny  a plus  | 

« d’autre  barrière  infranchissable  que  celle  qui  existe  pour  | 

« ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  de  capacité  ! 

« que  la  loi  exige » 

Telle  est  la  loi,  la  loi  écrite,  la  loi  constitutionnelle  du 
pays  depuis  quatre-vingt-deux  ans,  et  cependant,  nul  ne 

(1)  4 vol.  in-8",  Paris,  Guillaumin  et  C‘®.  | 
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peut  elle  noldirc,  avoué,  agréé,  huissier,  greffier,  com- 
missaire-priseur, agent  de  change,  courtier  de  navires  ou 
d’assurances  maritimes,  facteur  à la  halle,  etc.,  etc.,  quelle 
que  soit  sa  capacité,  s il  ne  possède  quelques  centaines 
de  mille  francs  pour  acheter  le  droit  de  remplir  telle  ou 
telle  fonction , ou  quelques  dizaines  de  mille  francs  pour 
acheter  telle  ou  telle  charge! 

Les  classes  dirigeantes,  à une  époque  néfaste  de  notre 
histoire,  ont  violé  ouvertement,  sous  prétexte  que  l’État 
avait  de  piessants  besoins  d argent,  le  principe  fondamen- 
tal de  notre  droit  public  moderne.  Ce  que  Rossi  appelait 
« cette  belle  et  grande  restauration  de  l’humanité  »,  l’éga- 
lité devant  la  loi,  n’existe  plus;  il  est  des  fonctions,  il  est 
des  charges  que  1 on  ne  peut  occuper,  quelque  capacité 
que  1 on  possède,  si  l’on  n’est  pas  né  riche , si  l’on  n’a  pas 
une  fortune  suffisante  pour  acheter  ces  charges  ou  ces  ‘ 
fonctions.  La  richesse  s’est  réservée  pour  elle-même  exclu- 
sivement quelques  milliers  de  fonctions  qui  donnent  la  . 
richesse  ! 

Et  vous  voudriez  que  les  classes  dirigées  ne  se  crussent 
lias  illégitimement  exploitées  et  ne  cherchassent  pas  à 
réagir  incessamment  contre  cet  audacieux  oubli  des  prin- 
cipes que  nos  pères  ont  non-seulement  proclamé , mais 
ont  su  mettre  en  pratique  il  y a quatre-vingts  ans! 

« L’égalité  civile,  l’égalité  devant  la  loi,  ditencore  Rossi, 

« ce  principe  fondamental,  a formé  chez  nous  l’histoire 
« du  droit  civil  ancien,  et  l’on  peut  dire  qu’elle  a ouvert 
« celle  du  droit  nouveau  Ainsi  de  tous  ces  faits  d’une 
« autre  époque,  de  toutes  ces  divisions  de  peuples  en 
« castes  ou  en  classes  séparées  par  des  privilèges  infran- 
« chissables,  de  tous  ces  efforts  de  la  conquête,  il  ne  reste 
« fdus  de  traces  sensibles.  Chez  nous,  le  règne  du  privi- 
« lége  a cessé,  celui  du  droit  commun  a commencé;  il  n’y 
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a a en  France  que  des  Français,  et  des  Français  égaux 
« devant  la  loi.  » 

Ceci  résonne  bien  du  haut  de  la  chaire  d’un  professeur 
éloquent,  mais  que  ce  tableau  est  loin  de  nous  représenter 

l’exacte  réalité  ! 

Des  milliers  d’individus,  dont  la  capacité,  l’honorahilité 
et  le  droit  sont  également  incontestables,  se  trouvent 
éternellement  repoussés  de  sources  qui  leur  donneraient 
l’aisance  ou  la  fortune,  et  voient  leur  capacité  irrévoca- 
blement condamnée  à accroître  indéfiniment  les  richesses 
de  riches  peut-être  incapables  ! 

« Tout  homme  est  doué  de  liberté  et  d’activité  person- 
ct  nelle,  continue  Rossi,  ce  sont  là  des  principes  consti- 
(c  tutifs  de  notre  nature.  Pour  chacun  de  nous,  l’action  de 
« ces  principes , de  cette  liberté , de  cette  activité  person- 
« nelle  produit  certains  résultats  relatifs  à notre  bien-être, 
« et  ces  résultats,  nul  ne  l’ignore,  ne  sont  pas  les  mêmes 
« pour  chacun  de  nous;  ces  résultats  pour  chaque  indi- 
« vidu,  se  proportionnent  à ses  forces,  à ses  moyens,  aux 
« circonstances  au  sein  desquelles  il  se  trouve  placé , à 
« l’énergie  qu’il  sait  déployer.  Mais  il  n’est  pas  moins  vrai 
« que,  quelle  que  soit  la  mesure  des  forces  industrielles, 
« quelle  que  soit  l’énergie  de  ce  ressort  que  tout  homme 
« porte  en  lui-même,  il  n’est  pas  moins  vrai , dis-je,  que 
« d’un  côté,  le  devoir  commande  à chacun  de  nous  d’ern- 
« ployer  cette  énergie,  de  déployer  ce  ressort  pour  le 
« développement  et  le  perfectionnement  de  notre  nature, 
« comme  il  est  vrai,  d’un  autre  côté,  que,  quelle  que  soit 
« cette  diversité  de  forces,  chacun  de  nous  a en  même 
« temps  le  droit  de  pouvoir  développer  les  moyens  qu’il 
« possède,  le  droit  de  ne  pas  être  empêché  dans  l’exercice 
« Intime  de  ses  facultés,  le  droit  de  ne  pas  être  arbitrai- 
« rement  dépouiUé  des  résultats  de  son  autorité  person- 
« nelle. 
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« Tel  est,  dis-je,  le  devoir  d’un  côté,  le  droit  de  l’autre.  I 

« Or,  où  l’homme  trouve-t-il  les  moyens  nécessaires  pour  | 

« l’accomplissement  de  son  devoir?  On  l’a  dit  mille  fois,  1 

« il  les  trouve  dans  l’organisation  sociale.  Sans  la  société, 

« l’homme  ne  serait  qu’une  espèce  de  hrute.  C’est  donc 
« dans  l’organisation  sociale  que  l’homme  trouve  les 
« moyens  d’accomplir  son  devoir.  Et  où  trouvons-nous  la 
« garantie  politique  du  droit  correspondant  ? Nous  la  trou-  ' 

« vons  dans  la  puissance  publique,  qui  protège  tout  le 
« monde,  qui  secourt  le  faible  et  maintient  le  droit  de 
« chacun.  Aussi  toute  organisation  sociale  est  plus  ou  \ 

« moins  conforme  au  but  de  l’association  humaine , selon  | 

« qu’elle  offre  plus  ou  moins  de  moyens  de  secours,  de  ' 

« facilités  au  développement  individuel,  au  développement 
« légitime  de  nos  facultés.  Et  la  puissance  publique  à son 
« tour  ne  satisfait  d’une  manière  complète  aux  conditions 
« premières  de  sa  légitimité  qu’autant  qu’elle  fait  ses  ef- 
« forts  pour  accorder  une  égale  protection  au  droit  de 
« chaque  individu.  » 

Pouvons-nous  dire  avec  vérité,  qu’en  présence  de  la 
flagrante  violation  des  principes  de  l’égalité  civile  et  de 
l’accessibilité  de  tous  aux  charges  et  fonctions  publiques, 
la  puissance  publique,  le  gouvernement,  en  un  mot,  satis- 
fait d’iine  manière  complète  aux  conditions  premières  de 
sa  légitimité?  Nous  laissons  à nos  lecteurs  le  soin  de  faire  ; 

la  réponse  que  leur  conscience  leur  dictera. 

< 

Turgot,  dans  l’admirable  préambule  de  l’édit  qui  sup- 
primait les  jurandes  et  les  corporations,  faisait  dire  à 
Louis  XVI  : « Nous  regardons  comme  un  des  premiers 
« devoirs  de  notre  justice,  et  comme  un  des  actes  les  plus 
« dignes  de  notre  bienfaisance,  d’affranchir  nos  sujets  de 
« toutes  les  atteintes  portées  à ce  droit  inaliénable  de  l’hu- 
« inanité.  Nous  voulons,  en  conséquence,  abroger  ces  insti- 
« tutions  arbitraires,  qui  ne  permettent  pas  à l’indigent  de 


— 209  — 


« vivre  de  son  travail;  qui  repoussent  un  sexe  à qui  sa 
« faiblesse  a donné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources, 
« et  qui  semblent,  en  le  condamnant  à une  misère  inévi- 
« table , seconder  la  séduction  et  la  débauche  ; qui  éteignent 
« l’émulation  et  l’industrie  et  rendent  inutiles  les  talents 
« de  ceux  que  les  circonstances  excluent  de  l’entrée  d’une 
« communauté  ; qui  privent  l’État  et  les  arts  de  toutes  les 
« lumières  que  les  étrangers  y apporteraient  ; qui  retardent 
« le  progrès  commercial  et  les  réformes  judiciaires,  par 
« les  difficultés  multipliées  qu’elles  opposent  à ceux  qui 
« veulent  sortir  de  la  routine  ; qui , pour  les  frais  immenses 
« qu’elles  occasionnent  à tous  ceux  qui  sont  obligés 
« d’avoir  recours  à leurs  services,  épuisent  le  pays,  minent 
« le  pauvre  et  entravent  la  légitime  répartition  des  ri- 
« chesses;  qui,  par  les  formalités  de  tout  genre,  les  délais, 
« les  ajournements,  les  procès  interminables  qu’elles 
« savent  alimenter,  surchargent  leurs  clients  d’un  impôt 
« énorme,  onéreux  aux  citoyens,  sans  aucun  fruit  pour 
« l’État » 

Voulez-vous  savoir  comment  les  clases  dirigeantes  de 
1776  justifiaient  le  maintien  des  détestables  abus  que 
Turgot  voulait  réformer? 

« Tous  vos  sujets,  disait  au  roi  l’avocat  général  Séguier, 
« sont  divisés  en  autant  de  corps  différents  qu’il  y a d’états 
« différents  dans  le  royaume;  le  clergé,  la  noblesse,  les  cours 
« souveraines , les  tribunaux  inférieurs,  les  officiers  attachés  à 
« ces  tribunaux,  les  universités,  les  académies,  les  compagnies 
« de  finances,  les  compagnies  de  commerce,  tout  présente,  et 
« dans  toutes  les  parties  de  l’État,  des  corps  existants  qu’on 
« peut  regarder  comme  les  anneaux  d’une  grande  chaîne,  La 
« seule  idée  de  détruire  cette  chaîne  précieuse  devrait  être  ef- 

frayante.  Les  communautés  de  marchands  et  artisans 
« font  une  portion  de  ce  tout  inséparable  qui  contribue  à 

« la  police  du  royaume;  elles  sont  devenues  nécessaires, 
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« et,  pour  nous  renfermer  dans  ce  seul  objet,  la  loi.  Sire, 
« a érigé  des  corps  de  communautés,  a créé  des  jurandes, 
« a établi  des  règlements,  parce  [que  V indépendance  est  un 
« vice  dans  la  constitution  politiqtie,  parce  que  rhomme  est 
« toujours  tenté  d’abuser  de  sa  liberté. 

« Relâcher  les  ressorts  qui  font  mouvoir  cette  multitude 
« de  corps  différents,  anéantir  les  jurandes,  en  un  mot 
« désunir  les  membres  de  toutes  les  communautés,  c’est 
« détruire  les  ressources  de  toute  espèce  que  le  commerce 
« lui-meme  doit  désirer  pour  sa  propre  conservation. 
« Chaque  fabricant,  chaque  artiste,  chaque  ouvrier  se 
« regardera  comme  un  être  isolé,  dépendant  de  lui  seul, 
« et  libre  de  donner  dans  tous  les  écarts  d’une  imagination 
« souvent  déréglée. 

« Le  but  qu’on  a proposé  à Totre  Majesté  est  d’étendre 
« et  de  multiplier  le  commerce , en  le  délivrant  des  gênes, 
« des  entraves,  des  prohibitions  introduites,  dit-on,  par  le 
« régime  réglementaire.  Nous  osons,  Sire,  avancer  la  pro- 
« position  diamétralement  contraire  : ce  sont  ces  gènes  ^ ces 
« entraves,  ces  prohibitions  qui  font  la  gloire,  la  sûreté,  Vim- 
« niemité  du,  co'nimerce  de  la  France, 

<x  Donner  à tous  vos  sujets  indistinctement  la  faculté  de 
« tenir  magasins  et  d’ouvrir  boutique,  c’est  violer  la  pro- 
« priété  des  maîtres  qui  composent  les  communautés.  » 

M.  l’avocat  général  oubliait  que  ce  prétendu  droit  des 
maîtres  violait  le  droit  inaliéuaable  de  tous  les  citoyens. 

Louis  XVI  recula  devant  les  prétentions  des  classes  diri- 
geantes , la  Révolution  fut  la  conséquence  de  sa  fadbiesse  : 
l’exemple  sera-t-il  non  avenu  encore  une  fois? 

Louis  XIV  avait  essayé  d’enrayer  le  mouvement  ascen- 
sionnel du  prix  des  offices  : un  de  ses  édits,  rendu  en 
décembre  1665,  fixait  le  prix  des  offices  des  cours  supé- 
rieures , avec  défense  de  l’augmenter  par  trailé  volontaire, 
vente  ou  adjudication,  4irectement  ou  indirectement,  à 
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peine  de  perte  entière  du  prix,  et  avec  réserve,  vacation 
arrivant  par  résignation,  décès  ou  autrement,  d’en  dis- 
poser préférablement,  ou  de  le  supprimer  et  réduii*e,  en 
payant  et  remboursant  au  résignant,  sa  veuve  ou  ses 
ayants  droit,  le  prix  fixé. 

Aujourd’hui,  le  prix  des  offices,  laissé  complètement  à 
l’arbitraire  des  parties,  monte  avec  une  rapidité  vertigi- 
neuse. La  richesse  s’accumule  dans  ces  offices,  l’écart 
entre  la  misère  du  pauvre  et  la  fortune  du  riche  s’élargit 
à vue  d’œil , et  nul  ne  semble  pressentir  les  résultats  iné- 
vitables de  cette  appropriation  anti-économique  de  la 
richesse. 

Montesquieu,  né,  nourri,  élevé  au  milieu  des  préjugés 
de  sa  caste,  a osé  dire  : « La  vénalité  est  bonne  dans  les 
« États  monarchiques,  parce  qu’elle  fait  faire  Comme  un 
« métier  de  famille  ce  qu’on  ne  voudrait  pas  entreprendre 
« pour  la  vertu,  qu’elle  destine  chacun  à son  devoir  et 
c(  rend  les  ordres  de  l’État  plus  permanents.  Suidas  dit 
« très-bien  qu’Anastase  avait  fait  de  l’empire  une  espèce 
« d’aristocratie,  en  vendant  toutes  les  magistratures.  Pla- 
« ton  ne  peut  souffrir  cette  vénalité;  mais  Platon  parle 
« d’une  république  fondée  sur  la  vertu,  et  nous  parlons 
« d’une  monarchie.  » 

A ces  sophismes  Voltaire  répondit  : « La  fonction  divine 
« de  rendre  la  justice,  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la 
« vie  des  hommes,  un  métier  de  famille!  De  quelles  rai- 
« sons  l’ingénieux  auteur  soutient-il  une  thèse  si  indigne 
« de  lui?  Une  monarchie,  selon  Montesquieu,  n’est  donc 
« fondée  que  sur  des  \ïcesl  Mais  pourquoi  la  France  est-elle  la 

seule  monarchie  de  l'univers  qui  soit  souillée  de  cet  opprobre  de 
« la  vénalité  passée  en  loi  d’État?  Pourquoi  cet  étrange  abus 
« ne  fut-il  introduit  qu’au  bout  de  onze  cents  années?  On 
« sait  assez  que  ce  monstre  naquit  d’un  roi  alors  indigent 
« et  prodigue  et  de  la  vanité  de  quelques  citoyens,  dont  les 
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« pères  avaient  amassé  de  l’argent.  On  a toujours  attaqué 
« cet  abus  par  des  cris  impuissants,  parce  qu’il  eût  fallu 
« rembourser  les  offices  qu’on  avait  vendus.  Il  eût  mieux 
« valu  mille  fois,  dit  un  sage  jurisconsulte,  vendre  les  tré- 
« sors  de  tous  les  couvents  et  l’argenterie  de  toutes  les 
« églises,  que  de  vendre  la  justice.  » 

Supprimée  par  l’Assemblée  constituante,  la  vénalité  des 
charges  fut  rétablie  comme  les  impôts  sur  les  boissons, 
quand  la  réaction  entra  au  pouvoir;  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  les  avoués  furent  rétablis  auprès  des  tribu- 
naux, puis  ce  fut  le  tour  des  greffiers,  des  agents  de 
change,  des  courtiers,  des  commissaires-priseurs,  des 
huissiers,  etc. 

«En  1816,  dit  M.  Faye,  notaire  à Compiègne  (1),  au 
« lieu  de  vendre  les  offices,  le  gouvernement  les  a donnés, 
« et  il  a été  remplacé  pour  l’attribution  de  la  finance  par 
« les  titulaires  en  exercice;  mais  il  n’importe  aucunement 
« pour  les  titulaires  actuels  que  le  législateur,  au  lieu  de 
« concéder  les  offices  à prix  d’argent  avec  le  droit  de  les 
« revendre,  selon  la  pratique  de  l’ancienne  monarchie, 

« les  ait  accordés  gratuitement  au  moyen  du  droit  de  pré- 
« senter  des  successeurs.  Dans  l’une  ou  l’autre  combinai- 
« son , le  prix  des  offices  ne  serait  ni  plus  ni  moins  élevé 
« qu’aujourd’hui,  et  les  choses  seraient  exactement  en 
« l’État  où  nous  les  voyons;  seulement,  dans  la  première 
« hypothèse,  la  prime  eût  été  moindre  pour  les  titulaires, 

« puisqu’il  aurait  fallu  déduire  le  prix  versé  dans  les  caisses 
« de  l’État;  les  finances  publiques  y eussent  gagné,  voilà 
« toute  la  différence.  » 

Le  gouvernement  avait-il  le  droit  d’aliéner  ainsi  une 
partie  de  la  richesse  commune  de  la  nation,  en  privant 
l’immense  majorité  des  citoyens  de  leur  inaliénable  droit 


(1)  Du  remboursement  des  offices  7ninistérieîs,  \ vol.  in-8°,  chez 
Cosse  et  Marchai,  Paris  1860. 


— 213  — 

d’y  participer?  Demandez  aux  jurisconsultes,  si  le  gouver- 
nement, monarchie  ou  république,  aurait  le  droit  de 
faire  le  don  gratuit  du  palais  de  Versailles  ou  de  la  forêt 
de  Compiègne  à telle  ou  telle  classe  de  citoyens. 

M.  Faye  estimait,  en  1860,  à un  milliard  le  capital  repré- 
sentant la  concession  faite  aux  titulaires!  « Un  milliard, 
« dit-il,  voilà  le  bilan  d’un  article  obscur  de  la  loi  du 
« 28  avril  1816,  la  prime  que  les  titulaires  des  offices  vé- 
« naux  se  sont  partagée  en  moins  de  trente  années  sous 
« l’approbation  et  l’investiture  du  pouvoir!  Voilà  les  ebif- 
« fres  dont  les  titulaires  actuels  servent  une  somme  d’in- 
« térêt  égale  à peu  près  aux  deux  cinquièmes  du  produit 
« de  leurs  offices!  » 

Sous  le  dernier  Empire,  le  gouvernement  remboursa  les 
charges  de  courtiers  de  commerce,  et  ajouta  deux  nou- 
veaux commissaires-priseurs  aux  quatre-vingts  qui  for- 
maient la  Compagnie  de  Paris  ; on  autorisa  les  agents  de 
change  à mettre  la  valeur  de  leurs  charges  en  actions. 

L’Algérie  a jusqu’ici  échappé  au  fléau  démoralisateur  de 
la  vénalité  des  charges. 

Nous  n’avons  pas  à étudier  les  moyens  que  présente 
M.  Faye  pour  rembourser  toutes  les  charges,  sans  qu’il  en 
coûte  un  centime,  dit-il,  ni  à l’État,  ni  aux  titulaires,  ni 
aux  contribuables;  nous  n’avons  voulu  que  montrer  un 
des  moyens  par  lesquels  la  richesse  est  détournée  de  sa 
voie  légitime  et  naturelle,  pour  aller,  toujours  par  les 
mêmes  canaux,  enrichir  toujours  les  mêmes  familles  ou 
du  moins  les  mêmes  classes;  nous  avons  voulu  indiquer 
comment  une  foule  de  carrières  des  plus  fécondes  sont  à 
jamais  fermées  à ceux  que  la  fortune  n’a  pas  favorisés,  et 
nous  le  demandons  aux  plus  aveugles,  pensez-vous  que 
cela  puisse  toujours  durer  ainsi?  N’est-il  pas  temps  de 
porter  remède  à des  abus  aussi  criants  et  de  redresser  des 
torts  aussi  préjudiciables  aux  meilleurs  intérêts  du  pays? 


VII 


HÉRÉDITÉ  DES  FONCTIONS. 

Certaines  familles  ont  Tapanage  des  fonctions.  — D’un  autre  côté,  hérédité 

de  misère. 

En  même  temps,  nous  l’avons  vu,  que  la  Constitution 
(le  1791  abolissait  la  vénalité  des  charges,  elle  abolissait 
pareillement  Tbéréclité  des  fonctions. 

Légalement , l’hérédité  des  fonctions  est  supprimée;  en 
lait,  elle  continue.  On  n’a  qu’à  regarder  autour  de  soi 
pour  s’en  convaincre.  Prenez  les  listes  des  invités  aux 
fêtes  et  banquets  officiels , depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  et  vous  y trouverez  toujours  les  mêmes  noms;  les 

fils  ont  succédé  aux  pères,  et  les  neveux  ont  remplacé  les 
oncles. 

« Dès  que  le  paupérisme,  dit  M.  Victor  Modeste  dans  son 
« excellent  Traité  du  paupérisme  (1),  s’est  posé  sur  un  pays, 
« qu’il  a pénétré  au  cœur  des  populations,  des  familles,  qu’il 
« y a bien  et  profondément  établi  son  domaine,  peu  importe 
« que  le  fils  succède  au  père,  que  les  familles  se  renouvellent 
« jusqu’au  dernier  de  leurs  membres  ; l’homme  qui  vient 
« succède  à l’homme  qui  tombe,  mais  il  succède  aussi  aux 
« conditions  économiques  de  son  travail  et  de  sa  vie , à 
« ses  fatigues,  à sa  pauvreté.  Les  hommes  passent,  lami- 
« sère  demeure.  Autant  il  en  naîtra  dans  ces  malheu- 
« reuses  familles,  autant  à peu  près  il  en  faudra  compter 
« qui  vivront,  souffriront  et  mourront  dans  son  atmo- 

(t)  1 vol.  in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C‘®. 
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« sphère  et  sous  la  loi.  La  statistique  du  paupérisme , on  le 
« sait,  a retrouvé  sur  les  listes  d’indigents,  en  1854 , ceux 
« dont  les  pères  y avaient  paru  en  1830,  à la  suite  d’une 
« première  génération  inscrite  en  1802.  A le  prendre  donc 
« dans  son  ensemble  et  indépendamment  des  rédemptions, 
« toujours  trop  rares,  qui  sont  le  miracle  des  circon- 
« stances  heureuses,  la  récompense  des  bonnes  institu- 
« lions  et  des  bienfaiteurs  éclairés , ou  le  prix  des  efforts 
« extraordinaires,  on  peut  dire  que  le  paupérisme  est  via- 
« ger,  viager  et  béréditairc.  Là  est  encore  un  de  sescarac- 
« tères  les  ])lus  dignes  d’attention  et  qui  inspirent  le  plus 
« de  souci.  » 

Gbangeant  seulement  quelques  expressions  de  cet  ex- 
posé, nous  sommes  en  droit  de  dire  : Dès  que  le  fonction- 
naire s’est  posé  sur  un  pays,  qu’il  a pénétré  au  cœur  des 
populations,  des  familles,  qu’il  y a bien  et  profondément 
établi  son  domaine,  peu  importe  que  le  fils  succède  au 
père,  que  les  familles  se  renouvellent  jusqu’au  dernier  de 
leurs  membres,  l’homme  qui  vient  succède  à rbomme 
qui  tombe,  il  succède  aussi  aux  conditions  sociales  de  sa 
position  et  de  sa  vie,  à ses  privilèges,  à ses  immunités. 
Les  hommes  passent , la  fonction  demeure.  Autant  il  en 
naîtra  dans  ces  heureuses  familles,  autant  à peu  près  il 
en  faudra  compter  qui  vivront,  jouiront  et  mourront  dans 
son  atmosphère  et  sous  sa  loi.  La  statistique  du  fonction- 
narisme retrouverait  sur  les  listes  budgétaires,  aujour- 
d’hui comme  en  1854,  ceux  dont  les  pères  y avaient  paru 
en  1830,  à la  suite  d’une  première  génération  inscrite  en 
1808. 

A le  prendre  donc  dans  son  ensemble,  le  fonctionna- 
risme, jaloux  et  exclusif  de  sa  nature,  à l’exception  de 
. quelques  rares  admissions  d’intrus,  admissions  qui  sont  le 
miracle  de  circonstances  heureuses,  la  récompense  de 
bonnes  institutions  et  de  quelques  administrateurs  éclai- 
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rés,  ou  bien  encore  le  prix  d’efforls  extraordinaires,  on 
peut  dire  que  le  fonctionnarisme  est  viager,  viager  et  hé- 
rédilaire.  Là  est  un  de  ses  caractères  les  plus  dignes  d’at- 
tention et  qui  doivent  inspirer  le  plus  de  souci. 

Le  fonctionnarisme  héréditaire,  c’est  la  création  à nou- 
veau d’une  caste  privilégiée  et  d’une  armée  dont  les  chefs 
n’auront  plus  rien  de  commun  avec  la  nation. 

Dès  aujourd’hui  na  voyez-vous  pas  tous  les  fds  de  géné- 
raux entrer  à Saint-Cyr,  tous  les  fds  et  neveux  de  magis- 
trats suivre  les  cours  de  l’École  de  droit?  Il  se  forme,  en 
France,  il  est  temps  d’y  penser,  il  se  forme  en  France  des 
corps  de  mandarins,  comme  l’a  très-bien  dit  M.  Gour- 
celle-Seneuil  : mandarins  administratifs,  mandarins  let- 
trés, mandarins  militaires,  et  mandarins  religieux,  et 
mandarins  enseignants. 

Rien  ne  contribue  autant  au  succès  de  la  médiocrité 
comme  le  mandarinat;  rien  ne  contribue  autant  à abais- 
ser le  niveau  des  connaissances,  à paralyser  les  tentatives 
généreuses,  les  efforts  isolés  comme  le  mandarinat.  Fonc- 
tionnaire, on  se  croit  supérieur  aux  autres  citoyens,  on 
oublie  que  l’on  est  au  service  de  l’État,  c’est-à-dire  au 
service  de  tous,  on  se  croit  le  maître  absolu  de  la  situa- 
tion que  l’on  a obtenue,  c’est  une  sorte  de  propriété  invio- 
lable, et  l’on  regarde  les  places  supérieures  auxquelles 
on  espère  parvenir,  comme  autant  d’héritages  que  l’on  ne 
peut  manquer  d’avoir  quelque  jour. 

« Les  classes  dirigeantes , a dit  M.  Courcelle-Se- 
« neuil  (1),  obéissant  en  ceci  à l’instinct  naturel  à tous  les 
« hommes , se  sont  efforcées  d’assurer  la  durée  des  jouis- 
« sances  qui  résultaient  pour  elles  de  leur  supériorité 
« par  la  propagation  de  croyances  et  par  l’établissement 


(t)  Journal  des  Economistes,  décembre  i872. 
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« des  lois  positives,  qui  consacraient,  définissaient  leur 
« situation  et  créaient  en  leur  faveur  des  inégalités  so- 
« ciales  artificielles.  » 

Eh  bien!  tout  cela  est  contraire  aux  idées  qui  inspiraient 
nos  pères  en  1789,  tout  cela  nous  reporte  inévitablement 
vers  un  régime  à peu  près  semblable  à celui  qu’ils  ont  su 
renverser. 

« Dans  le  cercle  du  droit  public,  dit  M.  Rossi,  sous  la 
« garantie  du  droit  public,  de  cette  partie  si  essentielle  du 
« droit  positif  de  chaque  nation  bien  réglée , bien  consti- 
« tuée , l’activité  humaine  sé  développe  au  moyen  de  cer- 
« tains  faits,  par  l’exercice  de  certains  droits,  tels  que  la 
« liberté  de  la  personne,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de 
« renseignement,  la  liberté  de  l’industrie,  etc...  Eh  bien! 

« lorsque,  sous  le  rapport  des  faits  et  des  droits,  garantis 
« par  le  droit  privé  et  sous  le  rapport  des  droits  et  des 
« actes  garantis  p.ar  le  droit  public,  lorsque  dans  ce  double 
a cercle,  dans  ce  double  ordre  de  faits  qui  révèlent  facti- 
ce vité  humaine,  la  loi  sociale  est  la  même  pour  tous, 

« qu’elle  reconnaît  à tous  le  même  droit,  qu’elle  leur  ac- 
te corde  la  même  protection,  les  mêmes  garanties,  les 
ee  mêmes  possibilités , le  principe  de  l’égalité  civile  est 
«r  consacré. 

ee  Le  privilège,  continue  M.  Rossi,  tenait  un  tout  autre 
ee  langage  aux  hommes  réunis  en  société.  Il  leur  disait 
ee  dans  le  droit  public , par  exemple  : « Toi,  par  cela  seul 
ee  que  tu  professes  une  autre  religion  que  celle  que  pro- 
ee  fesse  une  partie  de  la  nation , tu  ne  pourras  pas  te  mou- 
ee  voir  avec  la  même  liberté.  » 

Combien  d’ingénieuses  considérations  tirées , a-t-on  dit, 
de  la  nécessité  d’assurer  Tordre  public  et  de  rétablir  Tordre 
moral,  n’a-ton  pas  fait  valoir  pour  ressusciter  et  mettre 
en  pratique  ces  prétentions  du  privilège  ? 

ee  Dans  le  cercle  du  droit  privé,  continue  M.  Rossi,  il  lui. 
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a disait:  « Par  cela  seul  que  tu  appartiens  à une  famille, 
« à une  race,  à une  classe  autre  que  celle  d’une  i)artie  de 
« la  nation,  tu  ne  pourras  pas  user  de  tell.;  ou  telle  fa- 
« culté.  » Dès  lors,  l’égalité  civile  est  détruite. 

« Mais  lorsque  la  loi  n’a  plus  ce  langage , lorsqu’elle  dit 
« à tous  indistinctement  : 

«Si  tu  es  membre  d’une  société  civile,  quelles  que 
« soient  ton  origine  , ta  demeure,  ta  croyance,  ta  fortune 
« voilà  le  droit,  voilà  le  droit  pour  tous;  dans  le  cercle 
« du  droit  privé  et  dans  le  cercle  du  droit  public,  les 
« mêmes  possibilités  existent  pour  tous,  chacun  peut  se 
«mouvoir  selon  l’énergie  de  ses  moyens,  lorsque  la  loi 
« parle  ainsi,  le  principe  de  l’égalité  civile  est  établi.  » 

Ce  principe  d’égalité  civile  est  encore  écrit  dans  nos  lois, 
mais,  en  fait,  il  n’existe  plus.  Aussi  un  général  que  nous 
poumons  nommer,  pouvait-il  dire  dernièrement  avec 
toute  l’autorité  d’une  conviction  que  rien  n’était  de  nature 
à ébranler,  et  avec  toute  chance  de  voir  sa  prophétie  se 
vérifier  : « J’ai  cinq  fils,  l’aîné  est  déjà  à Saint-Cyr  et  sera 
« général  coipme  son  père;  le  second,  sous  les  auspices  de 
« son  oncle,  président  de  cour,  fait  son  droit  et  deviendra 
« président;  le  troisième,  entrera  comme  aspirant  à bord 
« du  \ aisseau  que  commande  mon  beau-frère,  et  se  fera 
« nommer  amiral;  le  quatrième,  par  la  protection  d’un  de 
« mes  cousins,  attaché  d’ambassade,  entrera  dans  la  diplo- 
«matie,  et  y fera  son  chemin;  le  cinquième  deviendra 
« archevêque;  on  peut  bien  avoir  un  archevêque  dans  sa 
« famille , quand  on  compte  quatorze  quartiers  ! » 

Avec  de  tels  principes,  les  fonctions  de  l’État  deviennent 
un  patrimoine  dont  disposent  à leur  gré  les  titulaires;  il 
n’y  a plus  place  pour  les  talents,  pour  les  aptitudes,  pour 
le  droit  commun,  et  tout  s’abaisse  sous  l’action  énervante 
de  positions  acquises  sans  travail,  sans  mérite  reconnu, 
de  par  l’mUueiice  du  privilège  et  du  népotisme. 
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Un  homme  illustre,  que  la  France  honorera  à tou- 
jours pour  les  services  inappréciables  qu’il  lui  a rendus, 
dans  les  jours  les  plus  difficiles  et  les  plus  malheureux 
de  notre  histoire,  s’est  enorgueilli  de  pouvoir  dire  : «La 
France  est  représentée  à l’étranger  par  les  plus  grands 
noms  de  France  ! 

Combien  n’aurions-nous  pas  été  plus  heureux  de  lui  en- 
tendre dire  : « La  France  est  représentée  à l’étranger  par 
les  plus  grands  diplomates  du  pays!  » 

Il  y a des  règlements,  nous  le  savons,  il  y a des  stages 
et  des  épreuves;  mais  combien  souvent  ces  règlements  ne 
sont-ils  pas  violés,  combien  souvent  ces  stages  et  ces 
épreuves  ne  sont-ils  pas  mis  à l’écart  par  le  despotisme 
ministériel  ? 

On  a parlé  de  chinoiseries,  elles  sont  la  conséquence  na- 
turelle de  nos  mandarinats. 

«En  Chine,  dit  M.  Cnurcelle-Sencuil , la  .hiérarchie 
« sociale  s’établit  par  des  épreuves  littéraires  qui  consta- 
« tent,  chez  celui  qui  les  subit  avec  honneur,  une  connais- 
« sance  approfondie  des  livres  anciens  et  de  la  tradition 
« conservée  par  un  corps  de  lettrés  : c’est  le  mandarinat. 
« Dans  l’Inde,  comme  dans  l’ancienne  Égypte,  les  indivi- 
« dus  sont  classés  par  la  naissance;  c’est  la  naissance  qui 
« confère  les  fonctions  et  surtout  qui  gradue  l’estime  due 
« à chacun.  Jamais  celui  qui  est  issu  des  pieds  de  Bralima 
« ne  saurait  être  l’égal  de  ceux  qui  sont  sortis  de  sa  tête 
« ou  de  sa  poitrine  : Voilà  la  caste  ! » 

Nous  n’avons  pas  en  France  de  fils’de  Brahma,  mais  nous 
avons  les  fils  des  Croisés,  et  les  descendants  des  Francs 
vainqueurs , dominant  encore  les  descendants  des  Gaulois 
vaincus. 

« Je  l’ai  déjà  dit,  répète  M.  Rossi,  l’égalité  civile  con- 
« sîste  à accorder  à tous  le  libre  exercice , l’exercice  légi- 
« time  de  leurs  facultés,  la  jouissance  des  résultats  ohte- 
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« nus,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  diversité  des  forces  et 

« 1 énergie  de  chacun.  Égaliser,  au  contraire, arbitrairement 

« les  résultats  des  diverses  activités  individuelles , ce  ne 
« serait  pas  fonder  ni  sanctionner  l’égalité  civile,  ce  serait 
« précisément  le  contraire,  ce  serait  détruire  l’égalité,  ce 
« serait  fonder  le  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  se  trou- 
« veraient  moins  richement  dotés  sous  le  rapport  de  l’é- 
« nergie  de  leurs  forces  individuelles,  ce  serait  attribuer 
« arbitrairement  aux  uns  une  portion  de  ce  qui  aurait  été 
« le  résultat  de  l’activité  individuelle  des  autres.  Et  on  l’a 
« dit  mille  fois,  qu’arriverait-il  dans  cette  hypothèse,  si 
« elle  était  possible  à réaliser?  C’est  que  le  ressort  de  l’ac- 
« tivité  individuelle  se  trouverait  brisé,  par  cela  même 
« que  les  résultats  ne  seraient  pas  garantis  à celui  qui  les 
« aurait  obtenus.  Et  alors,  privée  ainsi  de  son  principe 
« d énergie,  privée  de  toute  sécurité,  l’espèce  humaine,  au 
« lieu  d’avancer  dans  la  carrière  de  son  développement  et 
« de  son  perfectionnement,  tomberait  dans  l’apathie,  dans 
« la  misère  la  plus  profonde  ; elle  perdrait  jusqu’au  sou- 
« venir  de  sa  dignité  morale.  Encore  une  fois,  ce  ne  serait 
« pas  là  l’égalité  civile,  ce  serait  l’inégalité  au  profit  des 
« moins  actifs,  des  moins  énergiques;  ce  serait,  non  l’é- 
« galité  des  hommes  libres,  mais  l’égalité  des  esclaves  qui 
« vivent  des  mêmes  aliments,  sont  rangés  à peu  près  dans 
« les  mêmes  cabanes,  couverts  à peu  près  des  mêmes  hail- 
« Ions,  chargés  à peu  près  des  mêmes  chaînes,  quelle  que 
« puisse  être,  d’ailleurs,  la  diversité  de  leurs  facultés  intel- 
« tuelles  et  physiques.  Ce  n’est  pas  là  le  but  de  l’organisa- 
« tion  sociale.  Le  pouvoir  social  a mission  d’ouvrir  une 
« large  carrière  d’activité  à l’homme,  de  protéger  les  efforts 
« de  chacun  ; mais  il  n’a  pas,  il  ne  peut  pas  avoir  le  droit 
« de  distribuer  d’une  manière  arbitraire  ce  qui  ne  lui  ap- 
« partient  pas,  d’enlever  aux  uns  le  résultat  de  leurs 
« efforts  pour  l’attribuer  arbitrairement  à celui  qui  n’en 
« aurait  pas  fait  dans  la  même  mesure.  » 
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Pour  rehausser  les  situations  de  quelques-uns,  les  en- 
tourer d’un  prestige  hors  ligne,  les  mettre  en  quelque 
sorte  hors  du  droit  ordinaire,  fasciner  la  foule  et  per- 
mettre de  surélever  outre  mesure  leurs  divers  traitements, 
on  a emprunté  à l’organisme  militaire  certaines  de  ses  dé- 
nominations les  plus  populaires  et  les  plus  recherchées. 
Nous  avons  donc  des  directeurs  généraux,  des  inspec- 
teurs généraux,  des  avocats  généraux , des  procureurs  gé- 
néraux, des  receveurs  généraux,  des  intendants  généraux, 
des  vicaires  généraux,  des  gardes  généraux,  etc.,  etc. 

Ce  ne  sont  que  des  chinoiseries;  mais  cela  montre  com- 
bien nous  tombons  rapidement  dans  cet  état  de  civilisa- 
tion où  les  rubans,  les  épaulettes,  les  titres  ronflants, 
semblent  être  le  but  de  la  vie,  et  le  seul  mobile  qui  doive 
absorber  toutes  nos  pensées  et  accaparer  tous  nos  efforts. 

« Les  économistes,  dit  encore  M.  Courcelle-Seneuil,  dont 
« les  doctrines  inspirèrent  les  lois  de  la  Révolution,  avaient 
a admirablement  compris  la  nature  malfaisante  des  insli- 
« tions  de  l’ancien  régime.  Ces  lois  effacèrent,  autant 
« qu’il  était  possible , la  caste  et  les  mandarinats  de  toute 
« sorte;  mais,  dès  cette  époque,  l’esprit  mandarin  s’était 
« tellement  infiltré  dans  la  nation,  que  l’on  ne  comprit 
« pas  ces  lois  ; on  ne  vit  dans  l’état  social  créé  par  elles 
« qu’une  horrible  confusion,  une  sorte  de  chaos;  on  s’é- 
« cria  que  la  Révolution  détruisait  tout  et  ne  fondait  pas. 
« On  comptait  pour  rien  la  définition  législative  la  plus 
« large  et  la  plus  précise  qui  eût  jusqu’alors  été  donnée  de 
« la  liberté  humaine  ! Mais , hélas  ! la  liberté  n’est  pas 
« visible  à l’œil  comme  un  intendant , un  conseil  de  l’or- 
« dre,  un  maître-juré  ou  un  inspecteur  des  manufactures, 
« et  il  y a tant  de  gens  qui  comprennent  seulement  ce  qu’ils 
« voient  de  leurs  yeux  et  touchent  de  leurs  mains  ! 

« La  conspiration  du  18  brumaire  vint  reconstituer  le 
« mandarinat  sous  la  forme  que  nous  connaissons...  » 
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On  nous  dira  peut-être  que  ces  questions  ne  sont  pas  du 
lessortde  1 économie  politique,  que  nous  nous  égarons  sur 
un  terrain  qui  n est  pas  le  nôtre,  et  on  nous  renverra  à 
1 étude  des  questions  purement  économiques , comme 

celles  de  la  valeur,  de  la  concurrence,  du  capital  ou  du 
crédit. 


Nous  répondrons  comme  Bastiat  : « C’est  une  noble  et 
« vaste  science , en  tant  qu’exposition,  que  l’économie  po- 
« litique.  Elle  scrute  les  ressorts  du  mécanisme  social  et  les 
« fonctions  de  chacun  des  organes  qui  constituent  ces  corps  vi- 
a vants  et  merveilleux  qu  on  nomme  des  sociétés  humaines.  Elle 

étudie  les  lois  générales  selon  lesquelles  le  genre  humain 
« est  appelé  à croître  en  nombre,  en  richesse,  en  intelli- 
« gence,  en  moralité.  Et  néanmoins,  reconnaissant  un 
« libre  arbitre  social  comme  un  libre  arbitre  personnel, 
« elle  dit  comment  les  lois  providentielles  peuvent  être 
« méconnues  ou  violées,  quelle  responsabilité  terrible  naît 
a de  ces  expérimentations  fatales,  et  comment  la  civilisa- 
« tion  peut  se  trouver  ainsi  arrêtée,  retardée,  refoulée  et 
« pour  longtemps  étouffée.  » 

Nous  avons  montré  jusqu’ici  comment  les  hautes  fonc- 
tions se  pei'pétuent  dans  les  mêmes  familles,  passent  de 
générationen  génération,  et  maintiennent  à un  certain  degré 
de  1 échelle  sociale  ceux  que  la  naissance  ou  la  richesse 
ont  favorisés.  A l’autre  bout  de  cette  échelle  et  tout  en  bas, 
nous  trouvons  d’autres  familles  dont  les  fonctions  se  trans- 
mettent de  génération  en  génération  et  y perpétuent  la 

misère. 

• 

Le  privilège  coudoie  sur  le  sable  de  nos  grèves  des  mal- 
heureux voués  de  père  en  ,fils  aux  travaux  les  plus  rudes, 
aux  dangers  les  plus  terribles.  Demandez  au  marin , aux 
mains  goudronnées,  au  teint  hâlé , aux  haillons  rapiécés, 
aux  cabines  enfumées , ce  que  faisait  son  père  ? Il  était 
marin.  Et  ton  grand-père  ? Il  était  marin  comme  mon 
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père.  Et  avant  lui? Tous  marins  : nous  sommes  tous  marins 
dans  notre  famille,  nous  l’avons  toujours  été  ! C’est  qu’il 
y a une  institution  terrible  qui,  en  dépit  de  l’égalité  civile 
proclamée  en  1789,  inscrite  dans  nos  constitutions  et  si 
bien  glorifiée  lîar  Rossi,  maintient,  par  des  dispositions 
habiles  et  presque  invisibles,  tous  ces  malheureux  dans  le 
triste  état  dans  lequel  ont  vécu  les  familles  d’autrefois. 

Il  y avait  en  Angleterre  une  institution  encore  plus  dé- 
plorable qui  s’appliquait  aussi  aux  marins,  c’était  la  Presse  : 
nous  répéterons  ici  ce  qu’en  disait  M.  Stuart  Mill  ; 

« On  la  jugeait  absolument  nécessaire  pour  la  défense 
« du  pays.  « Il  arrive  souvent,  disait-on,  qu’ils  ne  veulent 
« pas  s’enrôler  volontairement,  donc  il  faut  que  nous  ayons 
« le  pouvoir  de  les  contraindre.  » Que  de  fois  n’a-t-on  pas 
« raisonné  de  la  sorte!  S’il  n’y  avait  eu  un  certain  vice 
et  dans  ce  raisonnement,  il  eût  triomphé  jusqu’à  présent 
« Mais  on  pouvait  répliquer  : « Commencez  par  payer  aux 
« matelots  la  valeur  de  leur  travail;  quand  vous  l’aurez 
« rendu  aussi  lucratif  chez  vous  qu’au  service  des  autres 
« employeurs , vous  n’aurez  pas  plus  de  difficulU^s  qu’eux 
« à obtenir  ce  que  vous  désirez.  A cela  pas  d’autre  réponse 
« logique  que«  nous  ne  voulons  pas  »,  et  comme  aujour- 
« d’hui  on  rougit  de  voler  au  travailleur  son  salaire  et 
« qu’on  a môme  cessé  de  le  vouloir,  la  presse  n’a  plus  de 
<!  défenseurs.  » 

Encore  plus  bas  dans  l’échelle  des  fonctions  hérédi- 
taires, il  y a les  inscrits  sur  le  registre  du  paupérisme,  les 
grands-pères  en  1802,  les  pères  en  1830,  les  fils  en  1854. 

Il  est,  cependant,  encore  une  autre  classe  d’hommes 
que  nous  trouvons  plus  malheureux  que  tous  céux  dont 
nous  venons  de  parler,  ce  sont  ces  infortunés  soldats  que 
les  règlements  ou  les  lois,  nous  ne  savons  lesquels,  mettent  à 
la  disposition  des  officiers,  sous  le  nom  de  brosseurs,  pour 
eh  faire  leurs  domestiques. 
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Nous  ne  comprendrons  jamais  que  l’on  puisse  relever 
l’état  moral  de  l’armée,  lui  inspirer  le  sentiment  de  sa 
dignité , en  prenant  un  certain  nombre  d’hommes  dans 
ses  rangs  pour  les  réduire  à l’état  de  domesticité. 

La  France  ne  confie  pas  ses  enfants  au  ministre  de  la 
guerre  pour  leur  apprendre  cet  état. 

Il  nous  semble  que  cette  coutume,  qu’il  serait  facile 
d’abolir,  doit  avoir  les  résultats  les  plus  funestes  pour  la 
discipline.  Le  soldat  brosseur  connaît  souvent  les  défauts 
et  toujoui  s les  vices  de  son  officier. 

Croyez-vous  que  ces  défauts  ou  ces  vices  puissent  être 
un  secret  pour  le  reste  du  régiment?  Entre  camarades, 
on  se  raconte  beaucoup  de  choses,  et  quel  respect  les 
hommes  peuvent-ils  avoir  pour  l’officier  aux  dépens  du- 
quel ou  s’est  égayé  le  verre  en  main?  Toute  peccadille  est 
grossie , commentée  et  court  de  bouche  en  bouche  ; les  in- 
fortunes des  uns  et  les  succès  des  autres,  en  fait  de  galan- 
teries, deviennent  matière  à quolibets,  à surnoms,  à ra- 
contars qui  ravalent  la  position  de  l’officier  et  lui  enlèvent 
une  grande  partie  de  son  autorité  morale , de  son  prestige 
de  supérieur. 

Dans  l’intérêt  du  pays,  des  familles  et  de  l’avenir,  il 
vaudrait  intînimeut  mieux  élever  quelque  peu  la  paye  des 
officiers,  de  manière  qu’en  se  cotisant,  ils  pussent  à trois 
ou  quatre  payer  un  domestique  civil,  dont  les  rapports 
avec  les  soldats  ne  pourraient  être  aussi  journaliers  ni 
aussi  intimes  que  ceux  des  hommes  sous  le  drapeau. 

Faites  que  la  dignité  du  plus  humble  des  soldats  qui 
se  conduit  bien  ne  soit  jamais  froissée,  et  voüs  aurez  des 
hommes  qui  comprendront  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Au  reste,  les  mères,  dont  les  enfants  se  présentent  pour 
le  volontariat  d’un  an , n’ont  pas  à craindre  qu’ils  fassent 
jamais  un  service  d’intérieur. 


VIII 

LA  LIBERTÉ  DES  PRÊTS. 

L’usure  dans  le  judaïsme  et  le  christianisme.  — Le  prêt  n’est  qu’une 
forme  de  l’échange.  — Entêtement  et  ignorance  des  réactionnaires.  — 
L’argent  est  une  marchandise. 

Ceux  qui  possèdent  une  imagination  fantaisiste  peuvent 
concevoir  une  société,  comme  celles  queCampanella,  dans 
sa  Cité  du  soleil,  Thomas  Morus,  dans  son  Utopie,  et  Cabet, 
dans  son  Icarie,  ont  successivement  imaginées.  Dans  ces 
sociétés,  imaginaires  heureusement,  nul  ne  possédant 
rien  en  propre , il  ne  pourrait  y avoir  de  prêt  : le  prêt  ne 
peut  exister  qu’avec  la  propriété.  Il  est  une  de  ses  mani- 
festations comme  la  vente,  l’échange,  l’usage  ou  le  don. 
Il  semblerait  qu’aussitôt  que  la  loi  reconnaît  et  garantit  la 
propriété , toutes  les  conséquences  de  ce  fait  social  seraient 
reconnues  et  sanctionnées  par  le  législateur  ; il  paraît 
tout  naturel  de  dire  : ceci  est  à moi , je  peux  le  donner,  le 
vendre,  l’échanger,  je  puis  donc  aussi  le  prêter  à certaines 
conditions  ou  sans  conditions.  Quand  je  vends  ma  chose, 
ce  qui  m’appartient,  l’acheteur  me  donne  ce  que  je  consi- 
dère comme  l’équivalent  de  la  propriété  que  je  lui  cède , 
le  législateur  n’intervient  ni  pour  dire,  c’est  trop  cher  ou 
c’est  trop  bon  marché  : il  n’aurait  plus  manqué  que  de 
voir  la  liberté  et  l’initiative  humaine  entravée  et  enchaînée 
à ce  point.  Non;  mais  quand  il  s’est  agi  de  prêter,  celui 
qui  peut  et  pouvait  le  plus,  vendre  ou  donner,  ne  peut  le 
moins,  prêter,  sans  que  la  loi  lui  dise  : « Tu  ne  prêteras 
« que  selon  les  règles  que  je  te  poserai  ! » 

C’est  tout  bonnement  insensé!  Nous  avons  souvent  en- 
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tendu  dire  que  les  communistes  comme  Cabet,  .Morus  ou 
Campanella  auraient  dû  être  mis  aux  Petites-Maisons  : il  est 
certain  que  les  auteurs  de  lois  aussi  peu  logiques,  aussi 
spoliatrices  et  révolutionnaires  que  celles  qui  régissent  le 
taux  de  l’iutérêt , auraient  dû  être  logés  à la  même  en- 
seigne. 

« Chose  remarquable,  dit  M.  Joseph  Garnier,  dans  un 
« des  appendices  de  son  Traité  (T économie  politique , les  lois 
« de  Solon , faites  par  un  peuple  essentiellement  commer- 
« çant,  n’apportaient  à l’emploi  de  l’argent,  ni  restric- 
« tion,  ni  limite.  On  n’a  trouvé,  dit-on,  aucune  trace  de 
« lois  sur  l’usure  dans  les  annales  de  la  république  athé- 
« nienne.  — A Sparte,  c’était  tout  différent.  » 

La  France  s’est  toujours  reconnue  plus  athénienne  que 
Spartiate;  cependant,  sous  le  rapport  des  lois  condamnant 

le  prêt  à intérêt,  nous  pourrions  peut-être  en  remontrer 
aux  Spartiates. 

On  ferait  un  gros  volume  des  décrets,  arrêtés , ordon- 
nances ou  règlements  qui  limitaient  ou  prohibaient  abso- 
lument le  prêt  à intérêt.  La  dernière  loi  ‘qui  s’occupe  de 
cette  matière  est  de  1850;  elle  aggrave  celle  de  1807,  qui 

ne  sévissait  que  contre  YhaJjitude  de  l’usure,  elle  punit  le 
simple  fait. 

« En  1806,  dit  encoi*e  M.  Joseph  Garnier,  Napoléon 
« convoqua  une  assemblée  de  députés  élus  par  les  Israélites 
« de  France  et  d’Italie,  pour  savoir  à quoi  s’en  tenir  sur 
« la  doctrine  de  la  Bible  au  sujet  de  l’usure.  Cette  assem- 
« blée , qui  se  réunit  le  30  mai  1806  et  prit  le  nom  de  grand 
« Sanhédrin,  déclara  que  les  versets  19  et  20  du  cha- 
« pitre  XXIII  du  Deutéronome,  défendant  le  prêt  à intérêt, 
« n’avaient  point  été  bien  interprétés;  que  la  loi  de  Moïse 
« n ayant  pas  fixé  de  taux  légal,  on  ne  pouvait  dire  que  le 
<£  mot  nechch  signifiait  usure  ou  intérêt  illégal.  L’assemblée 
< résuma  son  opinion  par  ces  mots  : « La  loi  divine  et  ses 
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« interprètes  ont  permis  ou  défendu  l’intérêt,  selon  les  di- 
« vers  usages  de  l’argent.  » 

Voici  les  versets  dont  il  s’agit  ; « 20.  Tu  ne  prêteras  pas 
« à usure  à ton  frère,  usure  d’argent,  usure  d’aliments, 
« usure  de  toute  chose  qui  est  prêtée  à usure.  — 21.  A 
« l’étranger  tu  peux  prêter  à usure  ; mais  à ton  frère  tu 
« ne  prêteras  pas  à usure  ; afin  que  le  Seigneur  ton  Dieu 
« te  bénisse  dans  tout  ce  que  ta  main  sèmera  dans  la 
« terre  vers  laquelle  tu  vas  pour  la  posséder.  » 

Nous  demandons  la  permission  de  ne  pas  être  de  l’avis 
du  Sanhédrin  ; il  y a là  une  défense,  claire,  nette,  abso- 
lue de  prêter  à intérêt,  entre  israélites. 

Moïse  défendait  l’usure,  parce  que,  dans  le  système  éco- 
nomique qu’il  établissait,  l’usure  ou  prêt  à intérêt  n’était 
pas  nécessaire , et  pouvait  contrarier,  empêcher  le  but  ab- 
solu qu’il  recherchait.  Ce  système,  comme  on  va  le  voir, 
consistait  à perpétuer  dans  les  mêmes  familles  la  propriété 
des  terres  et  des  maisons  qui  devaient  être  partagées  entre 
toutes , après  la  conquête  du  pays  de  Chanaan.  C’était  aussi 
ce  que  i-echerchait  le  système  féodal  au  moyen  du  droit 
d’aînesse,  des  majorais  et  des  substitutions,  c’est  le  sys- 
tème qui  régit  encore  la  propriété  en  Angleterre. 

x'our  atteindre  ce  but , Moïse  avait  établi  le  jubilé  demi- 
centenaire  : avec  cette  institution,  la  société  israélite  pou- 
vait parfaitement  trafiquer,  négocier,  prêter,  en  ayant 
l’air  de  ne  prélever  aucun  intérêt  : comme  ce  jubilé  ne 
pouvait  être  imposé  aux  nations  étrangères  avec  lesquelles 
les  Hébreux  trafiquaient,  il  leur  était  permis  de  percevoir 
tout  l’intérêt  que  pouvaient  porter  les  conventions  des 
parties  contractantes;  car  il  est  à remarquer  qu’en  autori- 
sant le  prêt  à intérêt  avec  l’étranger,  Moïse  ne  limite  nul- 
lement le  taux  de  cet  intérêt. 

Ou  nous  permettra  de  rapporter  ici  les  versets  du  Lévi- 
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tique,  chapitre  xxv,  qui  établissent  le  jubilé  et  indiquent 
delà  manière  la  plus  expresse, comment  cette  institution 
pouvait  remplacer  le  prélèvement  de  l’intérêt  qui  était  pro- 
hibé, dans  sa  forme  directe  et  usuelle. 

« Verset  10.  Et  vous  sanctifierez  la  cinquantième  année 
« et  donnerez  la  liberté  par  tout  le  pays  à tous  ses  habi- 
« tants  : ce  sera  pour  vous  le  jubilé  : et  chaque  homme 
« retournera  dans  sa  famille. 

« 11.  Cette  cinquantième  année  sera  votre  jubilé  : vous 
« ne  sèmerez  pas,  et  vous  ne  récolterez  pas  ce  qui  croîtra 
« de  soi-même  et  ne  cueillerez  pas  les  raisins  de  la  vigne 
« que  vous  laisserez  croître  en  liberté. 

« 12.  Car  c’est  le  jubilé  : il  sera  saint  pour  vous  : vous 
« mangerez  le  surplus  de  ce  qui  aura  étv'  produit  par  les 
« champs. 

« 13.  Dans  l’année  de  ce  jubilé,  chaque  homme  retour- 
« nera  en  possession  de  sa  propriété. 

« 14.  Et  si  tu  vends  quelque  chose  à ton  voisin , ou  achè- 
« tes  quelque  chose  de  ton  voisin,  vous  ne  vous  opprime- 
« rez  pas  l’un  l’autre. 

« 1 5.  Suivant  le  nombre  d’années  après  le  jubilé,  lu  achè- 
« teras  de  ton  voisin , et  il  te  vendra  suivant  le  nombre 
a d’années  des  fruits. 

« 16.  Suivant  la  multitude  d’années,  tu.augmenteras  le 
« prix  de  la  chose , et  suivant  le  petit  nombre  d’années  lu 
« diminueras  le  prix  de  la  chose  : car  suivant  le  nombre 
« d’années  des  produits,  il  te  vaudra.  » 

C’est  exactement  le  système  que  suit  le  crédit  foncier  en 
se  faisant  rembourser  ses  prêts  par  des  annuités  terminant 
à plus  ou  moins  longue  échéance  : celte  annuité  comporte 
tout  à la  fois  et  l’intérêt  dû  sur  le  capital  et  l’amortisse- 
ment du  capital  lui-même.  Seulement  le  crédit  foncier  est 
remboursé  en  espèces,  c’est-à-dire  sous  la  même  forme 
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que  le  prêt  avait  été  effectué,  et  l’israélite  était  remboursé 
par  les  fruits  ou  produits  de  la  terre  : le  crédit  foncier 
prend  une  hypothèque  sur  la  terre  de  son  emprunteur,  et 
Fisraélite  prenait  possession  de  la  terre  de  son  débiteur 
jusqu’à  extinction  de  la  dette  par  le  jubilé.  Quand  le  ju- 
bilé était  proche , le  prêt  ne  pouvait  comporter  que  la  va- 
leur des  récoltes  que  l’on  pouvait  es})érer,  moins  les  frais 
de  cultuic,  moins  les  chances  de  mauvaise  récolte,  moins 
encore  le  profit  ou  l’intérêt  que  le  prêteur  devait  retirer 
de  cette  opération.  Quand  le  jubilé  était  éloigné,  la  somme 
prêtée  pouvait  égaler  la  valeur  même  de  la  terre,  car  une 
possession  cinquantenaire  équivaut  presque  à une  pro- 
priété perpétuelle.  Ces  sortes  de  possessions  sont  encore 
fort  en  usage  en  Angleterre  où  l’on  acquiert  des  terres 
pour  des  redevances  illusoires,  et  des  périodes  d’années 
de  50 , 60,  70  ans  et  plus,  mais  à condition  d’y  bâtir  ; mai- 
sons et  terres  font  retour  au  propriétaire  du  fonds  quand 
le  bail  est  expiré. 


Il  est  donc  bien  certain  que,  même  au  point  de  vue  de  la 
loi  de  Moïse,  chacun  a le  droit  de  retirer  un  profit  du  prêt 
de  son  bien , de  son  avoir,  de  son  argent.  On  peut  se  de- 
mander ce  que  serait  une  société  dans  laquelle  le  prêt  à 
intérêt  serait  interdit  et  n’existerait  pas.  Dans  cette  so- 
ciété, le  pauvre  resterait  pauvre  à toujours,  car  nul  n’au- 
rait intérêt  à lui  tendre  la  main,  à lui  prêter  les  moyens 

de  se  créer  une  industrie , un  commerce,  une  position 
quelconque. 


Fort  heureusement,  dans  cette  question,  les  besoins  de 
niomme  ont  triomphé  de  son  ignorance  et  ont  été  plus 
forts  que  ses  préjugés.  Les  lois  ont  en  vain  défendu  le 
prêt  à intérêt;  il  est  une  des  premières  et  plus  fortes  né- 
cessités de  la  civilisation,  et  dès  qu’elle  vient  à poindre,  il 
s’impose  malgré  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  et  toutes  les 
frayeurs  d’une  foi  naïve. 
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Et  ici,  nous  rencontrons  un  de  ces  faits  que  Fobserva- 
tenr  ne  peut  négliger  et  dont  la  moralité  peut  tirer  quel- 
ques inductions. 

Le  prêt  à intérêt  était  prohibé  ; il  y avait  cependant 
deux  exceptions  ; la  première  était  en  faveur  du  prêt  à la 
grosse , ou  prêt  maritime  ; la  seconde  consistait  dans  la 
création  des  rentes  constituées  ou  perpétuelles.  Or,  quels 
étaient  ceux  qui  pouvaient  contracter  ces  emprunts?  Les 
gros  marchands  du  temps  et  les  propriétaires  de  terres  ou 
de  maisons.  La  loi  favorisait  les  riches  et  les  puissants,  et 
ravissait  aux  faibles  et  aux  pauvres  le  seul  moyen  qu’ils 
eussent  pu  employer  pour  sortir  de  leur  misère. 


Et  voyez  s’il  n’en  est  pas  encore  et  toujours  ainsi.  La 
loi  défend  de  prêter  à intérêt  au-dessus  de  6 p.  0 0 dans  les 
opérations  commerciales,  et  à 5 p.  O'O  en  matière  civile; 
mais  elle  autorise  la  Banque  de  France  à prêter  à 7,  à 8, 
à 9 et  au  delà. 


Examinons  ce  point  de  la  question  en  quelques  mots; 
nous  y trouverons  des  conséquences  inattendues  et  exces- 
sivement curieuses. 

Pour  s’attribuer  le  droit  de  fixer  à 5 p.  0/0  le  taux  de 
l’intérêt,  le  législateur  a prétexté  qu’il  était  le  tuteur  né 
de  la  multitude  des  emprunteurs,  et  qu’il  était  de  son  de- 
voir de  poser  des  limites  à la  rapacité  dos  prêteurs,  qui, 
sans  son  intervention,  dévoreraient  jusqu’à  la  moelle  des 
os  de  ceux  qui  avaient  besoin  d’argent.  Pour  s’attribuer, 
d’un  autre  côté,  le  droit  d’affranchir  la  Banque  de  France 
de  l’obligation  de  rester  dans  la  limite  de  5 p.  0 0 , le  même 
législateur  a prétexté  qu’il  était  le  tuteur  né  de  la  multi- 
tude des  commerçants,  et  qu’il  était  de  son  devoir  de  sup- 
primer cette  limite  dans  les  opérations  de  la  Banque,  qui 
sans  cette  suppression  laisserait  faillir  ses  clients  et  jette- 
rait le  trouble  et  la  confusion  dans  toutes  les  affaires!  Tan- 
tôt l’intérêt  de  l’emprunteur  veut,  dit-on,  qu’il  ne  puisse 
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emprunter  que  rarement,  tantôt  ce  même  intérêt  exige 
qu’il  puisse  toujours  emprunter!  On  condamne  pour  usure 
un  malheureux  capitaliste  qui  a prêté  son  argent  de  ma- 
nière à lui  faire  produire  7,  8,  10  ou  peut-être  12  ou  15 
p.  0/0.  On  voterait  presque  des  remercîments  à la  Banque 
de  France  qui,  dans  ce  moment  même,  prêle  son  argent  de 
manière  à lui  faire  produire  33  p.  0 0. 

Est-ce  assez  de  contradictions  comme  cela?  Comment 
voulez-vous  que  la  masse  de  la  nation,  avec  son  gros  bon 
sens,  reconnaisse  dans  ce  fouillis  de  restrictions  et  de 
libertés  disparates , où  est  le  droit,  où  est  la  vérité?  Ce  que 
voit  la  masse,  c’est  ce  qui  la  frappe,  c’est  ce  qui  la  touche  : 
elle  voit  que  la  loi  autorise  le  riebe  à emprunter  à n’im- 
porte quel  taux,  et  qu’elle  défend  au  pauvre  d’empruntei* 
s’il  ne  trouve  un  capitaliste  qui  veuille  bien  faire  le  sacri- 
fice de  retirer  ses  fonds  des  valeurs  de  l’État,  de  la  ville 
de  Paris,  des  grandes  entreprises  industrielles,  pour  lui 
prêter  à 5 ou  6 p.  0/0,  en  courant  toutes  sortes  de  risques  I 
On  dirait  que  la  loi  a été  faite  pour  vérifier  cet  adage  vieux 
comme  le  monde  : On  ne  prête  qu’aux  riches! 

Au  fond,  le  prêt  est  une  forme  de  l’échange,  la  vente 
en  est  une  autre  : dans  le  prêt  comme  dans  la  vente,  il  y 
a échange  de  services,  il  y a réciprocité,  mutualité  de  ser- 
vices. Or,  ce  n est  que  dans  les  moments  de  troubles  so- 
ciaux, d aberration  d esprit,  d affolement  des  gouvernants 
que  l’on  a jamais  décrété  le  maximum  des  prix  pour  la 
vente.  Pourquoi  donc,  en  temps  calme,  en  temps  ordi- 
naire a-t-on  décrété  à perpétuité  le  maximum  d’intérêt 
sur  le  prêt?  Cela  ne  se  concevrait,  cela  ne  serait  logique, 
que  si  le  législateur  avait,  en  même  temps,  assuré  le  prê- 
teur contre  toute  chance  de  perte. 

Mais  à quoi  bon  exposer  ces  principes  élémentaires  à 
des  gens  qui  ont  la  manie  de  la  tutelle  et  veulent  à toute 
force  protéger  Pierre  ou  Paul  contre  ses  entraînements. 


— 233  — 


en  courant  le  risque  de  le  laisser  succomber  sous  le  be- 
soin? C’est  principalement  dans  l’intérêt  des  paysans,  toutes 
les  discussions  en  font  foi , que  cette  incroyable  confiscation 
d’une  des  libertés  les  plus  nécessaires  à l’homme,  d’un  de 
ces  droits  que  Turgot  appelait  imprescriptibles,  a été  arbi- 
trairement décrétée  ; nous  disons  arbitrairement , car  ja- 
mais mandant  n’a  chargé  son  mandataire  de  restreindre 
ses  droits,  de  supprimer  tout  ou  partie  de  ses  moyens 
d’existence. 

Croyez-vous  que  les  paysans , puisqu’il  s’agit  d’eux , n’en- 
tendent pas  leurs  intérêts  aussi  bien  et  même  mieux  que 
vous? 

Voyez  plutôt  avec  quel  profond  sentiment  de  la  force  du 
droit  et  de  la  sainteté  de  la  propriété  ils  débattent  les 
conditions  de  tout  échange,  de  toute  vente  ou  de  toute  ac- 
quisition ! Il  est  rare  que  le  notaire  ou  l’avoué  puisse  leur 
faire  la  leçon  sur  les  questions  de  droit  ou  de  légalité  : 
c’est  clause  par  clause,  on  pourrait  dire,  mot  par  mot, 
qu’ils  discutent  leurs  contrats,  et  jamais  ils  ne  se  rendent 
que  vaincus  par  la  loi  quand  leurs  prétentions  sont  plutôt 
fondées  sur  leur  grand  amour  de  la  terre  ou  de  l’argent, 
que  basées  sur  la  justice.  Et  vous  prétendez  que  ces  gens- 
là  se  laisseraient  prendre  aux  manœuvres  ou  aux  cajole- 
leries  d’un  usurier?  C’est  assurément  ne  pas  les  connaître 
ouïes  calomnier. 

Mais  en  supposant  que  quelques  paysans  se  laissassent 
ruiner,  ici  ou  là,  est-ce  une  raison  suffisante  pour  suppri- 
mer un  droit,  pour  confisquer  une  liberté?  Il  en  est  de  la 
liberté  du  prêt  comme  de  toutes  les  choses  humaines; 
quelques-uns  en  abuseraient,  d’autres  en  seraient  victimes, 
mais  ils  seraient  en  petit  nombre;  tout  le  bon  sens  du 
monde  ne  s’est  pas  réfugié  dans  la  tête  de  nos  législateurs; 
l’immense  majorité  bénéficierait  de  l’usage  de  cette  liberté. 
Et  savez-vous  quels  sont  ceux  qui  en  bénéficieraient  le 
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plus?  Évidemment  ceux  quiu’ont  rien  que  leurs  bras,  ou 
leur  intellig^ence,  ou  leur  temps,  ceux,  en  un  mot,  qui  n’ont 
pas  décapitai,  mais  qui  sauraient  l’employer  si  on  le  leur 
confiait.  N avez-vous  pas  entendu,  dans  les  jours  et  dans  les 
mois  qui  ont  précédé  nos  dernières  révolutions,  la  grande 
voix  qui  bruissait  dans  tous  nos  grands  centres  et  tonnait 
contre  le  capital  que  l’on  vouait  à l’exécration,  en  le  char- 
geant des  épithètes  les  plus  malsonnantes  ? N’avez-vous  pas 
lait  la  sourde  oreille,  et  déclaré  dédaigneusement  qu’il  n’y 
avait  là  qu’uii  débordement  impuissant  d’appétits  envieux 
et  de  passions  haineuses? Eh  bien!  non,  non  : il  y avait  là 
la  manifestation  mal  conçue  et  désordonnée  de  besoins  lé- 
gitimes qui  voulaient  et  qui  veulent  être  satisfaits.  Le  ca- 
pital est  une  des  premières  nécessités  des  temps  mo- 
dernes; sans  lui  on  n’est  rien,  on  ne  peut  rien,  et  vous 
ne  voulez  pas  qu  on  puisse  le  prêter  à ceux  qui  n’en  ont 
pas!  C’est  condamner  les  malheureux  à une  mort  aussi 
lente  que  douloureuse  ; c’est  écrire  sur  toute  leur  exis- 
tence les  terribles  paroles  qui  sont  écrites  à la  porte  de 
l’enfer  du  Dante! 

Et  tout  cela  dans  quel  but?  Nul  ne  le  sait,  nul  ne  pour- 
rait le  dire,  car  les  quelques  raisons  que  l’on  a données 
de  cette  aberration  législative  sont  si  piteuses , si  piètres 
et  peu  sensées,  qu’en  vérité  elles  ne  valent  pas  la  peine 
d être  réfutées.  On  a souvent  parlé,  cependant,  de  l’atroce 
cruauté  de  ces  usuriers,  dont  la  dent  toujours  affamée  dé- 
vore le  patrimoine  de  ceux  qui  ont  l’imprudence  d’aller 
leut  demander  aide  et  secours  : mais  il  y a quelque  chose 
d infiniment  plus  cruel  et  plus  malheureusement  vrai  que 
cette  dent  quelque  peu  fantastique,  c’est  l’entêtement, 
c’est  l’ignorance  avec  laquelle  on  repousse  une  liberté  qui 
permettrait  au  capital  de  se  répartir  dans  tous  les  rangs 
de  la  société , qui  par  conséquent  multiplierait  les  forces 
de  tous , et  dirait  aux  plus  malheureux  : Par  le  travail  aidé 
du  capital , on  acquiert  la  propriété.  Soyez  assuré  qu’alors 
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vous  n’entendriez  plus  de  malédictions  contre  le  capital, 
riï  de  revendications  contre  la  propriété. 

Ne  laissez  pas  dire  que  cette  question  n’intéresse  que  de 
petites  gens,  dont  il  importe  peu  de  s’occuper;  ne  vérifiez 
pas  l’ancienne  maxime  romaine  que  nous  avions  déjà  ci- 
tée : De  minimis  non  curât  prœtor!  Nous  vivons  dans  un 
temps  où  c’est  surtout  de  ceux  qui  n’ont  rien  qu’il  faut 
s’occuper  sans  cesse,  sous  peine  de  voir  de  nouveaux 
bouleversements  politiques  : nous  vivons  dans  un  temps 
où  il  faut  respecter  les  droits  de  tous  et  permettre  à tous 
l’emploi  le  plus  large  et  le  plus  libre  de  toutes  leui's  forces 
et  de  toutes  leurs  facultés. 

Quand Turgot  proposait  la  liberté  de  l’industrie,  Séguier 
disait,  nous  l’avons  vu  : « Chaque  fabricant,  chaque  ar- 
« tiste , chaque  ouvrier  se  regardera  comme  un  être  isolé , 
« dépendant  de  lui  seul,  et  libre  de  donner  dans  tous  les 
« écarts  d’une  imagination  déréglée.  » On  dit  aujourd’hui  : 
Ne  donnez  pas  la  liberté  du  prêt , car  alors  chaque  prê- 
teur, comme  chaque  emprunteur,  se  regarderont  comme 
indépendants  et  libres  de  donner  carrière  à leurs  appétits 
les  plus  dévorants,  aux  écarts  les  plus  malsains  d’une 
aml)ition  sans  frein  ! L’expérience  a prouvé  que  Turgot  était 
dans  le  vrai  et  que  les  craintes  de  Séguier  n’étaient  nulle- 
ment fondées.  L’expérience  a prouvé  de  même  que  la  sup- 
pression des  lois  sur  l’usure  n’apportait  aucune  pertur- 
bation sociale  : cette  expérience  est  faite  en  Angleterre 
depuis  1819;  en  Espagne  depuis  1855;  en  Hollande,  en 
Danemark  et  en  Piémont  depuis  1857;  en  Wurtemberg 
depuis  1858;  emPrusse  depuis  1865. 

Que  ces  dates  nous  rendent  modestes  ; nous  sommes  en 
arrière  de  vingt  ans  de  peuples  qui  n’ont  pas  la  vanité  de 
se  croire  à la  tête  des  nations  civilisées , mais  qui  savent 
reconnaître  les  erreurs  du  passé,  et  ont  le  courage  de  s’en 
débarrasser. 


r 


i' 


— 236  — 

On  parle  de  rétablir  l’ordre  moral  ; il  serait  bon  d’y  tra- 
vailler en  abolissant  les  lois  dont  l’effet  le  plus  certain  est 
de  porter  la  démoralisation  au  sein  des  sociétés.  Qui  ne 
sait  que  l’usure  se  fait  en  dépit  des  sévérités  de  la  loi,  et 
que  prêteurs  et  emprunteurs  s’entendent  pour  dissimuler 
le  taux  du  prêt?  Qui  ne  sait  que  le  malbeuieux  emprun- 
teur est  la  première  et  la  plus  certaine  victime  des  restric- 
tions qu’impose  la  loi?  Plus  les  tribunaux  sont  sévères, 
plus  la  législation  est  dure,  et  plus  le  prêteur  se  fait  payer 
cher  le  service  qu’il  rend  et  le  risque  qu’il  court. 

« La  loi  de  Mahomet,  dit  Montesquieu,  confond  l’usure 
« avec  le  prêt  à intérêt.  L’usure  augmente  dans  les  pays 
« mahométans  à proportion  de  la  sévérité  de  la  défense  ; 
« le  prêteur  s’indemnise  du  péril  de  la  contravention.  » 

« Les  lois  extrêmes  dans  le  bien , dit  encore  Montes- 
« quieu,  font  naître  le  mal  extrême  : il  fallut  payer  pour 
« le  prêt  de  l’argent  et  pour  le  danger  des  peines  de  la 
« loi.  » 

Ces  lois  se  comprendraient,  si  le  législateur  pouvait  ga- 
rantir à tout  emprunteur  qu’il  pourra  trouver  de  l’argent 
à 5 ou  6 p.  0 0,  mais  comme  cette  garantie  est  impossible 
à donner,  il  n’y  a d’autre  remèdes  (pie  de  laisser  les  par- 
ties débattre  leurs  conventions  en  toute  liberté.  L’emprun- 
teur saura  toujours  obtenir  de  meilleures  conditions,  si 
le  législateur  n’intervient  pas  dans  ses  affaires,  et  ne  me- 
nace pas  de  peines  sévères  celui  aiuiuel  il  s’adresse  pour 
obtenir  un  prêt. 


IX 


LA  LIBERTÉ  DES  TRANSACTIONS. 

Tout  monopole  dérobe  aux  citoyens  une  portion  de  leurs  droits.  — La 
réglementation  des  marchés  forains.  — La  cote  officielle.  — Ses  in- 
convénients. 

I. 

Nous  avons  souvent  vu  revendiquer  ce  que  l’on  appelait 
les  libertés  nécessaires  : c’étaient  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  de  l’élection,  la  liberté  de  conscience,  etc.  Toutes 
ces  libertés,  on  peut  le  dire,  sont  de  l’ordre  politique; 
mais  l’homme  ne  vit  pas  seulement  de  politique,  il  y a les 
réalités  matérielles,  les  nécessités  de  l’existence  avec  les- 
quelles il  lui  faut  malheureusement  compter.  De  ces  né- 
cessités de  l’existence,  des  besoins  que  Dieu  a donnés  à 
rhomme,  comme  le  dit  Turgot,  et  qu’il  faut  satisfaire 
sous  peine  de  mort,  il  résulte  des  droits  qui  priment  tous 
les  autres  et  que  nul  ne  peut  confisquer,  supprimer  en  tout 
ou  partie,  violer  en  quoi  que  ce  soit,  sans  commettre  un 
crime  de  lèse-humanité. 

Ces  droits  sont;  ceux  de  travailler,  de  produire,  de 
consommer,  de  posséder,  d’aliéner,  d’échanger,  de  don- 
ner, de  contracter,  de  s’associer,  de  vendre  ou  acheter,  à 
crédit  ou  au  comptant,  de  prêter  aux  conditions  qui  con- 
viennent le  mieux  aux  intéressés,  d’aller,  de  venir,  de 
rester  ou  demeurer. 

Tous  ces  droits  sont  individuels  et  ne  sauraient  être 
abdiqués. 

Le  droit  de  travailler  n’est  pas  le  droit  au  travail  et  ne 
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veut  pas  dire  que  l’individu  peut  demander  à la  collecli- 
vitéde  lui  fournir  du  travail,  comme  le  droit  de  demeurer 
ne  veut  pas  dire  que  1 État  est  oblige  de  procurer  une 
demeuie  a 1 individu.  La  société  la  mieux  organisée  est 
celle  dans  laquelle  chacun  respecte  les  droits  des  autres, 
parce  qu’alors  chacun  iveut  exercer  et  employer  au  mieux 
de  ses  intérêts,  sans  nuire  à ceux  des  autres,  ses  forces, 
son  activité,  son  initiative,  son  temps,  son  intelligence,' 
ses  outils  ou  son  capital.  Quand  ces  droits  sont  garantis  à 
chacun  dans  toute  leur  amplitude,  et  peuvent  être  exercés 
en  toute  liberté,  la  société  repose  sur  ses  véritables  bases, 
et  toute  insurrection  est  une  rébellion  coupable  qui  doit 
être  lépiimée;  mais  quand  ils  sont  violés  ouvertement  ou 
subrepticement,  quand  ils  sont  outragés,  méconnus,  niés 
et  foulés  aux  pieds,  il  est  du  devoir  de  chacun  de  les 

revendiquer  hautement  par  tous  les  moyens  que  la  morale 
avoue. 

L’esclave  a toujours  le  droit  de  recouvrer  sa  liberté,  et 

l’homme  opprimé  celui  de  regarder  ses  oppresseurs 
comme  son  ennemi. 

C’est  sur  le  travail  qu’est  basé  le  principe  de  la  pro- 
priété : celui  qui  possède  quelque  chose  peut  toujours 
l’échanger,  la  louer,  la  vendre,  etc.,  de  la  manière  qui 

lui  convient  le  mieux  et  aux  conditions  qu’acceptent  l’ache- 
teur ou  le  preneur. 

« Il  est  certain,  dit  M.  A.  D.  Wells  dans  son  travail  sur 
« Les  récentes  expériences  des  États-Unis  {{) , que  le  droit  le 
« plus  important  que  confère  la  propriété  d’une  chose 
« quelconque,  c’est  de  pouvoir  échanger  sans  empêche- 
« rnent  cette  chose  contre  une  autre.  Tout  système  de  loi 
« en  conséquence,  qui,  soit  par  un  commandement  direct’ 

« soit  par  une  taxation  qui  établit  des  distinctions,  déclare 
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a que  A commercera  avec  B,  mais  ne  commercera  pas 
« avec  G,  peut  à peine  être  distingué  de  l’esclavage, 

« quelque  principe  qu’on  invoque.  Les  deux  systèmes,  en 
« effet,  tendent  à priver  l’individu  d’une  portion  du  fruit 
« de  son  travail,  sans  lui  accorder  de  compensation;  — 
« l’esclavage  enlevant  au  travaillem*  tout  le  produit  de  son 
« labeur,  à l’exception  de  la  nourriture  et  du  vêtement, 

« pour  le  donner  au  maître,  et  le  système  protecteur  en- 
« levant,  par  la  taxation,  une  portion  de  ce  produit  pour 
« en  faire  profiter  certaines  classes  privilégiées.  11  est  vrai 
« que  le  système  protecteur;  lucus  à non  lucendo,  avec  ses 
« distinctions,  promet  une  compensation  individuelle, 
a pour  le  dommage  qu’il  cause,  quelque  part  dans  l’ave- 
« nir;  — de  même  que  l’esclavage  promettait  au  nègre 
« une  compensation  dans  « l’autre  monde.  » Mais,  de  ces 
« deux  promesses,  la  dernière  est  la  plus  sûre  de  son  ac- 
te complissement;  car  il  est  évident  que  l’esclavage  est 
<a  une  privation  et  une  diminution  d’abondance.  Or,  de 
« rien,  il  ne  peut  rien  venir!  » 

Toutes  les  lois  qui  établissent  des  monopoles,  non-seu- 
lement tendent  à priver,  mais  privent  l’individu,  d’une 
manière  absolue,  d’une  portion  de  ses  droits  et  d’une  par- 
tie du  fruit  de  son  travail,  pour  le  donner  soit  à l’État, 
soit  à d’autres  citoyens. 

Mais  nous  avons  des  lois  qui  sont  encore  pires  que  les 
lois  de  protection,  pires  que  les  lois  de  monopoles,  ce  sont 
celtes  qui  prohibent  certaines  fonctions  économiques, 
l’exercice  d’un  certain  travail,  parce  que  l’on  a supposé 
que  ce  travail,  parfaitement  légitime  en  soi,  diminuait, 
par  la  concurrence  qu’il  leur  faisait,  les  profits  de  ceux 
qui  exerçaient  des  fonctions  à peu  près  semblables. 

Au  temps  où  le  pays  légal  florissait  dans  toute  sa  splen- 
deur, quand  les  gens  patentés  faisaient  la  loi  dans  les  col- 
lèges électoraux , le  gouvernement  fut  forcé  de  présenter 
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et  faire  voler  une  loi  qui  supprima  tout  un  genre  de  com- 
merce, au  grand  détriment  de  l’industrie,  en  outre-passant 
ses  droits  d’une  manière  scandaleuse,  et  en  foulant  aux 
pieds  ceux  d’un  grand  nombre  de  citoyens. 

Nous  devons  le  répéter  ici , les  gouvernements  ne  sont 
pas  omnipotents,  ils  ne  sont  institués  et  constitués  que 
pour  assurer  la  sécurité  et  garantir  à chacun  le  libre  exer- 
cice de  ses  facultés,  le  libre  emploi  de  ses  bras,  de  son 

temps  et  de  son  capital  : vouloir  aller  au  delà,  c’est  une 
usurpation  de  pouvoirs. 

C’est,  croyons-nous,  la  chambre  de  commerce  de  Lille 
qui  donna  le  signal  de  cette  sorte  de  croisade  contre  un 
des  droits  les  plus  imprescriptibles  et  les  plus  primordiaux 
de  1 homme.  Foulant  aux  pieds  le  principe  de  la  propriété, 
principe  qui  veut  que  le  propriétaire  d’une  chose  puisse 
en  user  et  en  disposer  librement,  la  chambre  de  com- 
merce de  Lille  adressa  au  ministre  de  l’intéi  ieur,  dès  l’an- 
née 1824,  un  mémoire  dans  lequel  elle  lui  signalait  la 
prétendue  gravité  du  mal  fait  au  commerce  de  détail  sé- 
dentaire, par  ce  qu’elle  appelait  les  abus  nés  du  colpor- 
tage et  des  ventes  à l’encan!  Elle  demandait,  en  d’autres 
termes,  que  ceux  seulement  qui  avalent  pignon  sur  rue 
pussent  se  livrer  au  libre  exercice  de  la  vente  ! 

En  1830  et  en  1837,  elle  renouvela  ses  démarches,  car 
il  n’y  a rien  de  si  tenace  que  les  appétits  du  privilège;  elle 
insistait  sur  la  prohibition  à peu  près  générale  des  ventes 
à l’encan  des  marchandises  neuves.  On  ne  saurait  trop 
s’étonner  de  l’aveuglement  de  cette  chambre,  composée 
de  gros  manufacturiers,  demandant  qu’on  leur  fermât  un 
débouché  des  plus  importants,  car  ce  qu’elle  voulait 
ne  pouvait  qu’entraver  et  réduire  la  consommation,  en 
forçant  la  population,  si  considérable  des  campagnes,  à 
n’acheter  qu’aux  détaillants  des  villes  ! 

A cette  époque,  les  campagnes  étaient  approvisionnées 
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de  tissus  à bon  marché,  par  des  marchands  colporteurs 
ayant  chevaux  et  voitures,  des  magasins  roulants,  qui,  se 
rendant  de  foire  en  foire  et  de  marché  en  marché,  pla- 
çaient d’immenses  quantités  de  marchandises  enles  ven- 
dant à 1 encan.  Une  foule  de  raisons,  plus  ou  moins 
spécieuses,  furent  mises  en  avant  pour  décider  le  gouver- 
nement à prohiber  ce  genre  d’industrie  : mais  la  vraie 
raison,  que  l’on  ne  disait  pas,  était  tout  simplement  d’aug- 
menter la  clientèle  des  marchands  urbains  patentés,  au 
détriment  des  marchands  forains  non  patentés.  Il  semble, 
cependant,  que  rien  n’eût  été  plus  facile  que  d’établir 
1 égalité  entie  ces  deux  modes  de  vente,  en  soumettant  les 
marchands  forains  à l’impôt  de  la  patente. 

La  chambre  de  commerce  de  Lille,  revenant  sur  celte 
question,  le  5 mars  1841,  disait  : « Les  entrepreneurs 
« d’encans  se  sont  cependant  immiscés  aussi  dans  la  vente 
« de  ces  objets  de  luxe  (meubles  meublants,  horlogerie, 
« bijouterie),  au  détriment  du  commerce  régulier  et  du 
« consommateur  lui-même,  trop  souvent  séduit  par  l’ap- 
« parence  trompeuse  .de  produits  fabriqués  dans  le  but  de 
« spéculer  sur  son  inexpérience.  » 

La  chambre  oubliait  deux  choses  : la  première  le 
nombre  immenses  de  petites  bourses  pour  lesquelles  les 
marchandises  de  première  qualité  sont  trop  chères;  la 
seconde,  que  l’industrie  n’est  plus  assujettie  aux  règle- 
ments de  Colbert  qui  avaient  la  prétention  de  ne  permettre 
la  fabrication  que  d’objets  d’une  qualité  à toute  épreuve. 
Sa  demande  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  faire  fer- 
mer les  usines  dans  lesquelles  on  cherchait  à produire  à 
bon  marché  pour  les  consommateurs  qui  se  comptent  par 
millions,  et  de  priver  ces  millions  de  consommateurs  d’ar 

ticles  fabriqués  tout  exprès  pour  ne  pas  dépasser  leurs 
moyens  d’achat! 

La  chambre  de  commerce  de  Lille  faisait  sonner  bien 
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haut  l’iiilérèl  général  pour  obtenir  la  suppression  d’une 
liberté  de  droit  eoinmun. 

L'n  évêque,  à qui  l’on  demandait  ce  que  e’était  que  l’or- 
tbodoxie,  ré[iondit  innnédiateinent  : L’orthodoxie,  c’est 
nia  (loxiej  l’hétérodoxie , c’est  la  doxie  des  autres.  Les  gens 
de  Lille  disaient  de  même:  L’intérêt  général,  c’est  notre 
intérêt;  l’intérêt  des  autres  n’est  pas  l’intérêt  général. 

Nous  ne  connaissons  qu’une  occasion  dans  laquelle 
l’intérêt  particulier  doit  céder  à l’intéiêt  général  : c’est 
dans  les  questions  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publnpie.  Mais  la  loi,  dans  ce  cas,  protège  sagement  l’in- 
térêt particulier,  en  assurant  au  propriétaire  dépossédé 
une  jiisleindemnité préalable.  Quelle  iiubminité  donna-t-on 
à ceux  que  l’on  dépossédait  d’une  industrie  légitime?  Au- 
cune. Il  y eut,  de  la  part  des  gros  fal)ricants  de  Lille  et  des 
détaillants  des  villes  qui  les  inspiraient,  une  appropriation 
illégitime  des  protits  que  pouvaient  faire  les  marchands 

à l’encan. 

Cédant  entin  à des  obsessions  qui  duraient  depuis  vingt 
ans,  le  gouvernement,  oubliant  de  défendre  et  protéger 
les  droits  du  plus  faible,  présenta,  le  24  avril  1840,  un 
projet  de  loi  qui  souleva  de  vives  réclamations  et  fut  retiré 
le  24  février  1841. 

Dans  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  M.  Hébert  disait: 
« L’expérience  ne  l’a  que  trop  prouvé,  les  ventes  de  niar- 
« cliandises  à l’encan  n’ont  presque  jamais  été  qu’un 
« inoven  de  favoriser  des  spéculations  aussi  contraires  à 
« l’esprit  du  commerce  que  nuisibles  à sa  prospérité.  » 

Il  n’y  a là  qu’une  assertion  que  M.  Hébert  cherchait  à 
justifier  en  ces  termes  : « Elles  offrent,  par  la  rapidité  avec 
« laquelle  se  font  l’enchère  et  l’adjudication,  la  facilité  de 
« tromper  le  consommateur  qui,  séduit  par  l’appât  du 
« bon  marché  et  privé  du  temtis  de  réfléchir,  paye  sou- 


« A eut  fort  cher  des  marchandises  de  la  plus  mauvaise 
« qualité,  v 

Ainsi,  d’après  M.  Hébert,  le  gouvernement  est  chargé 
de  voir  que  les  marchandises  sont  de  la  meilleure  qualité; 
alois  il  est  de  son  devoir  de  retourner  aux  règlements  de 
Colheit,  à 1 inspection  et  à l exercice  des  manufactures. 
Il  est  encore  chargé  de  veiller  cà  ce  que  l’acheteur  ne  paye 
pas  trop  cher  ! La  logique  voudrait  qu’il  décrétât  un  7naxi- 
mum,  mais  les  gouvernements  ne  se  piquent  pas  d’être  lo- 
giques. Puis  il  doit,  paraît-il,  compliquer  les  ventes  de 
manière  que  l’acheteur  ait  toujours  le  temps  de  réfléchir 

et  veiller  à ce  qu’il  ne  soit  jamais  la  proie  de  séductions 
quelconques. 

« Par  la  réalisation  presque  immédiate  du  produit  de  la 
« vente,  continue  le  rapport,  elles  donnent  au  marchand, 

« sur  le  point  de  faillir,  un  moyen  trop  commode  de  sous- 
« tiaire  le  gage  de  ses  créanciers,  et  procurent  souvent 

« l’écoulement  de  marchandises  provenant  encore  d’une 
« pire  origine.  » 

C’est  absolument  comme  si  l’on  prétendait  justifier  la 
suppression  des  routes  en  disant:  Par  les  facilités  qu’elles 
donnent  pour  une  fuite  rapide,  elles  encouragent  ceux 
qui,  cédant  à leur  cupidité,  vont  attendre  le  riche  vova- 
geur  pour  le  dépouiller  ou  faire  encore  pis  ! 

« Enlin,  reprend  le  rapport,  par  la  masse  d’objets  quelles 
« peuvent  livrer  instantanément  à la  consommation,  dans 
« une  seule  localité , elles  interrompent  brusquement  les 
« relations  ordinaires  du  commerce  de  détail,  et  sacrifient 
« ainsi  à l’intérêt  d’un  seul  Lintérêt  de  tous  les  connner- 

« çants  qui  ne  veulent  point  sortir  des  voies  honnêtes  et 
régulièi’es  du  commerce.  » 

C est  la  condamnation  de  la  concurrence  que  prononçait 
ainsi  M.  Hébert  : pour  lui,  le  commerce  de  détail  ne  devait 
point  être  réveillé  de  sa  somnolence;  les  habitants  des  pc- 
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ti tes  localités  devaient  être  livrés  pieds  et  poings  liés  à la 
tendre  merci  des  commerçants  rpii  ne  voulaient  point 
sortir  des  voies  honnêtes  et  régulières  du  commerce,  c’est- 
à-dire,  qui  par  leurs  prix  exagérés  entravaient  et  rédui- 
saient la  consommation.  Voilà  les  piètres  raisons  que  le 
gouvernement  du  pays  légal  donnait  pour  justifier  une 
odieuse  atteinte  à fun  de  ces  droits  que  Turgot  appelle 
sacrés  et  imprescriptibles! 

Un  autre  rapporteur,  M.  Quesnaull,  avait  en  outre 
trouvé  que,  « parmi  les  opérations  qui  se  font  avec  le  se- 
« cours  des  établissements  de  ventes  à l’encan,  il  en  est 
« de  moins  répréhensibles,  qui,  toutefois,  ne  sont  pas  sans 
« inconvénients  pour  le  commerce.  Tantôt  ce  sont  des  ou- 
« vriers  sans  patente,  tantôt  des  fabricants  ou  des  inar- 
« chauds  en  gros  qui  ont  recours  à ces  établissements 
« pour  mettre  les  marchandises  de  leur  fabrique  ou  de 
« leur  magasin  à la  portée  immédiate  des  consommateurs, 
« au  préjudice  du  commerce  intermédiaire,  ([iii  reste  sans  dé- 
« bouchés.  Par  là  se  trouve  rompu  l’un  des  anneaux  de 
« la  chaîne  qui  lie  entre  elles  toutes  les  branches  de  l’in- 
« dustrie  destinées  à concourir,  à différents  degrés,  pour 
« l’avantage  commun,  à la  distribution  des  objets  de  consom- 
« ination.  » M.  Quesnault  était  un  digne  élève  du  chance- 
lier Séguier  s’opposant  à l’enregistrement  par  le  parle- 
ment de  l’édit  sur  les  jurandes,  maîtrises  et  corporations  : 
il  y a dans  l’État,  avait  dit  celui-ci,  des  corps  existants 
qu’on  a peut  regarder  comme  les  anneaux  d’une  grande 
« chaîne.  La  seule  idée  de  détruire  cette  chaîne  précieuse 
« devrait  être  effrayante!  » 

Voyez-vous  la  loi  rendant  forcément  obligatoire  le  re- 
cours à des  intermédiaires,  dont  des  fabricants  habiles  ou 
simplement  hesoigneux  cherchaient  à économiser  les  ser- 
vices ! Voyez-vous  ces  fabricants  traités  presque  en  crimi- 
nels pour  avoir  voulu  mettre  leurs  produits  à la  portée 
immédiate  des  consommateurs! 
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'I  Si  les  ventes  faites  avec  l’assistance  d’un  officier  mi- 
« nistériel  présentent  les  inconvénients  qui  viennent  d’être 
((  signalés,  que  ne  doit-on  pas  redouter  de  ces  encans  ou- 
« vei’ts  sans  l’intervention  et  la  surveillance  d’aucun  délé- 
« gué  de  l’autorité,  dans  lesquels  un  marchand  fait  lui- 
« même  la  criée  de  ses  marchandises,  et  les  offre  au 
« public  qu’il  trompe  par  des  enchères  supposées  et  par 
« l’emploi  de  toutes  les  manœuvres  que  le  charlatanisme 
« peut  mettre  en  usage?  Votre  commission  n’a  pas  hésité 
« un  instant  à adopter  la  disposition  du  projet  qui  pros- 
« crit  un  pareil  mode  de  vente.  L’expression  générale 
« ventes  à cri  public , comprend  les  ventes  faites  soit  à 
« l’enchère,  soit  an  rabais.  On  ne  veut  point  empêcher  un 
« marchand  d’annoncer  à haute  voix  sa  marchandise, 

« mais  on  veut  atteindre  toute  vente  qui , sous  de  plus  ou 
« moins  habiles  déguisements,  présenterait  en  réalité  le 
« caractère  et  les  inconvénients  de  la  vente  publique  aux 
« enchères.  » 

Si  les  rôles  avaient  été  changés,  si  les  députés,  au  lieu 
d’être  les  mandataires  des  boutiquiers,  avaient  été  nommés 
par  les  marchands  à l’encan  , le  rapporteur  se  fût  exprimé 
comme  ceci  : « Si  les  ventes  faites  avec  l’assistance  d’un 
((  officier  ministériel,  présentent  les  inconvénients  qui 
« viennent  d’être  signalés,  que  ne  doit-on  pas  redouter 
« de  ces  boutiques  ouvertes  sans  f intervention  et  la  sur- 
« veillance  d’aucun  délégué  de  fautorité,  dans  lesquelles 
« un  marchand  fait  lui-même  foffre  de  ses  marchandises 
« et  les  fait  acheter  au  public  qu’il  trompe  par  des  aftirma- 
« tions  mensongères  et  par  l’emploi  de  toutes  les  ma- 
« nœuvres  que  l’amour  désordonné  du  gain  peut  mettre 
« en  usage?  Votre  commission  n’a  pas.  hésité  un  instant  à 
« adopter  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  proscrit  fou- 
« verturc  de  telles  boutiques.  L’expression  générale  de 
« ventes  en  boutique  comprend  les  ventes  faites  soit  au 
« comptant,  soit  à terme.  On  ne  veut  point  empêche  u 
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« uwrchand  d’annoncer  loyalement  sa  marcliamlisc,  mais 

< on^eul  aUeindre  toute  vente  où  le  marcliand  profiterait  de 

< SI  qualité  de  patenté,  pour  déterminer  les  chalands  à lui 
' donner  la  préférence  sur  les  marchands  à rcncan  ; il  y 

a là  un  abus  de  position  sociale  qne  la  Chambi-e  ni  le 
pays  ne  sauraient  tolérer.  » 

ba  Chambre  vota  cette  loi  de  spoliation,  et  le  triomphe 

< e la  chambre  de  commerce  de  Lille  semblait  aussi  com- 

1 iet  que  possible;  mais  la  commission,  nommée  par  la 

( hambre  des  pairs,  présenta  un  rapport  dans  lequel  « elle 

<■  regrettait  sans  doute,  dit  la  chambre  de  bille  dans  une 

<-  lettre  au  ministre  du  commerce,  « de  voir  la  loi  interdire 

<■  mie  faculté  natnrelle,  une  des  principales  consét/uenres  du  droit 
« de  propriété.  » 


Les  gens  de  Lille  répondirent  : « M.  le  rapporteur  paraît 
^ être  exclusivement  pi-éoccupé  de  la  pensée  (pi’il  n’y  a 
« pas  utilité  démontrée  à sortir  du  droit  ci.mimm.  Nous 
« persisterons  à croire,  avec  le  gouvernement  et  la  Cliam- 
« bre  des  députés,  que  l’opportunité  de  cette  dérogation 
« l ésultc  de  la  gravité  des  faits  qui  ont  surgi.  Les  spécula- 
« lions  l'rauduleuscs  encouragées,  l’astuce  (ies  enfrepre- 
« neurs  d encans  substituée,  dans  une  foule  de  transac- 
« fions,  a la  loyauté  du  commerce  régulier,  le  malaise  du 
« 'ommerce de  détail,  devenu  une  triste  conséquence  des 
« ibus  qu  on  signale,  ce  malaise  arrivé  à tel  point,  dans 
« -es  dernières  années,  qu’il  a poussé  jusqu’à  l’émeute 
«nue  classe  recommandable  et  naturellement  amie  de 
« 'ordre,  fout  nous  dit  qu’il  est  temps  que  la  législation 
« intervienne,  dùt^dle  faire  fléchir  la  rigueur  des  prin- 
cipes, et  acheter  par  une  dérogation  au  droit  commun 
« 1 1 répression  du  mal  devenu  intolérable.  » 

i.idiarabre  de  commerce  de  Lille  prenait  parti  pour 
les  émeutiers,  et  les  principes  les  plus  sacrés  devaient  llé- 
ch  r et  être  violés  pour  satisfaire  l’àpre  désir  du  gain  qui 
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poussait  quelipies  boutiquiers  à violer  les  lois  et  lioublei 
l’ordre  public  : le  pays  légal  se  mettait  en  insurrection! 
La  commission  des  pairs  proposait  de  donner  le  monopole 
des  ventes  aux  enchères  aux  marchands  sédentaires;  l’ar- 
ticle premier  du  projet  qu’elle  voulait  substituer  a celui 
du  gouvernement  était  ainsi  conçu  « A 1 avenir,  les  ventes 
« volontaires  en  détail  des  marchandises  neuves  aux  en- 
« chères  ne  pourront  être  faites  que  par  des  marchands 
«sédentaires,  propriétaires  de  ces  marchandises,  ayant 
« leur  domicile  réel  depuis  plus  d’un  an  dans  le  heu  où  la 
« vente  sera  opérée  et  avec  l’assistance  d’un  commissaire- 
« priseur.  » bette  disposition  ne  satisfaisait  pas  les  gens  de 
Lille  qui  écrivaient  au  ministre  : « Cette  di^jiosition  londa- 
« mentale  du  nouveau  projet  laisserait  subsister  tous  les 
« abus  qu’on  a le  désir  de  réprimer.  En  effet,  supposons- 
« la  un  moment  adoptée  : à l’instant  des  marchands  sé- 
« dentaires  seront,  dans  chaque  localité  de  quebpie  im- 
« ])ortance , substitués  en  nom  au  colporteur  entrepreneur 
« d’encans,  qui  avait  coutume  d’exploiter  la  contrée,  et 
« tout  se  fera,  du  reste,  comme  par  le  passé.  11  n’en  coùte- 
« rait  à l’entrepreneur  d’encans  que  l’embarras  de  passer 
« quelques  écritures,  et  les  frais  d’une  très-faible  conimis- 
« sion  à allouer  à un  prète-nom 

« Qu’on  n’aille  pas  dire  qu’on  trouvera  dilficilement  des 
« marchands  sédentaires  prêts  à favoriser  ce  manège.  On 
« ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  boutiquier  le  plus  mo- 
« deste  suffira  pour  couvrir  de  son  nom  les  opérations  et 
«pour  leur  donner  le  caractère  rigoureusement  légal. 
« Pense-t-on  qu’on  manquera,  dans  celte  humble  classe, 
« d’hommes  enchantés  de  prêter  leur  nom  à des  o[)éra- 
« tions  ini[)ortantes , alors  même  qu’il  ne  leui'  serait  alloue 
« pour  leur  intervention  qu’une  commission  minime  de 
« 1;  i onde  1,2p.  U 0?  Ainsi,  Monsieur  le  ministre,  dans  son 
« désir  de  s’éloigner  le  muins  possible  du  droit  lonmiun, 
« M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cliainbre  des 
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« pairs  a repoussé  les  bases  du  projet  élal)oré  par  le  gou- 

« veriieineut  et  la  Chambre  des  députés.  Mais  il  ne  lui  a 

« rien  substitué  de  pratique , et  l’adoptioii  du  contre-pro- 

« jet  qu  il  a foimulé  équivaudrait,  sans  compensation  au- 

« cime,  au  rejet  pur  et  simple  de  la  loi  si  impatiemment 
« attendue.  » 

ht  les  classes  dirigeantes  d’alors  signifiaient  ainsi  leurs 
volontés  au  gouvernement  : « La  chambre  de  commerce  de 

Lille,  Monsieur  le  ministre,  ose  compter  sur  les  bons  effets 
« de  votre  intervention  auprès  de  la  Chambre  des  pairs, 
« n laquelle  elle  vous  prie  de  voidoir  lien  transmettre  ses  obser- 
« valions.  » Et  le  ministre  courbait  la  tête  et  faisait  voter 
la  loi,  apres  avoir  résisté  pendant  vingt  ans  aux  exigences 
égoïstes  et  iniques  du  pays  légal. 

La  commission  des  pairs  lutta  courageusement;  elle  avait 
dit  dans  son  rapport:  « La  commission  ne  peut,  sans  faire 
«violence  à ses  convictions,  se  résoudre  à proposer  la 
« suppression  d’un  droit  en  considération  de  l’abus  qu’on 
« peut  en  faire...  Laissez  toute  liberté  aux  ventes  publi- 
« ques  comme  aux  autres  transactions,  et  on  répandra  avec 
« plus  de  facilité  les  marchandises;  supprimez-les,  ne  con- 
« servez  que  le  commerce  de  boutique,  et  le  consomma- 
« teur  moins  attiré,  n’ayant  pas  autant  d’occasion  de  se 
« laisser  tenter,  achètera  moins.  Ce  n’est  pas  l’industrie 
« qui  perdra  seule  à cette  diminution  des  échanges,  le 
« consommateur  y sera  plus  sensible,  parce  qu’ellele  pri- 
« vera  des  occasions  de  bien-être,  parce  que  la  valeur  des 
« matières  premières  en  sera  altérée , parce  que  le  travail 
« perdra  de  sa  valeur,  parce  que  le  salaire  souffrira  et  que 
« toutes  ces  choses  réagiront  sur  le  consommateur,  pro- 
« priétaire,  cultivateur,  artisan  ou  industriel.  » 

Ces  observations  de  la  commission  montrent  que  toute 
violence  du  droit,  h l’encontre  de  quelques-uns,  a des 

conséquences  économiques  ruineuses  pour  le  pays  tout 
entier. 
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« En  Angleterre,  en  Hollande,  dans  les  villes  anséati- 
« ques,  pays  où  l’on  connaît  à fond  la  science  du  com- 
« merce , pays  où  chacun  est  habitué  à ne  compter  que 
« sur  lui-même,  dit  M.  Du  Mesnil-Marigny  (1),  une  grande 
« liberté  règne  dans  les  ventes  à l’encan,  et  les  préposés 
« à ces  ventes,  dont  le  nombre  est  indéterminé,  ne  sont 
« assujettis  qu’à  payer  une  patente. 

« Ce  système  a d’extrêmes  avantages.  D’abord,  le  ven- 
« deur  ne  s’adresse  qu’aux  agents  dont  le  talent,  le  erô- 
« dit,  la  probité,  le  mettent  à l’abri  de  tous  désastres; 

« ensuite,  il  peut  traiter  avec  eux,  de  gré  à gré,  à prix 
« débattu,  du  service  qu’il  réclame.  De  pins,  si  entre  le 
« préposé  à la  vente  et  le  vendeur  s’élève  une  difficulté, 
«celui-ci  ii’a  pour  adversaire  qu’une  seule  personne,  et 
« l’équité  doit  nécessairement  triompher. 

« Chez  nous,  dans  ce  cas,  il  en  est  bien  autrement;  on 
« se  trouve  seul  et  isolé  en  face  d’une  compagnie  tout  ei> 
« tière  que  l’on  doit  combattre;  compagnie  dont  fin- 
« fluence  est  nécessairement  supérieure  à la  vôtre;  coni- 
« pagnie  qui  ne  craint  aucun  frais  de  procédure,  car  iis 
« sont  répartis  entre  tous  ses  membres;  compagnie  qui 
« est  armée  d’huissiers,  d’avoués,  d’avocats  dévoués,  parce 
« qu’elle  les  occupe  constamment. 

« Aussi  le  public  voit-il  avec  peine  se  former  toutes  ces 
« corporations  d’agents  de  change,  d’imprimeurs,  même 
« de  mai'chands  de  bois,  et  autres,  qui  toutes  n’ont  qu’un 
« but,  celui  de  créer  des  puissances  contre  lesquelles  un 
« seul  individu  ne  peut  lutter  avec  égalité.  » 

On  le  voit,  la  liberté  des  transactions  est  froissée  et 
violée  des  deux  côtés,  d’abord  par  le  gouvernement  qui 
impose  au  public  des  intermédiaires  coûteux  et  souvent 

fl)  De  la  liberté  de  la  vente  aux  enchères,  \ vol.  in- 12.  Paris, 
Guillaumin  et  G'®. 
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iiiütilos,  et  onsiiilc  par  ces  intermédiaires  eiix-nièmes, ([ni 
rormejjt  entre  enx  de  véritables  coalitions  à l’encontre 
des  intérêts  du  public,  mais  à leui’  avantage  particulier. 


Nous  venons  de  montrer  comment  les  petites  transac- 
tions quotidiennes  sont  entravées,  imposées  ou  même 
prohibées;  comment  ta  liberté  du  vendeur  et  de  l’ache- 
teur est  confisquée  au  profit  de  quelques  individus,  au 
grand  détriment  du  producteur,  du  travailleur,  de  l’in- 
dustriel ou  de  l’agriculteur;  nous  pourrions  continuer 
celte  élude  en  rappelant  à nos  lecteurs  les  nombreuses, 
coûteuses  et  inutiles  formalités  dont  les  ventes  de  pro- 
duits agricoles  sur  champ  sont  surchargées.  Que  cha- 
cun regarde  autour  de  soi,  et  il  verra  que  partout  la 
main  de  l autorité  s introduit  où  elle  n’a  rien  à faire,  que 
1 initiative  personnelle  est  incessamment  matée,  et  que  les 
gouvernés  semblent  être  devenus  les  serfs  des  gouver- 
nants. Les  iViles  sont  renversés,  les  serviteurs  du  pays 
sont  depuis  longtemps  scs  maîtres,  et  tout  plie  devant  la 
routine,  rentêtement,  la  volonté  d’un  bureaucrate. 

-Mais  nous  voulons  rap[)eler  comment  encore,  dans  de 
plus  hautes  sphères  commerciales  ou  financières  que 
celles  où  d humbles  détaillants  iusiiiraient  de  si  vives 
ciaintes  a M.  Quesnaut,  le  gouvernement  prétend  avoir 
le  droit  « d’interdire  une  faculté  naturelle,  comme  disait 
« M.  Persil  dans  son  rapport  à la  Cdiambrc  des  pairs  sur 
« la  loi  des  ventes  à l’encan,  une  des  principales  consé- 
« ({uences  du  droit  de  propriété.  » 

bâbord,  la  loi  limitative  du  taux  de  l’intérêt  nous  pa- 
raît interdire  cette  même  faculté  naturelle,  celle  d’user 
de  sa  propriété  au  mieux  des  intérêts  du  capitaliste. 
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comme  nous  l’avons  déjà  dit,  et  interdire  en  même  temps 
la  faculté  naturelle  de  l’emprunteur,  cette  faculté  étant 
une  des  principales  consé(}uences  du  droit  de  travail  et  de 
propriété.  Mais  les  prétentions  de  l’autoi  ité  vont  bien  au 
delà,  elles  s’étendent  jusqu’à  interdire  tel  ou  tel  prêt,  telle 
ou  telle  sjiéculation  financière.  A plusieurs  rc])rises,  se 
fondant  sur  nous  ne  savons  quel  texte  de  loi,  ou  peut- 
être  d’un  simple  arrêté  ministériel,  car  quand  on  vo- 
gue dans  l’aiiii traire  on  s’écarte  aisément  de  toutes  les 
voies  légales,  le  ministre  des  finances  a interdit  l’ouver- 
ture d’un  emprunt  étranger,  ou  l’émission  sur  la  place  de 
Paris  (robligations  ou  titres  étrangers!  On  ne  conçoit  jias 
que  dans  la  longue  succession  de  ministres  des  finances 
que,  nous  avons  eus  depuis  soixante  ans,  et  parmi  les- 
quels il  y a eu  des  financiers  remarquables,  des  hommes 
liant  placés  par  leur  savoir,  leur  droiture  et  la  justesse  de 
leurs  principes,  il  ne  s’en  est  pas  trouvé  un  qui  ait  laîso- 
lûment  brisé  avec  cette  \ieille  routine,  et  en  ait  fait  bonne 
et  prompte  justice.  Il  est  vrai  qu’ils  n’ont  pas  eu  tous 
recours  à leur  omnipotence  pour  jeter  ainsi  des  entraves 
dans  les  marchés  des  valeurs  publiques.  Il  est  à regretter 
que  ceux  qui  voyaient  tout  le  tort  que  ces  interdictions 
causaient  aux  intérêts  des  capitalistes  et  au  Trésor  lui- 
même,  n’aient  jias  signalé  leur  passage  au  pouvoir  par  la 
proposition  d’une  loi  rendant  au  marché  financier  sa 
liberté  pleine  et  entière,  et  au  capitaliste  la  faculté  natu- 
relle de  prêter  à qui  bon  lui  semblerait. 


Les  mesures  dont  nous  parlons  sont  généralement  prises 
dans  le  but  d’empêcher  les  capitaux  disponibles  de  sortir 
de  France , au  moment  où  le  ministre  des  finances  se 
propose  d’émettre  un  emprunt.  Or,  qui  ne  sait  qu’aucune 
mesure  législative  ne  saurait  empêcher  le  transport  hors 
des  frontières,  le  transfert  à des  étrangers,  la  disparition 
complète  du  capital  / Qui  ne  sait  encore  qu’il  en  est  des 
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capitaux  comme  de  toutes  les  choses  échangeables,  et  que 

plus  un  marché  offre  de  débouchés,  et  plus  les  valeurs 
y abondent? 

Aouloir  fermer  la  porte  aux  emprunts  étrangers,  c’est 
vouloir  exclure  les  capitaux  étrangers  de  nos  emprunts; 
c est  mettre  notre  marché  financier  hors  du  droit  com- 
mun, et  laisser  aux  autres  le  monopole  des  affaii-es  finan- 
cières les  plus  lucratives. 

Vouloir  faire  un  choix  entre  telle  ou  telle  opération, 
admettre  celle-ci , repousser  celle-là , c’est  prétendre  être 
infaillible,  pouvoir  juger  de  la  sûreté  ou  des  risques  d’une 
affaire,  c’est  s’ériger  en  gardien  des  intérêts  des  capi- 
talistes et  les  traiter  comme  des  mineurs,  comme  des 
enfants. 

On  comprendrait  qu’un  gouvernement  qui  assurerait 
ses  administrés  contre  toutes  chances  de  pertes  leur  in- 
diquât les  valeurs  qu’il  croirait  bonnes,  et  prohibât  l’en- 
trée et  la  circulation  de  celles  à l’égard  desquelles  il 
éprouverait  quelques  doutes;  mais  quand  la  perte,  si 
perte  il  y a,  retombe  tout  entière  sur  le  capitaliste,  il' est 
insensé  de  laisser  à un  tiers  le  soin  de  trier  les  valeurs,  de 
séparer  les  bonnes  d’avec  les  douteuses  ou  les  mauvaises. 

Que  l’on  n’aille  pas  croire,  d’ailleurs,  que  ce  travail 
d’épuration  se  fait  par  le  ministre  : il  se  fait  dans  les  bu- 
reaux, par  tels  ou  tels  employés,  gens  comme  vous  et  moi, 
qui  peuvent  jtosséder  quelque  savoir  en  matière  de  finance, 
mais  qui  peuvent  très-bien  n’en  avoir  aucune.  Ni  la 
science  ni  les  connaissances  pratiques  ne  s’infusent  natu- 
rellement et  toutes  seules  dans  f intelligence  de  qui  que 
ce  soit,  et  ce  n’est  pas  parce  qu’un  homme  s’assoira 
dans  un  fauteuil  qu  occupait  un  fort  habile  devancier, 
qu’il  aura  tout  à coup  la  valeur  et  le  talent  de  ce  prédé- 
cesseui . Et  il  en  est  de  même  de  ses  collaborateurs  de 
tous  grades  et  de  toutes  fonctions,  ou  plutôt  il  en  est  de 
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même  de  ses  subordonnés;  ce  qui  ne  les  empêche  pas, 
tous  sans  exception,  de  se  croire  inüniment  supérieurs 
au  reste  de  leurs  concitoyens,  et  d’oublier  que  tous  ils 
sont  les  serviteurs  de  la  nation. 

Au  point  de  vue  des  relations  internationales,  la  pré- 
tention du  ministre  des  finances,  de  prononcer  l’admis- 
sion à la  cote  officielle  des  valeurs  étrangères  ou  leur 
exclusion,  peut  avoir  les  plus  sérieuses  conséquences  di- 
plomatiques et  financières.  Qu’un  État,  dont  vous  recher- 
chez l’alliance  ou  les  bons  offices,  ou  la  neutralité  bien- 
veillante, éprouve  le  besoin  de  contracter  un  empiunt, 
pourrez-vous  lui  refuser  l’ouverture  de  la  souscription  et 
l’admission  à la  cote,  quoique  vous  sachiez  bien  que  les 
garanties  promises  sont  illusoires,  et  que  cet  État  est 
obéré  au  point  de  ne  payer  les  arrérages  des  anciens 
emprunts  qu’au  moyen  des  ressources  que  lui  procurent 

les  nouveaux? 

Combien  meilleure  est  la  position  du  ministre  anglais, 
qui  répondrait  infailliblement,  si  des  demandes  d’admis- 
sion de  valeurs  à la  cote  de  Londres  lui  étaient  adressées  : 
Cela  ne  me  regarde  nullement,  je  ne  suis  pas  chargé  de 
tenir  les  cordons  de  la  bourse  de  mes  concitoyens  ; ce  sont 
eux,  au  contraire,  qui  tiennent  les  cordons  de  celle  du 
pays,  dont  j’ai  l’honneur  de  diriger  les  aftaires  ; adressez- 
vous  au  comité  des  agents  de  change,  c’est  une  affaire  qui 
le  regarde  exclusivement. 

Mais  en  France,  aussitôt  que  nous  sommes  quelque 
chose,  à commencer  depuis  le  garde  champêtre , aussitôt 
que  nous  pouvons  mettre  un  filet  de  broderie  d’or  ou  d’ar- 
gent sur  nos  habits  et  sur  notre  coiffure , à l’instar  des 
laquais  de  grande  maison,  nous  nous  croyons  armés  du 
pouvoir  de  tout  faire,  et  surtout  nous  nous  croyons  créés 
et  mis  au  monde  pour  dominer  sur  nos  concitoyens,  poui 
les  diriger,  les  empêcher  de  se  taire  mal,  leur  peimettie 


— 25  i — 


de  se  léjoiiiricl  jour,  à telle  heure,  le  leur  (léfpndm 

,.0U.e  bon  pbnsi.,  ,«n.-  ban’c,,;' e"  ::'r, 

on  un  mol  I,.  l i.nicc  conmic  une  troupe  de  collémens  inal- 

‘lijuis,  quun  piovisenr  encore  pins  inal-appris  met  ni 

b-,  et  à rean,  on  .net  à la  retonne,  atln  üi '...entre.'  '"a 

pn.ssance,  et  de  se  gloriüer  de  ri.u..iMe  soumission  de  ces 
malheureux  onïants. 


Ht'las  il  \ a longtemps  que  l’oii  traite  les  Français 
étaient  hommes  et  ont  mis  lem-s  régenls  à rporir 


« Le  travail  a créé  la  propriété , avons-nous  dit  dans  Les 

“ (I);  la  p.-opriété  est  antérieure  et  sunl 

« nuire  a la  loi  ; la  loi  peut  constater  sa  forme  ses  co.i 
« d.  tons,  ses  droits,  son  existence,  mais  elle  ne  pem  s 
« a le.  au  delà;  elle  ne  peut  restreindre  ni  liuiilei-  son 
« d>  O.t , car  toute  restriction , toute  limite  est  une  di.ninu 

;.;-.u„e..égaüondnd..oit,etledrm 


lU. 

Lliouinie  est  essenlieHement  un  être  sociable.  Le  déve- 
ppenteni  de  sou  intelligence,  qui  ne  peut  s’accompUr  nue 
pat  le  choc  et  le  frottement  des  idées,  monti-e  toute  la  iié- 


(i;  Les  his  éeommi,,ues,  I vol.  Guillaumin  et  C'",  Paris. 
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ccssilc  (jii’il  y a ([u’il  soit  toujours  en  rai)j)ort  avec  ses 
semhlahlcs,  qu’il  s’associe,  qu’il  étudie,  qu’il  converse, 
Iraliqiie,  etc.,  avec  eux,  et  ([u’il  puisse  faire  tout  cela  eu 
pleine  et  ahsolue  liberté.  Non-seulement  l’association  dé- 
veloppe et  mûrit  ses  idées,  mais  elle  multiplie  ses  forces  et 
Ini  pei’inet  de  vaincre  la  misère  en  lui  donnant  les  moyens 
d’amasser  plus  rapidement,  et  dans  une  plus  large  mesure, 
tout  ce  qui  peut  satisfaire  ses  besoins  présents  et  à venir. 
Elle  entretient  entre  les  hommes  des  rapports  d’amitié  et 
de  bonne  intelligence;  elle  supprime  les  froissements  indi- 
viduels en  faisant  disparaître  les  aspérités  de  certains  ca- 
ractères dans  im  milieu  commun,  dans  lequel  tous  les 
membres  de  l’association  se  reconnaissent,  sans  qu’elle 
puisse  être  ideiitiliée  par  celui-ci  ou  celui-là,  ou  persoii- 
nitîée  par  im  seul. 

Nos  gouvernants  n’ont  jamais  vu  l’association  que  par 
ses  mauvais  côtés;  ils  n’ont  guère  tenu  compte  des  ser- 
vices (^u’clle  pouvait  rendre,  et  quand  ils  ne  l’ont  pas  arbi- 
trairement supprimée,  ils  l’ont  si  bien  verrouillée,  cade- 
nassée , liée  et  réglementée , qu’à  peine  peut-on  dire  qu’elle 
existe  dans  le  })ays  le  plus  sociable  du  monde. 

Nous  ii’avoiis  t>as  à nous  occuper  ici  des  associations  re- 
ligieuses ni  des  associations  politiques,  autrement  que 
pour  dire  que  celles-ci  n’existent  pas,  tandis  que  celles-là 
s’épanouissent  en  toute  liberté;  mais  nous  rappellerons  à 
nos  gouvernants  que  la  liberté  qui  n’existe  que  d’un  côté 
ne  tarde  pas  à devenir  une  tyrannie,  que  toute  faculté  de 
ce  genre  a besoin  d’un  contre-poids  et  qu’aucun  goiiverue- 
ineut  n’est  viable,  s’il  ne  tient  pas  les  deux  plateaux  de  la 
l)alauce  en  équilibre,  en  donnant  une  égale  satisfaction 
aux  divers  intérêts  comme  aux  différentes  croyances. 

Dans  les  associations  commerciales,  la  loi  s’est  fourvoyée 
d’une  manière  excessivement  regrettal)le  ; au  lieu  de  dire 
simplement,  les  conventions  sont  la  loi  des  parties,  elle  a 
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voulu  dislinguer  entre  telle  ou  telle  association;  an  lieu  de 
conslaterrexistence  légale  de  telle  ou  telle  forme  d'asso- 
ciation, elle  les  a réglementées  de  telle  sorte,  qu'elle  a 
rendu  les  unes  presque  inapplicables,  et  entouré  les  autres 
de  telles  formalités  et  de  telles  difficultés,  qu'elle  les  a ren- 
dues inabordables  au  plus  grand  nombre  des  citoyens- 
tandis  que,  comme  toujours  elle  donnait  les  plus  grandes 
facilites  aux  plus  riches,  elle  excluait  les  plus  pauvres  des 
avantages  que  tons  devraient  pouvoir  en  retirer  égale- 
ment L'égalité  civile  a été  violée,  non  ,.as  par  la  sépara- 
tion des  citoyens  en  classes  de  nobles  et  de  vilains,  mais 
en  classes  de  pauvres  et  de  riches. 

G est  ainsi  que  les  Gompag-nies  par  actions  n’ont  pu  être 
ondees  que  par  parts  de  cinq  cents  francs,  si  le  capital 
epasse  deux  cent  mille  francs,  et  par  parts  de  cent  francs, 

1 est  au-dessous  des  mêmes  deux  cent  mille  francs.  x\’é- 
tait-ce  pas  interdire  au  plus  pauvre  l’accès  et  l’usa-e  d’un 
droit  naturel,  inhérent  à l’homme,  et  supprimer  pour  la 
masse  de  la  nation  les  bénéfices  que  l’on  peut  espérer  de 
I association  et  de  la  collectivité  des  forces’/ 

Pourquoi  avoir  posé  ainsi  une  limite  qui  excluait  forcé- 
ment  toiiles  les  petites  bourses  de  la  jouissance  du  droit 
d association?  Dira-t-on  que  c'était  dans  leur  intérêt  - qu'il 
aurait  été  imprudent  de  laisser  le  possesseur  de  cinq’cenls 
rancs  les  risquer  dans  cinquante  entreprises  formées 
avec  des  capitaux  réunis  à l'aide  d'actions  de  dix  francs 
Mais  ne  voil-on  pas  qu’il  court  plus  de  risques  en  confiant 
tout  son  avoir  à une  entreprise  dans  laquelle  il  enga<^e  ses 

cinq  cents  francs,  qu’en  partageant  ses  chances  entre  cin- 
qualité  entreprises  diverses’? 

üuant  à nous,  nous  pensons  comme  la  commission  de 
laUiambre  des  pairs  en  1841,  nous  ne  pouvons  nous 
u-soudre  a approuver  la  suppression  d’un  droit , en  consi- 
deiation  de  1 abus  qu’on  peut  en  faire. 
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Ne  dirait-oii  pas  que  les  laiseurs  de  grosses  affaires  crai- 
gnaient la  concurrence  que  les  entrepreneurs  de  petites 
pouvaient  leur  faire  dans  les  appels  faits  aux  capitaux? 


Cependant  la  pression  du  dehors  a été  si  grande,  que  le 
gouvernement  a dû  céder  à la  force  des  choses,  et  l’on  a 
lait  une  loi  pour  légaliser  la  formation  de  sociétés  à capi- 
tal variable.  Celte  pression  prouvait  une  chose,  c’est  qu’en 
réglementant  les  sociétés  commerciales,  la  loi  sortait  de 
son  terrain,  et  que  ne  pouvant  prévoir  tous  les  cas  que  le 
développement  des  afiaireset  l’accroissement  des  capitaux 
devaient  faire  surgir,  elle  devait  laisser  ces  derniers  se 

grouper  et  s’associer  comme  bon  semblerait  à leurs  pro- 
priétaires. 


On  n’a  pas  limité,  et  on  a eu  raison,  la  parcelle  de  terre 
qu’un  homme  pouvait  posséder;  on  n’a  pas  réglementé  la 
manière  d utiliser  cette  parcelle,  pourquoi  vouloir  régle- 
menter la  parcelle  de  capitaux  que  l’un  ou  l’autre  peut 
posséder  ? 

Ce  que  les  malheureuses  discussions  sur  la  loi  des  socié- 
tés à capital  variable  ont  laissé  d’aigreur  et  de  méconten- 
tement dans  l’esprit  de  tous  ceux  qu’elle  intéressait  est 
vraiment  eflrayant.  On  avait  l’occasion  de  détourner  une 
foule  (1  esprits  ardents  des  questions  politiques  en  les  lais- 
sant s’occuper  d’affaires  industrielles  et  on  l’a  laissée  s’é- 
chapper. L’ouvrier  n’a  pas  été  sans  faire  de  comparaisons 
entre  la  liberté  que  l’on  laissait  aux  gros  capitaux  et  les 
restrictions  que  l’on  imposait  aux  petits. 

« Cest  la  misère,  dit  M.  Menier,  qui  est  au  fond  de  la 
« question  sociale,  dont  la  solution,  par  des  moyens  rai- 

« sonnablcs  de  prévoyance,  est  imiiosée  à la  société  dans 
« 1 intérêt  de  tous  scs  membres.  » 


Nous  l’avons  déjà  dit,  et  nous  le  répéterons  ici,  la  ques- 
tion sociale  est  tout  entière  dans  ce  fait,  que  l’écart  entre 
la  fortune  du  riche  et  l’avoir  du  pauvre  devient  de  plus 

)7 
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Cil  plus  considérable.  Cet  écart  est  dû,  en  partie,  nous  le 
voulons  bien , à l’imprévoyance  du  pauvre,  mais  cette  im- 
prévoyance est  puissamment  secondée  par  la  partialité  de 
nombre  de  lois  qui  favorisent  plus  les  intérêts  du  riche 
((lie  ceii.\  du  pauvre,  qui  permettent  au  premier  de  s’a()- 
proprier  illégitimement  une  (lartie  des  (iroduits  qui  de- 
vraient appartenir  au  second. 


I 


LES  GASPILLAGES. 

La  bureaucratie.  — Les  subventions  aux  tiiéâtres.  — Les  prêts  de  l’État. 

Les  états-majors  de  grande  compagnie. 


Il  \ a le  gas()illage  des  londs  (mblics  par  le  gouverne- 
ment , et  le  gaspillage  des  richesses  générales  du  pays  par 
les  particuliers. 

Parmi  les  divers  gaspillages  qui  sc  font  des  fonds  publics, 
il  en  est  un  bon  nombre  dans  lesquels  nous  ne  pouvons 
entrer,  parce  qu’il  nous  faudrait  éplucher  des  comptes 
d administration , dont  nous  n’avons  ni  les  éléments,  ni 
les  moyens  de  faire  la  preuve;  c’est  là  l’affaire  des  com- 
missions budgétaires,  qui  fort  souvent  formulent  des 
blâmes  sévères,  blâmes  qui,  cependant,  n’empêcbent  pas 
les  abus  de  se  renouveler  et  de  se  perpétuer.  Il  a fallu  que 
le  mal  lût  arrivé  à un  bien  haut  degré  d’intensité  pour 
que  tout  dernièrement  la  Chambre,  malgré  les  efforts 
ministériels,  se  décidât  à décréter  qu’à  l’avenir  les  modi- 

lications  d’uniformes  ne  se  feraient  plus  qu’en  vertu  d’une 
loi  ! 

Il  semblerait  que  nos  ministres  n’ont  jamais  bien  com- 
pris d’où  vient  l’argent  qui  sert  à payer  toutes  ces  fan- 
taisies de  décors  et  d’apparat  extérieur;  ils  agissaient  et  ils 
agissent  encore  comme  ferait  un  homme  riche  d’un  re- 
venu de  quelques  centaines  de  mille  francs,  qui  peut 
modifier  à sa  guise  toutes  les  dépenses  qu’il  peut  faire  en 
ne  s’attaquant  qu’à  son  superllu.  Hélas!  le  superflu  des 
budgets  n’est  que  le  composé  des  (irivations  du  plus  grand 
nombre  des  contribuables. 
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Nous  ne  parlerons  (ju’en  passant  du  nombre  d’emplovés 

dont  s'enorgueillissent  toutes  nos  administrations,  surtout 

dans  les  sommités,  là  où  l’on  ne  Iravaille  guère,  et  on 

cliaque  traitement  dévore  le  budget  d'une  douzaine  de 

lamilles  de  pauvres  travailleurs.  Combien  avons-nous  vu 

( inspecteurs  généraux  qui  n’inspeclent  rien,  de  directeurs 
qui  ne  dirigent  rien! 

La  France  serait  effrayée  si  elle  voyait  la  liste  des 
loinnies  qui  émargent  au  budget,  comparée  avec  celle 
des  aulres  pays.  11  y a lieu  de  penser  que,  pour  un  fonc- 
tionnaire anglais,  la  France  en  a dix!  Et,  malbeiireuse- 
nient,  ce  n’est  pas  ce  luxe  de  fonctionnaiiTS  qui  empêche 
les  révolutions,  bien  au  contraire. 

Nous  appelons  gaspillage,  et  gaspillage  illégitime,  ces 
siuventions  aux  théâtres,  toujours  combattues  et  toujours 
votées  avec  un  nouvel  enthousiasme.  Il  est  impossible, 
cependant,  de  ne  pas  le  déclarer  hautement,  le  gouveime- 
ment  n’a  pas  le  droit  de  demander  de  l’ai-gent  au  pauvre 
pour  aider  la  richesse  à payer  ses  plaisirs.  Que  fait  à celui 
qm  travaille  sans  cesse  et  à grande  fatigue  pour  subvenir 
à grau  peine  aux  besoins  de  sa  famille,  que  l’Opéra  ne 
puisse  avoir  tel  ou  tel  ténor,  telle  ou  telle  chanteuse,  sans 
in  payer  des  sommes  folles?  Le  pauvre  dit,  avec  raison 
que  ceux  qui  tiennent  à les  entendre  les  payent,  mais 
quoi]  ne  lui  demande  pas,  ne  fùt-ce  qu’un  centime  par 
lour  ou  par  semaine,  pour  payer  des  pirouettes  ou  des 
roulades.  Les  riches  sont  assez  riches  pour  ne  pas  tendre 
la  main  aux  pauvres  : s’ils  y réfléchissaient,  ils  auraient 
lonte  de  demander  ainsi  l’aumône  à ceux  qui  ne  vivent 
)eul-ètre  que  de  pain  noir. 

Et  savez-vous  pourquoi  ces  premiers  sujets,  comme  on 
les  appelle,  exigent  une  folle  rétribution?  (l’est  justement 
parce  que  vous  votez  des  subventions.  Le  jour  où  vous  ne 
iu-ezplus  concurrence  au  marché  libre,  le  prix  de  leurs 
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services  tombera  à son  taux  naturel,  et  ils  paraîtront  sur 
vos  scènes,  comme  sur  celles  de  Londres  ou  de  New- York. 
Au  lieu  de  quelques  centaines  de  mille  francs,  votez  une 
dizaine  de  millions  de  subvention  , et  vous  verrez  tout 
aussitôt  les  prétentions  de  ces  messieui  s et  de  ces  daines 
s’élever  et  s’enfler  dans  la  même  proportion.  C’est  l’appât 
que  vous  leur  offrez  ijui  les  rend  aussi  exigeants. 

Dans  tous  les  cas,  il  y a là  une  appropriation  illégitime 
des  deniers  publics,  et  nous  ne  saurions  !rop  la  condamner, 
malgré  toutes  les  éloquentes  réclamations  en  faveur  de 
l’art  et  des  artistes. 

Nous  croyons  qu’un  grand  pays  comme  la  France  peut  et 
doit  avoir  des  musées,  ouvrir  des  galeries  de  sculpture  ou  de 
jieinture  ; la  vue  et  l’étude  des  chefs-d’œuvre  que  l’on  y 
voit  réunis  épurent  les  sentiments,  les  élèvent,  calment 
les  passions  et  disposent  riionimeà  chercher  à acquérir  la 
connaissance  et  la  pratique  du  beau  et  du  bien.  Ces  gale- 
1 ics , ces  musées,  ne  sont  pas  le  patrimoine  seulement  du 
riche,  comme  semblent  l’être  les  plaisirs  du  théâtre;  tous 
y ont  accès,  et  tous  éprouvent  un  légitime  sentiment  de 
fierté  en  les  parcourant.  Au  moins  avec  les  collections  de 
sculpture  et  de  peinture,  on  ne  ])oiisse  pas  l’ironie  jusqu’à 
ouvrir  leurs  tiorles  une  fois  on  deux  par  an , dans  les  jours 
de  fêtes  dites  nationales,  pour  qu’au  prix  de  quelques 
coups  de  poing,  les  pauvres  puissent  y entrer  gratis!  On 
semble  faire  l’aumône  d’une  représentation  à ceux  qui  ont 
payé  pour  que  de  plus  riches  qu’eux  en  profitent  quelques 
centaines  de  fois  par  an! 

Parlerons-nous  des  réjouissances  publiques,  à l’occasion 
desquelles  la  Restauration,  se  souvenant  du  panem  et  cir- 
censes  des  Romains,  faisait  distribuer  des  produits  de  la 
chai  CLiterie  ? On  faisait  l’aumône  à ceux  qui  avaient  jiayéau 
centuple  ce  qu  on  leur  donnait  dédaigneusement!  (^ue 
dire  des  lampions,  des  illuminations  et  des  feux  d’ar- 
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tifice,  smon  que  c’est  le  gaspillage  le  pins  éhonté  de  la 
lortune  publique  ? 

Chose  étrange,  on  fait  des  lois  pour  moraliser  le  peuple 
on  renchérit  par  des  taxes  excessives  les  boissons  avec 
lesquelles  il  peut  facilement  s’enivrer,  et  on  lui  fait  paver 
( es  lues  qui  ne  sont  logiquement  pour  vous  qu’une  exci- 
tation aux  excès  et  à la  débauche!  Soyez  donc  logiques 

dans  votre  système,  et  ne  frappez  pas  d’une  main  ce  que 
vous  encouragez  de  l’autre. 


Sous  la  Restauration,  car  une  foule  des  abus  que  nous 
|.vons  a signaler  datent  ,1e  celte  épo,|ue  pré, en, lue  mora- 
isalnce.  l habitude  s’inlroduisit  de  donner  de  succulents 
il.,nn-s  nninslériels.  Tous  les  régimes  qui  ont  succédé  à 
cette  triste  époque  ont  religieusement  suivi  ses  erre- 
ments sous  ce  rapport.  Les  traitements  îles  iriiiiistres  et 
autres  grands  personnages  sont  calculés  en  vue  des  ban 
(incts  olliciels  qu’ils  doivent  offrir  à ceux  ,,„i  sont  cliai-és 
t e juger  leur  conduite  et  d’apurer  leurs  comptes  ' 11  v a""!'! 
non-seulement  gaspillage  de  la  richesse  publique, '.nais 
entame  de  corruption  envers  les  délégués  de  la  nation 
La  force  de  l’habilnde  est  telle,  que,  bien  que  nous  avons 
eu  (I  honnêtes  et  probes  ministres,  nous  n’en  connaissons 
pas  un  qui  ait  osé  s’affranchir  de  celle  humiliante  coutume. 


Nous  comprendrions  qu’un  pays,  dont  tous  les  habilaiils 
seraient  plus  ou  moins  millionnaires,  se  fit  représenter  ,i 
1 etranger  d’une  manière  splendide  et  fastueuse;  mais 
un  pays  on  les  travailleurs  à la  journée  se  comptent  par 

millions,  tandis  que  ceux  ,pii  vivent  d’une  manière  imlé- 
penilanle  de  leur  fortune  acquise  ne  sont  qu’au  nombre 
:1e  quelipies  dizaines,  mettons,  si  vous  le  voulez,  quel,, ues 
tentâmes  de  mille,  se  fasse  représenterd’une  manière  prin- 
nere,  en  donnant  des  centaines  ,1e  mille  francs  à ses  ambas- 
ladeurs,  sous  prétexte  de  faire  danser  quel,|uefois  louiours 
es  mêmes  attachés  et  secrétaires,  on  de  faire  dîner  tou- 
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jours  les  mêmes  représentants  étrangers  et  les  ministres 
en  expectative  ou  en  activité  de  service,  c’est  le  comble 
du  grotesque  et  de  l’insanité. 

Ce  n’est  pas  pour  payer  des  fêtes  de  ce  genre  que  le 
contribuable  des  campagnes  se  courbe  sur  le  sillon  à l’ar- 
deur du  soleil  ou  sous  des  torrents  de  pluie,  et  que  le 
travailleur  des  villes  sue  sang  et  eau  pour  recevoir  sa  paye 
à la  tin  de  la  semaine. 

Oui  ne  dira,  comme  nous,  qu’il  y a là  mal-appropriation 
d’une  partie  des  richesses  publiques? 

Pour  qu’un  pays  puisse  produire  tout  ce  qu’il  peut 
donner  et  que  la  richesse  se  développe  et  s’accroisse  in-  ' 
déliniment,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  parties  dont  il 
se  compose  soient  non-seulement  travaillées  et  mises  en 
rapport,  mais  aussi  soient  accessibles  à tous  ceux  qui  par 
le  travail  ou  leurs  richesses  acquises  antérieurement,  peu- 
vent être  désireux  de  les  acquérir.  Il  importe  que  celte 
accessibilité  de  tons  à la  terre,  instrument  suprême  de  la 
production,  soit  absolue  et  sans  réserve.  Dans  les  pays 
d’Orient,  où,  par  un  a us  impardonnable  de  la  force,  les 
rois  se  sont  attribué  la  propriété  exclusive  du  sol,  l’agi'i- 
cultnre  est  restée  dans  son  enfance,  la  terre  ne  donne 
que  peu  de  j)roduits,  et  la  misère  est  extrême. 

Si  la  moitié  de  la  France  appartenait  à l’État,  nos  jjo- 
pulations  seraient  à peu  près  aussi  misérables  que  celles 
de  l’Orient. 

Ces  i)rincipes  sont  généralement  admis  comme  vrais, 
comme  irréfutables;  comment  se  fait-il  alors  que  l’État 
détienne  encore  d’immenses  étendues  de  terres,  des  forêts 
considérables  qui  n’entrent  aucunement  dans  la  circula- 
tion des  richesses  et  ne  donnent  que  des  produits  déri- 
soires, quand  leur  culture  ou  Icui' aménagement  comme 
propriétés  individuelles  augmenteraient  dans  une  très- 
forte  proportion  la  masse  de  nos  produits? 
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Dans  tous  les  cas,  cette  raison  ne  peut  être  valable  que 
pour  les  forêts  situées  sur  des  hauteurs;  mais  qui  empêche 
de  les  aliéner  avec  défense  de  défricher?  En  outre,  est-ce 
que  les  forêts  de  Saint-Germain,  de  Gompiègne,  de  Fon- 
tainebleau et  autres,  sont  un  préservatif  contre  les  inon- 
dations? N’y  a-t-il  pas,  dans  la  plupart  de  ces  forêts,  d’im- 
menses espaces  qui  ])ourraient  être  livrés  à la  charrue,  et 
donneraient  au  pays  des  blés  qui  lui  manquent? 

La  tel  I e n est  laite  pour  la  chasse  que  dans  les  pav  s 
sauvages,  où  l’intelligence  de  l’homme  fait  défaut,  où  il 
ne  vit  pas  encore  en  sociétés  stables  et  sédentaires.  Parlont 
ailleurs,  la  terre  Veut  être  cultivée,  appropriée  aux  uns  ou 
aux  autres,  et  c’est  un  crime  que  de  la  laisser  en  friche 
ou  couverte  d’épais  fourrés. 

ün  a encore  dit  que  les  forêts  étaient  un  capital  en  lé- 
serve  qu’il  fallait  soigneusement  garder  pour  faire  face 
aux  calamités  qui  pouvaient  fondre  sur  le  pays!  A quelle 
extrémité  veut-on  donc  que  la  France  soit  réduite,  si,  après 
les  malheurs  que  nous  venons  d’éprouver,  on  ne  trouve 
pas  le  moment  venu  d’utiliser  cette  resene? 

Prenez  garde,  vous  imposez  des  charges  au  commerce 
et  à 1 industrie  sous  lesquelles  l’un  et  l’autre  peuvent  som- 
brer ; n attendez  pas  que  le  dépérissement  se  fas.se  sentir 
trop  vivement  pour  remédier  à la  situation  ; peut-êtj’e 
serait-il  trop  tard. 

Répondrons-nous  à ceux  qui  prétendent  que  cet  avoir 
torestier  de  l’État  est  le  gage  de  ses  créanciers?  Quelle 
raison  auraient-ils  de  se  plaindre  si  le  produit  de  la  vente 
de  ces  forêts  était  appliqué  à l’extinction  d’une  partie  de 
la  dette,  ou , ce  qui  reviendrait  au  même,  à la  réduction 
des  charges  publiques? 

Il  y a là  un  reste  de  féodalité  qu’il  importe  de  faire  dis- 
paraître; l’homme  vaut  mieux  que  la  terre,  et  il  est  néces- 


J. 
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saire  qu’une  hoime  appi-opriation  du  sol  lui  permette  de  se 
nourrir,  de  se  vêtir  et  de  se  log'cr  convenablement. 

Et,  puisque  nous  sommes  à parler  de  forêts  pour  chasses 
princières,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  ici  que  leur  sup- 
pression mettrait  fin  à un  scandale  public  qui  n’a  pas  peu 
contribué  à jeter  la  démoralisation  dans  les  masses.  Il 
n’y  a pas  un  de  ces  banquets  officiels  dont  nous  avons 
pai-Ié,  et  dont  les  feuilles  officielles  nous  donnent  avec 
soin  les  splendides  menus,  dans  lesquels  le  gibier  ne  ligure 
en  abondance,  même  aux  époques  où  la  chasse  est  le  plus 
stiictement  prohibée.  Comment  veut-on  qu’une  loi  des 
plus  convenfiomielles  soit  respectée,  quand  les  chefs  d’Ëlat 
donnent  eux-mêmes  l’exemple  publique  de  sou  infraction. 
Le  jirince  et  le  giand  dignitaire  peuvent,  contrairement 
aux  lois  sur  la  chasse  et  sur  les  octrois,  infi-oduire  dans 
les  Villes  telles  pièces  de  gibier  qu’il  leur  plaira,  les  lois 
semblent  nêtre  pas  faites  pour  eux;  mais  le  pauvre  Iira- 
coimier,  le  propriétaire  même  qui  chassera  sur  ses  terres 
en  temjis  prohibé,  non-seulement  seront  poursuivis, 
mais  leur  fusil,  leurs  engins  de  chasse  ou  de  pêche  seront 
saisis  et  confisqués,  au  mépris  de  farticle  de  nos  consti- 
tulmns  qui  a aboli  la  confiscation.  Tl  fallait  ajouter  que  cet 
aiücle  ne  concernait  (jiie  les  grands  conspirateurs,  les 
grands  traîtres  au  pays  et  autres  ejusdem  farinæ ! 

Tout  dernièrement  encore,  un  tribunal  de  Bordeaux 
^ient  de  taire  une  nouvelle  application  de  ce  droit  de 
confiscation  interdit  par  nos  constitutions.  Des  industriels 
avaient  établi  des  bascules,  où  acheteurs  et  vendeurs 
allaient,  usant  d’un  droit  qui  semble  et  qui  devrait  appar- 
tenir à chacun,  faire  peser  les  marchandises  qu’ils  échan- 
geaient. Des  arrêtés  municipaux,  paraît-il,  avaient  confisqué 
ce  droit  au  profit  d’un  pesage  municipal,  en  remplace- 
ment, croyons-nous,  des  anciens  pesages  féodaux  ou 
bauals.  Toujours  les  souvenirs  de  la  féodalité  et  de  ses 


I 


us  et  coutumes  ! Le  Tribunal  a condamné  les  peseurs  à 
l’amende,  et  a ordonné  la  confiscation  de  leurs  bascules! 


Quand  donc  aurons-nous  une  Cour  de  droit  constitution- 
nel, qui  rappelle  au  respect  de  nos  constitutions,  et  les 
maires  qui  prennent  des  arrêtés  de  ce  genre,  et  les  tribu- 
naux qui  les  sanctionnent  par  des  amendes  et  des  saisies? 

Pauvre  droit  de  propriété,  quand  donc  seras-tu  respecté 
par  nos  législateurs  et  nos  administrateurs? 


II. 

Chacun  a le  droit  incontestable  d’user  de  son  bien 
comme  il  l’entend , mais  en  l’absence  de  prescriptions  lé- 
gales, impossibles  à établir,  il  y a pour  nous  tous  une 
obligation  morale,  qui  nous  défend  de  le  gaspiller,  de  le 
détruire  d’une  manière  improductive.  La  société  est  en 
ipielque  sorte  copropriétaire  de  ce  que  nous  possédons, 
car  si  nous  Pavons  acquis  légitimement  par  notre  travail, 
c’est  avec  l’aide  de  moyens  qui  font  partie  de  l’avoir  social 
et  que  nous  ont  légués  les  longues  suites  de  générations, 
auxquelles  nous  sommes  redevables  de  notre  savoir  et  de 
toute  l’expérience  amassée  par  les  siècles  passés. 

Nous  ne  voulons  pas  appeler  gaspillage  les  dépenses  de 
luxe  que  font  ou  peuvent  faire  les  gens  riches,  car  ce  qui 
peut  être  luxe  pour  l’un  n’est  souvent  pour  l’autre  qu’une 
dépense  proportionnelle  à sa  fortune,  et  nous  ne  voyons 
pas  ce  que  la  société  gagnerait,  par  exemple,  à la  suppres- 
sion de  la  fabrication  des  riches  et  belles  dentelles  pour  la 
remplacer  par  celle  de  bas  communs  ou  d’étoffes  gros- 
sières. Mais  la  vaniteuse  fantaisie  de  ce  duc  de  Bridgexve- 
ter,  qui,  dit-on,  fit  frapper  en  métaux  précieux  quelques 
milliers  de  médailles  à son  effigie  et  alla  les  jeter  dans 
tous  les  grands  fleuves  de  l’Europe,  afin  que  les  généra- 
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MslilhloT  ]»">■,  nous  semble  uu 

gaspillag-e  des  mieux  caractérisés. 

Diissioiib-nous,  en  outre,  froisser  quelques  susceptibi- 
s nous  appellerons  gaspillage  de  richesses  toutes  les 
é enses  qu  entraîne  une  dévotion  crédule  et  supersti- 

, ’ pe'«'int>ges,  si  fort  à la  mode  en  ce  moment 

e ennagessentblables  de  tous  poiutsà  ceux  que  Louis  XIV 
oblige  d interdire  sous  des  peines  sévères. 

.Nous  nedisons  pasque  ceu.x  dont  l’avoirestconsidérable 
dont  les  cbàtcaux  sont  entourés  dejardinset  de  paresma- 
r Uibques,  gaspillent  leurfortune,  car  rbonune  n’est  pas  sui' 
.1  tel  re  pour  y boue,  manger,  travailler  et  donnir  • il  est 
t atis  sa  nature  de  recbereber  des  jouissances  inlelleciuelles 
de  plus  d une  sorte,  et  nul  no  saurait  être  blâmé  pourre- 
leicber  la  solitude,  le  calme  et  la  fraiebeur  des  bosquets 

terrar'  I les  accidents  de 

- < 1 plus  ou  inoms  luttoi-esques;  mais  nous  dirons  que 

-eux  a ( onent  elre  imposés  proportionnellement  à ces 

ntemes  jomssauces.  C’est  là  une  des  raisons  qui  nous  fout 

pi  tfei  er  I impôt  sur  le  capital  à tous  les  autres. 

fie  que  dit  à ce  sujet  .M.  Courcelle-Seueuil,  qui,  cepeu- 
..ni,  ne  conclut  pas  à l’impôt  sur  le  capital,  est  trés-re- 
uarquable:  . La  plupart  des  impôts  sur  le  revenu  dit-il 
' proposes  ou  établis  présentent  uu  vice  de  réparlition’ 

I qu  11  suffit  de  signaler,  parce  qu’il  est  facile  de  le  faire  dis- 
paraître. C’est  une  exemption  aceordée  par  inadvertance 
ai  es  revenus  considérables  composés  d’intérêts,  lorsque 

■ le  propriétaire  du  capital  les  consomme  sans  les  rece- 

■ voir  des  mains  .Paucuu  intermédiaire,  .\insi,  l’on  con- 
' sidere  1 babitant  d’un  vaste  château  de  campagne  le 
< proprietaire  d’une  riche  galerie  de  tableaux,  de  statues 

• et  meubles  de  prix,  comme  ne  recevant,  quant  à ce  cbà- 

• leau,  (|uant  à ces  tableaux,  statues  et  meubles,  aucun 
« revenu  imposable  : on  ne  prend  jias  garde  que  ce  re- 
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« venu  existe,  mais  que  son  propriétaire  en  jouit  et  le 
« consomme  directement.  Cela  est  si  vrai,  que  le  château, 
« les  tableaux,  statues  ou  meubles,  peuvent  être  loués, 
« tout  aussi  bien  qu’un  fonds  de  terre,  une  maison  de 
« ville  ou  une  somme  d’argent.  Ajoutons  que,  lorsque  ces 
« capitaux,  que  l’on  peut  appeler  « de  jouissance  »,  sont 
« prêtés  à loyer,  ils  sont  loués  à un  taux  d’intérêt  fort 
« élevé,  à cause  des  risques  du  propriétaire,  toujours  e.x- 
« posé,  soit  à une  détérioration,  soit  à une  mévente.  Ne 
« serait-il  pas  étrange  d’imposer  légalement  des  revenus 
« provenant  de  la  location  de  ces  capitaux  et  de  les  exemp- 

« ter,  lorsque  c’est  le  propriétaire  lui-même  qui  les  perçoit 
« et  en  jouit?  » 

Ne  serait-il  pas  plus  simple,  ajouterons-nous,  d’imposer 
tous  les  capitaux  sans  exception? 

Nous  appellerons  encore  gaspillage  l’habitude  qu’ont 
les  linanciers  en  renom , de  recbereber  et  d’accepter  de 
taire  partie  des  conseils  d’administration  d’un  nombre  in- 
déterminé de  compagnies  par  actions.  11  y a là  appropria- 
tion illégitime  de  richesses  très-évidente,  car  non-seule- 
ment ces  diiecteurs  ou  administi’ateurs,  qui  cumulent 
ainsi  tant  de  positions  lucratives,  n’ont  ni  le  temps,  ni  la 
capacité  nécessaires  pour  remplir  leurs  diverses  fonctions 
d’une  manière  satisfaisante  et  profitable  aux  actionnaires, 
dont  les  fonds  servent  a payer  ces  sortes  de  sinécui’es , 
mais  encore  ces  directeurs  et  autres  occupent  des  places 
que  d’autres,  aussi  habiles  et  moins  affairés,  rempliraient 
dignement  au  plus  grand  avantage  des  intéressés. 


Nul  11  est  encyclopédique,  nui  ne  possède  la  science  uni- 
vei selle,  et  ion  est  en  droit  de  s’étonner  que  le  même 
homme  prétende  à la  fois  à diriger  une  mine,  un  établis- 
sement decrédit,  une  entreprise  de  gaz,  des  compagnies 
de  clieminsde  ter,  des  paquebots,  des  télégraphes,  et  nous 
ne  savons  plus  quoi  ! Sans  doute  toutes  ces  entreprises 
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oflrent  un  côté  financier  qui  semble  toujours  à peu  près  le 
même  ; mais  l’organisme  industriel  d’une  entreprise  de 
gaz  II  est  pas  le  même  que  celui  d’un  paquebot  ou  d’une 
imne,  et,  nous  le  répétons,  il  y a et  il  doit  y avoir  gaspil- 
lage quand  les  mêmes  hommes  prétendent  gérer  des  af- 
laiies  aussi  diverses.  Que  l’on  ne  nous  dise  pas  qu’il  y a 
des  ingénieurs  et  que  les  détails  d’organisme  les  regardent 
exclusivement  : s’il  en  est  ainsi,  il  y a gaspillage  dans  le 
nomlire  des  directeurs  ou  administrateurs  que  se  donnent 
ces  compagnies,  car  il  n’est  pas  besoin  d’être  aussi  nom- 
breux pour  discuter  et  décider  les  seules  afïai res  sérieuses 

qui  restent  à traiter,  celles  qui  regardent  les  finances  de 
1 entreprise. 

« La  société  humaine,  a dit  M.  Cberbuliez,  produira 
« d’autant  plus,  son  travail  productif  sera  d’autant  plus  el- 
« ticace,  que  les  fractions  grandes  ou  petites,  collectives 
« ou  individuelles,  dont  elle  est  formée,  spécialiseront  da- 
« vantage  leurs  travaux.  » C’est  là  un  axiome  généralement 
compris  : ainsi  l’on  ne  voit  guère  une  compagnie  de  gaz 
lusionneravec  une  entreprise  de  télégrajihie,  ni  un  che- 
min de  1er  s amalgamer  avec  une  institution  de  crédit. 
Pourquoi  donc  ce  qui  n’est  pas  dans  la  nature  des  choses 
serait-il  dans  celle  des  hommes?  Est-ce  que  leur  spécialité 

n est  pas  tout  aussi  notoire,  tout  aussi  reconnaissable  que 
celle  des  choses  ? 

On  dirait  que  nos  grands  tinanciers  ont  adopté  la  théo- 
rie de  f ourier,  qui  voulait  qu’un  homme  passe  incessam- 
nent  d’un  travail  à un  autre!  Il  est  vrai  que  pour justitier 
lette  théorie,  ils  ont  su  rendre  ce  papUlonage  industriel 

des  plus  attrayants  : reste  à savoir  s’ils  l’ont  rendu  plus 
ju-oductif  relativement  à la  masse. 


FIN. 
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